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PRÉFACE. 


La Révolution française a été attribuée à bien des 
causes, les unes puériles, les autres graves. Chaque 
écrivain, sous l'empire de pensées exclusives, a 
grandi outre mesure le mal qui le frappait ou qui 
le blessaitle plus. L'homme de cour, vivant des 
largesses des princes et de ces fonctions bizarres, 
créées uniquement pour rendre difficile l'abord du 
monarque et pour Le placer dans une sorte de sanc- 
tusire inaccessible, s’est persuadé que le mépris des 
lois de l'étiquette avait détruit le respect de l'auto- 
rité. Le militaire, qui triomphe souvent par la force, 
s’est préoccupé surtout de la lutte que l'armée pou- 
vait engager contre un soulèvement populaire, et il a 
accusé de faiblesse coupable les chefs qui n'avaient 
pas écrasé la rébellion sous le feu de l'artillerie. 
L'homme pieux, qui a vw la religion traités en 
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ennemie, a pensé que le soulèvement de la France 
entière contre ses institutions et son gouvernement 
était la suite inévitable de l'affaiblissement de tous 
les principes moraux, propres à grandir l'humanité 
ct à la contenir. 

Les opinions des courtisans effrayés du peu de cas 
que l'on faisait de leurs emplois serviles, ont dis- 
paru avec un monde factice qui ne peut revivre que 
sur le théâtre ou dans les antichambres d'un palais. 
Les impressions du militaire et de l'homme reli- 
gieux sont vraies à leur point de vue; mais ils négli- 
gent une foule d’autres causes qui peuvent toutes se 
résumer en une seule : les inévitables abus où 
tombent, plus ou moins profondément et tôt ou - 
tard, les hommes qui disposent sans contrôle et 
sans responsabilité du sort de leurs semblables. 

Chez une nation douée de facultés assez puis- 
santes pour résister à l’action délétère du pouvoir 
absolu, il est des moments où chacun sent battre 
son cœur des mêmies passions et des mêmes haines. 
Il est des temps où le maitre, quoique démoralisé 
par la tyrannie qu’il exerce sur un peuple livré 
sans défense à son bon plaisir, invoque lui-même 
les plus nobles principes et prêche théoriquement 
la clémence et la justice, tout en se permettant les 
actes les plus cruels et les plus iniques. 

La révolution violente qui a brisé un gouverne- 
ment supporté par la France depuis plus de dix siè- 
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cles, et l’aversion instinctive qui subsiste presque 
partout contre un passé répudié encore aujourd'hui 
avec une sorte d'horreur traditionnelle, sont des faits 
assez remarquables pour exciter la curiosité des 
penseurs. Aussi les explications historiques, les 
théories, les déclamations de tous genres et de 
toutes mains n’ont-elles.pas manqué. Les uns, ana- 
lysant la législation et le mécanisme du gouverne- 
ment de cette époque, ont voulu prouver que rien 
dans l'organisation du pays ne justifiait l'effroi ré- 
trospectif qu'excite l’ancien régime. Les autres, 
émus des douleurs et des humiliations imposées à 
tout un peuple par une caste oppressive, ont nié 
qu'on eût fait l'application intègre et sincère des 
lois. Ils ont rappelé avec passion les crimes commis 
par des administrateurs déloyaux, et relevé avec 
amertume le mépris outrageant qu'ils professaient 
pour les classes vouées au travail. Tous s'accordent 
cependant à reconnaître qu'il existait de grands 
abus. ” 

Quels étaient ces abus? Jusqu'où pouvaient-ils 
s'étendre? À quel degré le dédain des principes les 
plus évidents et les plus salutaires en était-il veau 
chez les hommes chargés de conduire la nation? On 
a cité des faits; mais ces faits pouvaient n'être que 
des exceptions. 

Nous avons pensé qu'en présence de ces discus- 
sions incessantes et qui dureront encore bien long- 
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temps, il y avait une chose utile à faire : essayer de 
ressusciter ce monde que les uns regrettent, que 
les autres maudissent, et le montrer avec ses fai- 
blesses, ses espérances, ses haines, ses affections. 

Il fallait, pour atteindre ce but, pénétrer dans les 
profondeurs de l'administration, qui a toujours 
joué un si grand rôle en France; étudier les idées 
dominantes dans les différentes classes de la popu- 
lation; sonder les misères et les souffrances du 
peuple, un peu trop oubliées par l'historien qui 
s'attache à l'éclat d'actians plus brillantes que réel- 
lement méritoires ; il fallait entrer dans le détail 
des impôts, dont le poids écrasait les pauvres et. 
épargnait trop souvent les riches; il fallait en un mot 
mettre à nu ce monde dont il n’est facile de se 
créer un idéal séduisant que quand on se contente 
d'en effleurer la surface. Plus de vingt années de 
recherches nous ont permis de recueillir et de coor- 
donner de précieux documents sur un tempssi près 
de nous et qui semble déjà si peu connu. 

Nous avons dû, avant d'aborder le règne de 
Louis XV, que nous raconterons en six volumes 
prêts à être publiés, établir la situation de la France 
sous son prédécesseur. Nous négligeons les grands 
événements du règne de Louis XIV, que nous 
n'avons pas à décrire, pour exposer l'état mo- 
ral et matériel du pays. Nous avons insisté sur 
les souffrances populaires et sur les persécutions 
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religieuses, parce qu’elles devaient soulever l'opi- 
nion publique et la pousser à réagir contre des pro- 
cédés sanguinaires qui surprennent et révoltent la 
raison, lorsqu'on pense à la société polie d'un siècle 
qu'on appelle le grand siècle. Notre intention, si 
nous avons réussi dans œtte première entreprise, 
est de suivre plus tard jusqu'en 1789 les desti- 
nées de la nation. Aujourd’hui nous commençons 
l’histoire de la France en 1715 et la terminons 
en 1774. 

En racontant des faits nombreux, en laissant 
parler les documents les plus incontestables, nous 
avons voulu mettre sous les yeux du lecteur les 
pièces d’un grand procès. 

Nous nous flattons d’avoir décrit les événements 
avec impartialité. Mais nous ne voulons pas dire par 
là que nous n'avons pas été affligé plus d’une fois 
par le spectacle des douleurs humaines, et indigné 
de l'usage odieux que l’homme peut faire de sa puis- 
sance pour opprimer et dépouiller ses frères. Loin 
de nous l'impartialité menteuse qui consiste à 
adoucir et à fausser la peinture des abus et des 
cruautés, sous prétexte qu’il ne faut pas soulever 
tous ces voiles. C'est en les soulevant qu’on pré- 
vient le retour de pareilles souffrances, et qu'on 
apprend à un peuple à s’en garantir. 

Si l’on dit tous les jours qu’un chef de manufac- 
ture où un propriétaire s’est ruiné en négligeant 
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de: veiller à ses intérêts, pourquoi juger autre- 
ment de la conduite que doit tenir une nation? 
Il n’y a pas deux espèces de vérité. Les sociétés, 
comme les individus, méritent d'être punies lors- 
qu’elles négligent leur propre conservation. Nous 
avons suivi, sans dévier, cette pensée, qui est 
vulgaire à force d’être vraie; nous avons révélé tout 
ce que nous avons pu connaître. Il est lon qu'un 
peuple sache par histoire que les Tibères et 
surtout les Claudes sont plus communs que les 
Titus, et que, s’il ne veut pas, au moindre caprice 
de ses chefs, être pillé, emprisonné, égorgé, il faut 
qu'il apprenne à gouverner lui-même ses propres 
affaires. 

Ce soin, dont rien ne peut dispenser une nation 
qui tient à conserver à la fois sa dignité et son repos, 
exige une persévérance et une application benncoup 
plus difficiles qu'on ne le croit généralement. 


Aux Forges de Siam (Jura), le 20 janvier 1864. 
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de France. — Invasion des Pays-Bas espagnols et de Ja Franche-Comté 
en 1667. Paix d'Aix-la-Chapelle. — Conveisions de protestants à 
prix d'argent. — Guerre contre la Hollande en 1672. — L'Europe 
ffrayée de la chute de la Hollande forme une coalition pour sa défense. 
— Commencement des embarras financiers du gouvernement, — Le roi 
attaque les priviléges des Pays d'État. Révolte de Bordeaux. — Révalie 
de Toulouse, de Nevers, de la Bretagne. — Les succès dela guerre sou- 
tenue par la France deviennent de plus en plus indécis et les défaites de 
plus en plus multipliées. — Misère du peuple. — Paix de Nimègue, 
1679. — Caracière de madame de Maintenon, — Continuation de la 
perséution exercée contre les Pratestants. — Édit qui permet aux 
enfants protestants de se convertir à l'âge de sept ans. — Intolérance 
des parlements à l'égard des Protestants. — Les accoucheurs et les sages- 
femmes religionnaires ne peuvent plus exercer leur art, et les sages- 
femmes catholiques ont le droit d'ondoyer les enfants des Réformés. — 
Nouvelles lois oppressives rendues contre les Protestants, — Avantages 
offerts aux Protestants convertis. — Lois punissant les Protestants 
qui reviennent à leur religion. — Lois punissant le protestant qui veut fuir 
Sa patrie. — Violences exercées par les Catholiques contre les Protes- 
tants. — Partialité du roi, ses injustices envers les Protestants. — Com 
mencement des dragonnades dans le Poitou. — Tout le monde veut con- 
vertir des protestants à la religion catholique. — Conduite de madame 
de Maïntenon opposée à sa rêserve ordinaire. — Situation étrange des 
Protestants convertis. — Conduite des évêques dans l'œuvre des conver- 
sions. — Conseils de cabinet tenus à Versailles sur les affaires relatives 
aux conversions des Proiestants. — Conseils de conscience : celui de 
1684 décide que le roi n'est lié ni par ses engagements personnels, ni 
par œux de ses prédécesseurs envers les Protestants. — Suite des lois 
rendues contre les Protestants. — Affaire de la régale, opposition du 
pape. — Assemblée du clergé en 1681. Adoption des quatre propositions 
eonmuos sous le nom do libertés gallicanes. — Le clergé pousse à la 
perséeution contre les Protestants. — Assemblées des Protestants en 
plein champ. Résolution qu'ils prennent relativement à l'exercice de 
leur culte. — Les dragomnades sont reprises dans le Béarn. — Enthou- 
siasme de madame de Maintenon à la nouvelle des conversions. — 
Requétes des religionnaires arrivant à Versailles. Le roi connait la vé- 
rit. — Généralisation des dragomnades, — Conversions de 
de provinces entières. — Le chancelier Le Tellier, son exaltatic 
Révocation de l'édit de Nantes. — Démolition des temples, le ministre 
Cheyron en chaire. — Admiration de madame de Sévigné. — Éloges de 
Bossuet. — Éloges de Fléchier. — Approbation du janséniste Arnaul. 
— Prédictions de Bayle. — Louis XIV somme le roi d'Espagne de venir 
lui rendre foi el hommage pour le duché de Luxembourg. — L'Espagne 
déclare la guerre à la France. — Bombardement de Gênes. — Indignation 
de l'Europe, son impuissance.—Les Protestants français fuient leur patrie, 
indigoation de leurs coreligionnaires à l'étranger. — Sympathie des 
peuples étrangers pour les Protestants français; la Hollande, la Suisse, 
l'électeur de Brandebourg. — Réaction produite à l'étranger par la 
révocation de l'édit de Nantes. — Édit de Potsdam en faveur des Pro- 
testants français. — Fermentation de l'Angleterre. — Le gouvernement 
mélé à toutes les querelles religieuses. — Les Quié 
Madime Guyon. — Madame Guyon au couvent. — Impité d'une partie 
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de la jeunesse. — Les Protestants. Louis XIV ne savait pas, au début de 
la perséeution, à quelles conséquences il serait entrainé, — Les dra- 
gonnades continuent. Lois contre les Protestants. — Enlèvement des 
enfants protestants du sein de leur famille. — Émigrations et ruine du 
pays. — Résultats de l'émigration connus à Versailles. — Lois pour 
l'empècher. — Régime des galères. — Les conversions ne sont pas sin- 
cères, les Protestants repoussent les sacrements au moment de mourir. 
— Loi pénales contre les relaps. — Lois pour faire élever les enfents 
protestants dans le catholicisme. — Conduite de Jacques 11 m Angle- 
terre, caractère de ce roi, ses cruautés. — Mort d'Alice Liske. — Les 
prisomiers donnés comme esclaves aux cou 

terre. — Puissanee absolue de Jarques, il vent en user pour détruire 
l'Église anglicane, — Résistance du parlement. — Hypccrisie de 
Charles 11. Jacques 11 achève de déshonorer son frère. — Las favoris 
de dacques IL. — Gonduite immorale de Jacques 11. Catherine Sediey. 
— Jacques encouragé dans ses perfides projets. — Résistance de l'Écosse. 
— Projets de Jaeques en Irlande. — L'Angleterre tourne ses espérances 
du eôté de la Hollande, — Guillaume d'Orenge, — Guillaume noue une 
coalition contre la France — Incorporation des réfugiés français dans 
les troupes et la marine hollandaise, — Les nance de là France 
s'obèrent. — Goltert vient de mourir. — Le commerce de la France 
entravé par les lois faîtes pour empêcher l'émigration. Impossibilité d'en 
concilier la liberté avec les précautions prises contre la fuite des Protes- 
tants. — Ce que c'était que l'émigration protestante. — Impuissance de 
la loi qui confisque les biens des Protestants. — La persécution contre 
les Protestants continue. — On traine des cadavres dans les rues. — Le 
st obligé de modérer le zéle des persécuteurs. — Démoralisation 
jetée dans le pays par les lois rendues contre les Pratestants, — Les 
Protestants aux galères, — Les réunions des Protetants en pleine cam- 
pagne recommencent, — Louis XIV veut détruire le protestantisme en 
Savoie, Massacres. — Maladie du roi, inquiétudes du peuple. — Hauteur 
de Louis XIV vis-ä-vis du pape. — Jacques Il continue à attaquer l'E 
anglicne. — Opinion de Guillaume sur la déclaration d'indulgence, — 
Jacques I perséente de plus en plus. Sa haîne contre Burnet, à quelles 
actions elle le pousse. — Intrigues de la cour d'Angleterre, ilusions de 
Jacques. — Soucis de Jacques sur l'avenir de son ls. — Irritation de 
l'esprit public en Anglelerre. — Lois électorales changées. Tentatives 
pour obtenir un parlement corrompu. — Le clergé anglican refuse de 
amer l'Acte d'induigence. — Acquittement des évêques. Joie pu- 
blique, — On invite le prince d'Orange à venir en Angleterre. — Guil- 
laumen'éprouve aucun obstacle de la part des États européens. — Ave: 
glement et sottise de Jacques IL — Guillaume est reçu par l'Angleterre 
comme le sauveur de ses libertés. 


La mère de Louis XIV avait, au milieu de ses fai- 
blesses et de ses petitesses d'esprit, un immense 
orgueil, qui lui faisait regarder toute opposition à ses 
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volontés comme une offense mortelle, et une idée de 
la majesté royale tellement élevée qu'aucune compa- 
raison entre elle et une autre femme ne pouvait être 
admise par son intelligence. A ces deux pensées, in- 
carnées en elle comme des croyances religieuses, elle 
joignait toute la dévotion espagnole avec ses minu- 
ties, dévotion sineère, qui lui aida à supporter avec 
une résignation exemplaire les souffrances qu'elle 
eut à subir vers la fin de sa vie, mais dévotion sté- 
rile pour les autres, puisqu'elle ne produisit pas dans 
son cœur l'amour de l'humanité. 

Anne d’Autriche inculqua de bonne heure à son 
fils les deux seules idées qui lui eussent inspiré par- 
fois des résolutions contraires à la mollesse de ses ha- 
bitudes et à la paresse de son esprit. Louis, beau 
comme l'avait été sa mère, reçut de la nature un es- 
prit ferme, un sens droit et ces facultés pratiques 
qui,-écartant les brouillards d'une imagination indé- 
cise, font marcher un homme directement au but qu’il 
s'est fixé à l'avance. Accueilli, dès qu'il ouvrit les yeux 
à Ja lumière, par le respect de son entourage, il vit 
grandir l'admiration autour de lui, quand les grâces 
de sa figure ajoutèrent les charmes de l'enfance à la 
vénération qui s’attachait à sa personne. Idole de la 
cour, il n'apprit que l'orgueil el quelques notions 
religieuses qui prirent racine dans son âme, sous 
l'inspiration de sa mère, comme ces habitudes de 
l'adolescence qui peuvent s'effacer plus ou moins, 
mais finissent toujours par revenir. 

Louis XIV, arrivé à l’âge d'homme, ne tarda pas 
à montrer les qualités et les défauts que la nature 
ou l'éducation lui avait donnés. L'orgueil de sa nais- 
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sance, poussé jusqu'à une sorte dé fétichisme de sa 
propre personne, lui fit regarder les autres hommes 
comme des êtres inférieurs confiés à sa garde par la 
volonté divine; aussi, quoique d'une nature suscep- 
tible d’attachement, n’eut-il jamais que quelques ami- 
tiés passagères, qui naissaient et s’évanouissaient 
comme un caprice. Son absorbante personnalité do- 
minait jusqu'à ses affections de famille. Un jour 
M. de la Rochefoucault exprimant la crainte que la 
duchesse de Bourgogne n'eût plus d'enfant par suite 
d’un accident qu’elle venait d’éprouver, le roi s'écria, 
au grand étonnement des courtisans : « Eh! quand 
cela serait, qu'est-ce que cela me ferait ? est-ce qu’elle 
n’a pas déjà un fils? et quand il mourrait, est-ce que 
le duc de Berry n'est pas en âge de se marier et d’en 
avoir ? que m'importe qui me succède des uns et des 
autres? ne sont-ce pas également mes petits-fils? 
Dieu merci, elle est blessée, puisqu'elle avait à l'être, 
et je ne serai plus contrarié dans mes voyages et dans 
tout ce que j'ai envie de faire par lès représentations 
des médecins et les raisonnements des matrones. 
J'irai et je viendrai à ma fantaisie et on me laissera 
en repos. » Un silence à entendre une fourmi mar- 
cher, succéda à cette espèce de sortie, ajoute Saint- 
Simon ‘. La crainte éprouvée par les courtisans con- 
tient aussi la plume de M”*° de Maintenon el de 
M°* des Ursins quand il s’agit du roi, mais il est 
facile de comprendre par leur appréciation géné- 
rale du caractère des princes que leur jugement est 
une critique détournée de celui de Louis XIV. 


* Mémoires de Saint-Simon, édit. in-12, Paris, 1840, t. XI, p. 100. 
pour d'autres faits du même genre, €. XVII, p. 57; t. XX, p. 159. 
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M®* des Ursins, parlant d'un prince qui devait chan- 
ger de nourrice, constate qu’il n’a fait aucune diffi- 
eulté. « Je crois, sjoute-telle, qu'à mesure que la 
raison lui vient, il connaît qu’il ne faut s'attacher à 
rien. Si mon humeur était aussi goie qu’autrefois, 
j'ajouterais qu'il ne voudrait pas démentir le sang 
d’où il vient ‘. » M®*° de Maintenon, de son côté, 
frappée de l'esprit du monde qui l'entoure, écrit 
à M" de Viefville : « On dit que votre petite favo- 
rite hait les pauvres, rougit quand on lui parle de sa 
sœur; j'espère que vous n'avez pas une religieuse 
assez sotte pour l’estimer heureuse d’avoir le cœur 
d’un prince ?. » 

Cet égoïsme révoltant était loin de se produire 
chez Louis XIV comme chez son fils le Dauphin ou 
chez le roi d'Espagne, son petit-fils. Le goût des 
travaux sérieux, la puissance de la réflexion avaient 
fait naître en lui bien des pensées qui contra- 
riaient ses premières impressions, sans pourlant 
les détruire. LeS croyances religieuses, sincères 
chez lui, avaient jeté dans son âme une piété pro- 
fonde, une idée du devoir qui se fait jour d’une 
manière remarquable dans ses mémoires histori- 
ques *. Ces convictions, qui n'abandonnèrent pas 
le roi au milieu de ses plus grands désordres, s’'al- 
liant à une vénération des plus décidées et des plus 
naïves pour lui-même et pour tout ce qui venait 
de lui; à un mépris, non raisonné, mais passé à 

1 Lettres de M=* de Maintehon et de M la princesse des Ursins, Paris, 
1826, 4° vol. in-8, t. IV, p. 236. 
3 Ibidem, Amsterdam, 1757, 9 vol. in-12, t. I, p. 57. 


3 OFuvres de Louis XIV, 6 vol. 
Treuttel et Würts. 
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l'état d’instinct, pour tous les hommes, durent né- 
cessairement produire dans la conduite de Louis XIV 
les contrastes les plus étranges. Le double besoin 
de s'aimer lui-même et de donner cours aux pen- 
chants affectueux dont sa nature n’était pas com- 
plètement dénuée, explique l'attachement qu’il con- 
serva pour ses enfants illégitimes, malgré les décep- 
livns de son orgueil paternel. La foi qu'il avait dans 
la supériorité de sa nature et dans sa mission divine 
montre les sources où il crut pouvoir puiser le droit 
de disposer de la conscience comme de la vie de ses 
sujets. Qui pouvait le contraindre, soit dans ses vo- 
lontés, soit dans ses actions? Il voyait tout le monde 
incliné autour de lui, tont le monde prêt à exécuter 
ses ordres, à admirer ses actes. Et ces hommes et ces 
femmes qui le respectaient jusqu'à l'adoration, n'é- 
taïent pas tous de ces courtisans vulgaires, de ces 
êtres vils et faméliques comme nous en avons tant vus 
au milieu des révolutions de notre pays; c'étaient 
des hommes comme Bossuet, comme Racine, comme 
Boileau; des femmes comme M" de Sévigné. Des 
lettres particulières, qui ne devaient jamais voir le 
jour, attestent d'une manière incontestable l'admi- 
ration générale qui s'attachait à la personne du roi. 
Cette admiration, ce dévouement s’aflaiblirent plus 
lard, au temps des revers; mais ce changement dans 
l'opinion ne peut faire méconnaître la situation qu'oc- 
eupa si longtemps Louis XIV dans l'imagination des 
peuples. 

Le dix-septième si le alliait deux contrastes qi se 
remarquent quelquefois dans la vie des hommes : un 
sentiment religieux prompt à 5e traduire en querelles 
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et en luttes oppresäives, et un grand débordement 
dans les mœurs privées des personnes le plus haut 
placées dans la société. 

Malgré l'emportemient des passions de Louis XIV 
pendant les premières années de sa vie, les principes 
religieux, qui lui avaient été inculqués avec tant 
de soin par sa mère, l'occupèrent toujours et revê- 
tirent à la fois la forme despotique de son caractère et 
la tournure méthodique de son esprit. 11 administrait 
le royaume en se livrant à un travail journalier quine 
cessa jamais depuis qu’il eut commencé ce qu'il appe- 
lait son métier de roi : réformant les lois, les coor- 
donnantet cherchant, autant qu’il le pouvait, à appor- 
ter dans l'administration de la France, la symétrie et 
la régularité que l'architecte Lenôtre établissait dans 
les allées de ses jardins. Une des anomalies les plus 
choquantes pour ce roi, qui possédait à un haut de-. 
gré la manie française de rendre tout uniforme, de 
faire des règles applicables à tout et à tous, fut évi- 
demment la présence de deux religions et de deux 
cultes dans son royaume. Le droit de professer la 
religion protestante, conquis, comme toutes les liber- 
tés, à la suite d'une foule de luttes sanglantes et 
de ligues où étaient souvent entrés les étrangers, 
semblait à Louis XIV un amoindrissement de ses 
prérogatives royales. La conformité des croyances 
d’un certain nombre de ses sujets avec celles de peu- 
ples et de princes étrangers qu’il regardait comme 
ses ennemis el qu'il combaltait ou pouvait com- 
battre, était à ses yeux le germe d'une alliance prête 
à se nouer; et les Protestants lui apparaissaient comme 
l'avant-garde d'une armée campée au sein de son 
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royaume ‘. Ses convictions religieuses s’irritaient à 
la vue de ce culte opposé à celui qu’il professait; mais 
surtout et avant tout, ses sentiments et ses idées sur 
le pouvoir souverain. 

Les Français n'étaient à ses yeux que des serfs ne 
possédant rien en propre et n'ayant sur leurs biens 
qu'un droit d'usufruit dont la durée était réglée par 
la volunté du roi. « Vous devez être persuadé, dit-il 
à son fils dans ses Mémoires, que les rois sont sei- 
gneurs absolus et ont naturellement k disposition 
pleine et libre de tous les biens qui sont possédés aussi 
bien par les gens d'Église que par les séculiers, pour 
en user en tout temps comme de sages économes, 
c'est-à-diresuivant le besoin général de leur État ?. » 
Pourquoi n’aurait-il pas contraint ses serfs à prier 
Dieu comme lui? On n'avait. jusqu'alors établi au- 
eune distinction entre le droit de régenter les rap- 
ports des hommes entre eux et celui de régenter les 
rapports des hommes avec la Divinité. Le pouvoir 
spirituel avait toujours été confondu avec le pou- 
voir temporel, et ce n'était certes pas un esprit 
comme celui de Louis XIV qui était capable de 
les séparer. Mais, lout en se croyant consciencieuse- 
ment maître de régler la croyance de ses sujets, le 
roi se sentait lié, jusqu’à un certain point, par les 
engagements de ses prédécesseurs, et sans vouloir 
les enfteindre ouvertement, il cherchait dans une 


1 ie de M=t de Maintenon, par M. de Noailles, t. IL. p. 32, citant 
Vie du Dauphin, père de Louis XPI, par l'abbé Proyart, t. Il, p. 98, où 
l'auteur publie un écrit du due de Bourgogne sur la révocation de l'édit de 
Nantes et les causes qui l'ont amenée. 

2 OEuvres de Louis XIV, t. 1, p. 121, in-ê*, Paris, 1806. 
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morale assez singulière les moyens de s'y soustraire ‘. 
Faisant, pour l'instruction de son fils, une revue ré- 
trospective des idées qui avaient dirigé, depuis 1670, 
sa conduite à l'égard des Protestants, il s'exprime 
ainsi : « Je crus que le meilleur moyen pour réduire 
peu à peu les Huguenots de mon royaume était, en 
premier lieu, de ne les point presser du tout par au- 
eune rigueur nouvelle contre eux, .de faire observer 
ce qu'ils avaient obtenu de mes prédécesseurs; mais 
de ne rien leur accorder au delà et d'en renfermer 
même l'exécution dans les plus étroites bornes que 
la justice et la bienséance le pouvaient permettre.…; 
mais quant aux grâces qui dépendaient de moi seul, 
je résolus, et j'ai assez ponctuellement observé de- 
puis, de ne leur en faire aucune, et cela par bonté 
plus que par aigreur, pour les obliger par là à consi- 
dérer de temps en temps, d'eux-mêmes et sans vio- 
lence, si c'était avec quelques bonnes raisons qu'ils 
se privaient volontairement des avantages qui pou- 
vaient leur être communs avec tous mes autres su- 
jets... Je résolus aussi d'altirer même par récom- 


* OEuvres de Louis XIV, 1. 1, p. 64, il dit, en parlant du traité des Pyré- 
nées, par lequel il s'était engagé à abandonner le Portugal : « Les deux cou- 
ronnes de France ec d'Espagne sont dans un état de rivalité etd'inimitié per- 
manentes que les traités peuvent couvrir, mais ne sauraient jamais éteindre, 
quelques clauses spécieuses qu'on ÿ mette d'union, d'amitié, de se procu 
rer respectivement toutes sortes d'arantages. Le véritable sens que chacun 
entend fort bien de son côté, par l'expérience de tant de siècles, est qu'on 
s'abstiendra au dehors de toute sorte d'hostilités et de toutes démonstra- 
Hions publiques de mauvaise volonté; car. pour les infractions secrètes 
qui n'éclateront point, l'un les attend toujours de l'autre et ne promet le 
cuntraire qu'au même sens qu'on le lui promet... comme il se fait dans 
le monde pour les compliments absolument nécessaires pour vivre en- 
semble, et qui n'ont qu'une signification bien au-dessous de ce qu'ils 
sonnent. » 
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pense ceux qui se rendraient dociles, d'animer autant 
que je pourrais, les évêques afin qu'ils travaillassent 
à leur instruction et leur ôtassent les scandales qui les 
éloignaient quelquefois de nous ‘. » 

Quand il proclamait ces principes étranges dans la 
bouche d’un roi, quand il avouait cette espèce d’ini- 
quité raisonnée envers des sujets qui l'avaient servi 
loyalement et avec distinction dans toutes les car- 
rières publiques, Louis XIV avait déjà montré que le 
fanatisme de son propre pouvoir, combiné avec des 
pensées religieuses exclusives, pouvait produire la 
plus violente et la plus persistante des passions qui 
aient jamais égaré un souverain. 

Dès 1662, alors qu'il n’a que vingt-quatre ans et 
qu'il ne paraît occupé que de ses plaisirs et de son 
ambition, il médite les moyens d'enfermer dans un 
labyrinthe inextricable de lois tous les Protestants de 
son royaume et de les poursuivre successivement 
dans leurs douleurs, dans leurs affections de famille, 
dans leurs fortunes, dans leur intelligence et enfin 
dans leur existence matérielle. Ce plan, développé 
année par année, au milieu des guerres, des triom- 
phes et des revers, a enfanté la plus odieuse législa- 
tion qui puisse être infligée à un peuple assez mal- 
heureux pour n'avoir pas alteint à la liberté ou assez 
dégradé pour l'avoir perdue. Dans la période qui 
s'écoule de 1662 à 1669, période de préparation et 
de douceur, où, selon les Mémoires de Louis XIV, 
on ne les presse « du tout par aucune rigueur nou- 
velle contre eux, et où on faisait observer ce qu'ils 


! UEutres de Louis AV, 1.1, p. 80-88, in$, Pars, 1806. 
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avaient obtenu de ses prédécesseurs‘, » les Protes- 
tants voient les lois destinées à protéger les citoyens 
ouvrir le domicile du malade au curé de la paroisse 
qui vient, suivi d’un échevin ou d’un juge, repré- 
senter au milieu dé la famille éplorée, la mort 
qui s'avance el sommer un agonisant de lui déclarer 
s'il veut mourir dans la religion qu’il a professée 
pendant sa vie ou en changer à cette heure suprême *. 
Si le malheureux meurt dans sa croyance, il n’y 
aura, autour de son cercueil, aucune exhortation, 
aucune de ces consolations publiques si chères aux 
personnes pieuses; son enterrement se fera la nuit 
ou à la pointe du jour, et le nombre des personnes 
qui l’accompagneront à sa dernière demeure, sera 
fixé à l'avance”. Lorsqu'une mère, ainsi que cela 
se pratiquait si souvent dans ces temps de luttes et 
de souffrances, expliquait la parole de Dieu à ses 
enfants comme elle la comprenait elle-même, et 
essayait de fixer chez ces êtres entrant dans la vie la 
pensée qui devait les soutenir au terrible moment où 
ils en sortiraient, elle ne pouvait exprimer ses reli- 
gieuses émotions sans craindre que le fils qu'elle 
caressait ne fût arraché de ses bras, sous prétexte que 
les enfants d'un père catholique « ou qui le serait de- 
venu au moment de sa mort » devaient être élevés 
dans la religion du roi *. Les familles dont tous les 
membres appartenaient au protestantisme n'étaient pas 


! OFuvres de Louis XV, 1. 1, p. 86, in-8, Paris, 1806. 

2 Recueël des anciennes lois françaises, par Isambert, t, XVIII, in-8°, 
Paris, 1829, 12 mai 1665, p. 55. — 2 avril 1666, art. 48, p. 84. 

3 Jbidem, t. XVIII, 7 août 1662, p. 20. — 2 avril 1666, art. 23 et 24, 
p. 80. . 


4 Ibidem, mars 1663, p. 23. — 2 avril 1666, art. 45, p. 83. 
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moins à plaindre : les épanchements de l'intimité, les . 
projets d'avenir pour les enfants, pour leur éduca- 
tion, devenaient impossibles auprès d’un foyer ou- 
vert au premier venu par la loi dérisoire « qui défen- 
dait à toutes personnes d'enlever les enfants de 
ladite religion prétendue réformée, ni les induire ou 
leur faire faire aucune déclaration de changement de 
religion avant l'âge de quatorze ans accomplis pour les 
mâles et de douze ans accomplis pour les femelles . » 
Les liens mêmes qui unissaient ces familles étaient 
brisés par la loi que Louis XIV, « informé, à ce qu'il 
disait, des rofus que font plusieurs pères et mères de la 
religion prétendue réformée » de fournir à la subsis- 
tance de leurs enfants convertis au catholicisme, crut 
devoir rendre pour donner à ces néophytes de douze 
à quatorze ans le droit de se soustraire à l'autorité 
paternelle et d'exiger une pension de leurs parents *. 
Les fortunes acquises par un honorable travail pou- 
vaient-elles être protégées par des lois qui excluaient 
les magistrats protestants d’une partie des prérogati- 
ves accordées à l'ancienneté ; qui leur ôtaient la parole 
dans les causes où. était intéressé un catholique *, et 
qui déchargeaient les nouveaux convertis du paiement 
de leurs dettes envers les religionnaires * ? 

L'intelligence des Protestants, quilongtemps avaient 
brillé avec éclat, soit dans le commerce et l'industrie, 
soit dans les fonctions publiques, ne trouvait plus que 
difficilement le moyen de se développer. Le nombre 

! Recueil des anciennes lois framaises, par lsambert,t. XVIII, ler fé. 
vrier 1669, p. 204. 

3 Ibidem, t. XVIN, 24 octobre 1665, p. 64. 


? Ibidem, 9 avril 1666, art. 97, p. 81 
4 Ihidem, t. XVII, 11 janvier 1663, p. 22. 
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- des écoles fut fixé; il n’y en eut plus que dans les 
lieux où l'exercice du protestantisme était permis, et 
on ne put y enseigner que la lecture, l'écriture et 
l'arithmétique ‘. Défense fut faite aux ministres de 
prendre plus de deux pensionnaires; aux imprimeurs 
de publier un livre traitant de matières religieuses 
sans l'attestation de ministres approuvés; aux li- 
braires de le mettre en vente dans les endroits où 
l'exercice de la religion réformée était interdit ?. 
Chaque jour, une mesure nouvelle rendait le tra- 
vail plus difficile aux Protestants. Ainsi: le parle- 
ment de Paris interdit la profession de lingère à 
toute femme qui n’est pas catholique, et le Conseil 
du roi, qui a déjà annulé toutes les lettres de mai- 
trise n'atlestant pas la catholicité de l'impétrant, 
se hâte de généraliser cet arrêt *. Les précautions 
prises pour restreindre, autant que possible, les lieux 
où les ministres pouvaient faire entendre leurs exhor- 
tations; — les injonctions de consoler les prison- 
niers dans les conciergeries à voix basse, dans une 
chambre séparée et devant deux témoins au plus; les 
malades dans les hôpitaux, de manière à ne pas être 
entendus ; — les termes respectueux dont on leur or- 
donne de se servir en parlant de la religion catholique, 
au moment même où presque toutes les chaires reten- 
tissent de déclamations contre eux; — l’obligation 
où se trouvent les Protestants de cesser, dans l’inté- 
rieur de leurs temples, le chant des psaumes, quand 


1 Recueil des anciennes lois françaises, par Iambert, & XVI, 2 avril 
1666, art. 50, p. 84. 

2 Ibidem, art, 7, p. TB, et art. 51, p. 8. 

3 Tbidem, t. XVNI, 21 juillet 1664, p. 38. — 21 août 1665, p. 59. 
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une procession vient à passer; — la limitation des 
impôts qu'ils prélevaient sur eux-mêmes pour les 
frais de leur culte; — la défense adressée aux consis- 
toires de fournir la subvention d'aucun ministre autre 
que ceux qui desservent le lieu de leur établissement, 
«de peur, dit l'arrêt, que les ministres deviennent 
plus fréquents qu’il n’est convenable à une religion 
qui n’est que tolérée et qui ne peut prétendre, avec 
justice, que ce qui est nécessaire à son exercice ; »— 
les contributions imposées aux religionnaires pour l'é- 
dification des églises paroissiales, des maisons curiales 
et l'entretien des écoles catholiques‘, tout montre 
l'esprit d’iniquité qui animait le gouvernement. 

Louis XIV, maître absolu de la publicité, affirmait, 
en rendant ces arrêts, que son plus grand soin de- 
puis son avénement à la couronne « avait été de main 
tenir ses sujets catholiques et de la religion prétendue 
réformée dans une paix et tranquillité parfaite, obser- 
vant exactement l'édit de Nantes et celui de 4643?.» 

Ces protestations d'équité, ces éloges menteurs, 
dont est toujours prodigue envers lui-même un gou- 
vernement qui dispose exclusivement de la parole, se 
renouvellent dans les considérants sur lesquels se 
fonde l'effroyable pénalité qui commença durant cette 
période à frapper ceux qu'on appelait des relaps, 
c’est-à-dire les infortunés qui, sous une pression quel- 
conque, quelquefois même au milieu des angoisses 
d'une maladie dont ils avaient réchappé, faisaient 


4 Recueïl des unciennes lois françaises, par Isambert, L XVII, 2 avril 
1606, art. 49, 33, 36, 37, 44, 59, p. 77, 78, 82, 83, 84. — G no- 
vembre 1665, p. 63. * 

2 idem, & XNIL, p. T1. 


Google 


Esprit 
de perséeution 
excité dans 
la mation per 
les lois rendues 
contre 
es Prosestants 


Qnele étaient 
les Protestants 
qui restaient 
‘en France. 


16 LIVRE PREMIER. 


profession de la religion catholique et revenaient, 
plus tard, dans la plénitude de leur raison, à la foi de 
leurs pères'. 

Ces lois, en fournissant des armes à l'esprit de 
persécution, en montrant aux âmes basses, toujours 
si nombreuses, par quelle voie on pouvait se recom- 
mander aux faveurs du gouvernement, surexcitèrent 
partout le zèle des administrations provinciales et des 
ours de justice. On appliquait constamment aux Pro- 
testants la pénalité la plus forte, et on ne leur don- 
nait raison, dans leurs procès, que lorsque leurs 
droits étaient tout à fait incontestables. 

Un arrêt du Conseil, du mois d'avril 4665, ayant 
renvoyé toutes les affaires concernant la religion de- 
vant deux commissaires, l’un catholique et l’autre 
religionnaire, le Conseil d'État devint, par cette dé- 
cision, juge en dernier ressort et usa, en toute circon- 
stance, de son pouvoir en faveur des Catholiques ?. 

La haute noblesse protestante avait presque toute 
passé dans le parti de la cour après la conversion de 
Henri IV; la petite noblesse et la bourgeoisie, plus 
lentes à adopter le catholicisme, succombaient en dé- 
tail, et le moment approchait où il n'y aurait plus, 
au milieu des Catholiques acharnés à briser la con- 
science de leurs compatriotes, que des renégats hon- 
teux d'eux-mêmes, profondément ulcérés contre ceux 
qui avaient violenté leur foi, et un noyau de Protes- 


* Recueil des anciennes lois françaises, par Isambert, 1. XVIII. Voir 
la déclaration sur l'art. 19 de l'édit d'avril 1598 et l'art. 39 du traité secret 
y annexé, æwril 1663, p. 24. — Déclaration, 20 juin 1665, p. 55. — Décla- 
ration, 2 avril 1666, p. 75. 

3 Benoit, Histoire de l'Édit de Nantes, 1. Ill, 3° partie, pièces n°* 1, 1, 
DEA 
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tants fidèles, luttant sans chefs contre la mauvaise 
destinée. 

Pendant que tant de familles souffraient, que tant 
d’âmes étaient froissées dans leurs convictions les 
plus chères, le roi se livrait à sa passion pour M* de 
La Vallière etélevait, en 4667, la terre de Vaujour en 
duché-pairie, sous le nom de ceite demoiselle, dont 
il légitimait les enfants ‘; puis, portant ses hommages 
à la princesse de Monaco, il passait à M'° d’Armagnac 
et commençait sa liaison avec M"° de Montespan. Le 
Père Annat, confesseur du roi, s'était montré très-in- 
dulgent pour ses relations avec M'° de La Vallière ; 
mais un double adultère émut sa conscience, et il fal- 
lut lui donner pour successeur le Père Ferrier, puis 
le Père Lachaise. Ces deux Pères de la compagnie 
de Jésus trouvèrent très-naturels l'exil de M. de Mon- 
tespan et sa séparation de corps et de biens d'avec sa 
femme par ordre du roi daté du 41 juin 4670, et ils 
surent concilier, pendant vingt ans, les lois de l’Église 
avec la présence à la cour de M" de Montespan et de 
M" de La Vallière *, qui y vivaient, ayant chacune 
des enfants du monarque ?. 

Ce désaccord frappant entre la vie privée de 
Louis XIV et ses actes publics serait fort étrange et 
pourrait faire douter de la sincérité de ses croyances 
‘ RAR Ar trous collection Petitot, 2 série, t. XLII,p. 107- 

; idem, collection Petot, 2 série, t. XLIII p. 197. — Mémoires du 
marquis de La Fare, collection Peitot, 2° série, t. LXV, p. 165. — Mé- 
moires de Saint-Simon, 1. VIN, p. 383. — Histoire de La vie et du 
règne de Louis XIV, par La Hode, La Haye, 1741, 5 vol. LA 
P- 367 et 368. 

3 Mémoires de Mademoiselle, collection Petitot, 2° série, p. 299. — 
Lettres de Ms de Sévigné, t. 1, p.252, in-12, Amsterdam, 1756. 
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religieuses, si le dix-septième siècle avait déjà professé 
les doctrines de douceur, de tolérance et de respect 
de la vie humaine, enfantées par les luttes de l'époque 
dont nous avons à développer l’histoire. 

En agissant avec une cruelle rigueur pour salis- 
faire, soit une pensée politique, soit une antipathie 
religieuse, le roi ne faisait que suivre les tendances 
impitoyables de son temps. « J'escrirai aux officiers 
des présidiaux et autres siéges de mon départe- 
ment, dit l'intendant du Poitou à Colbert, en 4662, 
de faire condamner le plus qu’ils pourront de « 
minels aux galères; écrivez à M. Lejay de faire 
donner cette peine aux Faux-Sauniers; ce sont des 
hommes vigoureux. Il n’y aeu, mande quelque temps 
après le même intendant, que cinq condamnés aux 
galères; il n’a pas tenu à moi qu'il y emait davan- 
tage, mais l'on n’est pas bien maître des juges. » 

De son côté, le chevalier de Piancourt écrit à Col- 
bert : «Si le roi obtient à Rome, pour les corsai- 
res maltais, la permission de pouvoir remettre les 
Grecs schismatiques qu’ils prendront pour le service 
des galères de Sa Majesté, ce sera un grand avantage 
à peu de frais. Je continue toujours les achats des 
Turcs.» Plus tard, en 4686, Seignelay prescrit à Begon 
de faire transporter aux Iles les forçats invalides pour 
les y vendre en qualité d'engagés. 

Si l'on ajoute à ces faits la lettre de l'évêque de 
Marseille, qui transmet à Colbert les plaintes des ga- 
lériens retenus au delà du terme fixé par leurs sen- 
tences, en faisant observer que les plus pressantes sont 
celles de ceux qui ont doublé et triplé le temps porté 
par leur condamnation, on comprendra que l'Orient 
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peut seul, aujourd’hui, nous donner l'idée des aber- 
rations morales contre lesquelles se souleva le siècle 
suivant. On n’est plus étonné alors de voir Louis XIV, 
doublement adultère, rendre une ordonnance portant 
mutilation du nez et des oreilles pour les filles de mau- 
vaise vie, et dicter ce préambule de la déclaration du 
30 juillet 1666, une année avant l'érection du duché 
de La Vallière : «Considérant qu'il n'y a rien qui 
puisse davantage attirer la bénédiction du ciel sur 
notre personne et sur notre État que de garder et faire 
garder par tous nos sujets inviolablement ses saints 
commandements, et faire punir avec sévérité ceux 
qui s'emportent à cet excès de mépris que de blasphé- 
mer, jurer et détester son saint nom. ni proférer au- 
une parole contre l'honneur de la très-sacrée Vierge. 
voulons et nous plait que tous ceux qui se trouve- 
ront convaincus d'avoir juré et blasphémé le saint 
nom de Dieu et de sa très-sainte mère et des saints, 
soient condamnés » à. une amende qui doublait, tri- 
plait et quadruplait en cas de récidive. À la cinquième 
rechute, la peine du carcan s’ajoutait à l'amende, de 
huit heures du matin à midi, et, pendant l'exposition, 
le patient était sujet « à toutes injures et opprobres », 
c'est-à-dire livré en jouet à une populace qui l'insul- 
tait et souvent le torturait. La sixième fois, on enle- 
vait la lèvre supérieure avec un fer rouge; la sep- 
tième, la lèvre inférieure, et la huitième, afin de pré- 
venir de nouvelles récidives, la langue était coupée. 
Toute personne qui, ayant entendu ces blasphèmes, 
reslait vingt-quatre heures sans les dénoncer, était 

” passible d'amende et même de plus grandes peines. 
Le roi déclarait ensuite qu'il n'entendait pas com- 
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prendre dans cette pénalité « les énormes blasphè- 
mes qui, selon la théologie, appartiennent au genre 
d'infidélité, et dérogent à la bonté et grandeur de 
Dieu et de ses autres attributs, » ces crimes devant 
être punis de peines plus fortes que celles qu'il venait 
de prescrire, « suivant l'arbitrage des juges et selon 
leur énormité ‘. » 

Le contraste de sentiments religieux si indulgents - 
pour soi-même et si impitoyables pour les autres, 
n'avait rien de surprenant aux yeux des contempo- 
rains de Louis XIV. Le roi était conséquent à la 
fois avec les idées qu'on lui avait inculquées et les 
opinions de la société au milieu de laquelle il vivait. 

Louis XIV, d'un caractère naturellement dur, avait 
puisé dans la position surhumaine qu'on lui avait 
faite, en lui présentant sans cesse la royauté comme 
uneémanation divine, une morale qui paraîtra étrange 
aux gens de notre temps. Le roi se regardait comme 
ayant charge d'âmes devant Dieu, et établissait dans 
son esprit une espèce de compensation entre le bien 
qu'il forçait ses sujets de faire el le mal que ses pas- 
sions le poussaient à commettre. Les conseils de 
Louis XIV à son fils ; les leltres où M”* de Mainfenon, 
subjuguée par l'ascendant du roi, s’écrie, en parlant 
du projet d’abolir le protestantisme : « Cetle entre- 
prise couvrira le roi de gloire devant Dieu? »; lespra- 
tiques religieuses, pleines de minuties, auxquelles le 


* Recueil des anciennes lois françaises, par Isambert, t, XVIII, p. 86, 
L XIX, p. 464 — Depping, Correspondance administrative sous 
Louis XIV, publiée dans les Documents inédits sur l'Hisioire de France, 
&: H,p. 874, 033, 038, 039, 948. 

2 Letires de M=e de Maintenon, 13 août 1684, L. 1, p. 108. 
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roi se soumettait avec persévérance et successivement 
en compagnie de M" de Lavallière et de M°° de Mon- 
tespan ‘, tout prouve l’espèce de désordre moral 
qu'avait subi un esprit naturellement sain et juste. 
Qu'on joigne à cela la vénération qu'il avait pour son 
propre pouvoir, la convictien parfaitement arrêtée 
que tout moyen de l’affermir ou de l’étendre était 
légitime, et que pour atteindre un pareil but, rien 
n'était défendu, et l'on comprendra comment les 
calamités de la guerre et la vieillesse purent seules 
arrêter dans ses excès un homme qui, pour son mal- 
heur et celui des peuples, ne trouva aucune résis- 
tance à ses volontés ou fut assez fort pour la briser. 

Pendant que les Protestants éprouvaient une per- 
sécution terrible de la part du pouvoir destiné à les 
protéger et de leurs compatriotes qui auraient dû 
les respecter, le roi, persuadé qu'il était important 
d’étouffer de bonne heure toutes les nouveautés en 
matière de religion, se préoccupait des dissenti- 
ments produits au sein du catholicisme par le choc 
des opinions jansénistes et molinistes. Cette lutte, 
dont l’objet, si futile en réalité, s’agrandissait du jour 
qu'un peuple l’accueillait et le soutenait, datait déjà 
de près de cent ans, en 1670. 

A peine le Concile de Trente venait-il de condam- 
ner les doctrines de Luther et de Calvin sur la grâce 
et le libre arbitre, que Michel Baïus montait en chaire 
dans l’Université de Louvain, parlait de la grâce, du 
libre arbitre, et encourait la censure de la Faculté de 


\ Lettres de M=* de Sévigné à Me+ de Grignan, T juin 1675, in-12, 
Ansterdem, 1756, 1. II, p. 84. 
2 OBuvres de Louis XIV, t. Il; p. 111, Paris, 1806, in. 
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théologie de Paris. Sept ans après, un pape, Pie V, 
extrayait des ouvrages de ce professeur un grand 
nombre de propositions et les condamnait dans sa 
constitution du 4* octobre 1567, renouvelée et con- 
firmée par celle de Grégoire XIIT, le 29 janvier 4579. 
Baïus se soumit et se rétracta publiquement le 24 mars 
1580; mais tout n'était pas fini. Des esprits que fati- 
guait le poids de la puissance à la fois spirituelle et 
temporelle du siége de Rome, continuaient en silence 
la lutte, et, sans agiter la surface tranquille et uni- 
forme de la société, venaient, au bout de quarante 
ans, se personnifier en Corneille Jansénius, disciple . 
de Jacques Jansonius, l'élève et l'ami de Baïus. 
Jansénius, en étudiant saint Augustin, avait trouvé 
qu'il n’était pas compris, et, ‘pour remettre en lumière 
les sentiments de ce Père de l'Église sur la grâce, il les 
avait résumés dans un livre nommé Augustinus, qu’il 
laissa manuscrit, lorsqu'il mourut évêque d’Ypres, 
‘en 4638. Ce livre, imprimé pour la première fois 
en 1640, produisit une grande sensation ; plusieurs 
éditions se succèdèrent assez rapidement,-et chacun 
voulut le lire, soit pour le défendre, soit pour l’atta- 
quer. Les admirateurs et les adversaires de l’Augus- 
‘tinus s’exallèrent dans leurs discussions, et, comme 
cela arrive toujours dans une querelle un peu vive, 
les deux partis adoptèrent bientôt des dénominations 
tirées du nom de Jansénius et de celui de Molina, 
théologien jésuite qui avail essayé d'accorder le libre 
arbitre avec la prédestination ‘. 


% Baumgarten-Crusius, Compendium der christlichen Dogmengeschi- 
chte, Leipz., 1840-46, L. 1, p. 400. — Leyilecker, De Hist. Jansenismi, 
lib. VI, TrajeeL., 1695, in-8.— Gerberon, Histoire générale du Jansénisme, 


Google 


LOUIS XIV ne 1638 à 1688. 23 

Une bulle d'Urbain VIII, du 6 mars 1641, con- 
damna l’Augustinus comme renouvelant des propo- 
sitions déjà repoussées par Pie V et Grégoire XIII ‘. 
Le 414 décembre 1643, l'archevêque de Paris la reçut 
dans son diocèse, et la Faculté de théologie défendit 
en même temps de soutenir les propositions censu- 
rées. L'Université de Louvain résista d'abord, parce 
qu’il s’agissait de l’honneur d’un de ses membres; 
mais, en présence des autorités qui s'étaient pro- 
noncées, elle finit par céder et accepta la bulle. 

Au moment même où se signait cette espèce de 
paix, fruit de la contrainte plutôt que de la persua- 
sion, la lutte se ranimait plus ardente que jamais, 
et l'on allait voir aux prises, d’un côté, des hommes 
austères, d'une intelligence élevée, soutenant seuls et 
sans appui des convictions désintéressées ; de l’autre, 
des religieux appartenant à un ordre actif, entrepre- 
nant, maîtres de toutes les grandes positions, ayant 
pour protecteurs le pape et le roi, défendus par des 
écrivains habiles, et, au besoin, par la force maté- 
rielle et brutale. 

L'abbé de Saint-Cyran, Duvergier de Hauranne, 
homme d’une activité fébrile, avait depuis longtemps 
adopté les idées professées par Jansénius. Répandu 
dans le monde laïque et dans celui des cloîtres, 
Saint-Cyran passait successivement de l'intimité de 


Amsterdam, 1700, 3 vol. in-12, — Histoire de la Constitution Unigenitus, 
par Lafitteau, évêque de Sisteron, in-8°, Besançon, 1820.—Mémoires pour 
servir à l'histoire ecclésiastique pendant le dix-huitième siède, par 
Picot, Paris, 1815. Introduction, p. ceuxur. Voir aux Pièces justificatives, 
lettre À, l'analyse des opinions de Molina, 

! Bullarum amplissima collectio, t. VI, pars u, p. 270, 276, édit 
Rome, 1760. 
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saint Vincent de Paul à celle de l'évêque d’Ypres, 
qu’il encourageait dans son travail el soutenait au 
milieu de ses défaillances d'esprit à l'approche du 
jour du combat. Ses relations avec l’évêque d'Ypres 
furent plus heureuses que ses discussions avec 
saint Vincent de Paul, qui invoqua, dit-on, la 
puissance de Richelieu pour réduire son adver- 
saire au silence, et fit enfermer Saint-Cyran à Vin- 
cennes, huit jours après la mort de Jansénius. Cette 
conduite d'un homme à jamais vénérable par la 
persévérance qu'il mit à soulager une grande in- 
fortune, n’est pas ce qu'il y a de moins caractéris- 
tique dans la direction de l'opinion à cette époque ; 
et le fait aurait paru assez bizarre pour être révo- 
qué en doute, si le pape, lors de la béatification 
de saint Vincent, n’eût invoqué en manière d'éloge 
les pieuses dénonciations de l’homme qu'il cano- 
nisait : « I] ne cessa jamais, dit-il, d’exhorter le 
roi, la reineetles ministres à réduire à l'obéissance 
ceux qui étaient opposés à la communion romaine 
par les punitions voulues, et à chasser de tout le 
royaume de France, comme une véritable peste, ceux 
qui s'obstineraient dans leurs erreurs: seul moyen 
pour que la sévérité du pouvoir civil suppléât à la 
douceur religieuse ; car l'Église, qui, satisfaite par le 
jugement canonique, se refuse à une vengeance 
sanglante, tire cependant un grand secours de la ri- 
gueur des lois portées par les princes chrétiens, les- 
quelles forcent souvent à recourir aux remèdes spiri- 
tuels ceux qu’effraie le supplice corporel ‘. » Cette 


! « Regem, Regmam, regiosque ministros commonere non destitit, ut 
debitis pænis contumaces. ad obedientam inducerent, perinaces vero in 
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déclaration, qui place, d'une manière si franche, les 
convictions religieuses au niveau des mouvements 
physiques de l'homme, en admettant qu’on peut 
changer la pensée par la force, de même qu’on con- 
traint un soldat à faire une manœuvre et à donner 
une autre direction à sa marche, exprime aussi la dé- 
plorable et honteuse morale dont on a accusé les Jé- 
suites d’avoir infecté cette époque. On y voit le clergé 
invoquer à la fois la douceur des préceptes de sa 
religion et provoquer les princes chrétiens à ce qu'ils 
appellent des vengeances sanglantes ; étrange et fatale 
duplicité qui passa de la théorie dans les faits, cor- 
rompit le jugement de Louis XIV, et fit dire, avec 
vérité, aux Protestants anglais qu’un catholique était 
indigne de créance, puisque sa religion, en ensei- 
gnant que le but justifie les moyens employés pour 
l'atteindre, le dégageait par là même des engage- 
ments les plus sacrés et les plus solennels. 

L'abbé de Saint-Cyran ne sortit de Vincennes 
qu'après que le cardinal de Richelieu fut descendu 
dans la tombe. I1 l'y suivit lui-même quelques mois 
après; mais ses leçons avaient donné un signe de ral- 
liement aux hommes qui, faute d'aliments plus sé- 
rieux, consumaient dans d’oiseuses questions les 
forces de leur intelligence et l’ardeur de leurs pen- 
sées. Arnault d’Andilly, jeune alors, était le disciple 

-_ et l’ami de Saint-Cyran. Plein de feu, il saisit la plume 


suis erroribus, e toto Gallisrum regno, tanquam pestiferam luem, propel- 
lerent, atque ità sæeularis districtio prodesset ecslesiasticæ lenitati, quæ et 
si sacerdotali contenta judicio cruentas refugit ultiones, severis Lamen 
cbristianorum principum constitutionibus adjuvatur, dûm ad spirituale 
nonnuquam recurrunt remedium qui timent corporale supplicium. » 
Bullarium romanum, Romæ, 174, in-folio, 1. XIV, p. 159. 
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pour défendre Jansénius dans un style chaleureux, 
et fut appuyé par les écrits posthumes de son maitre, 
Saint-Cyran, qui semblait sortir dutombeau pour sou- 
tenir les convictions de toute sa vie. Habert, depuis 
évêque de Vabres, attaqua Arnault, qui lui répondit 
par une nouvelle apologie. Les écrits se multiplient, 
se croisent. L'archevêque de Besançon défend de * 
lire les écrits d’Arnault et de Saint-Cyran; le parle- 
ment de Bourgogne les proscrit comme lui, et, dans 
le même moment, les propositions des jeunes bache- 
liers en théologie roulent toutes sur les questions à 
l'ordre du jour et inclinent du côté des idées nou- 
velles. La Faculté de théologie de Paris essaie de 
résister à ce flot de discussion qui emporte les esprits ; 
mais ses efforts sont vains, ses docteurs se divisent, 
et soixante d’entre eux en appellent au Parlement 
du jugement doctrinal des commissaires nommés 
par la Faculté, La querelle s'anime de plus en plus. 


* Quatre-vingt-huit évêques s'adressent au pape et lui 


Bulle 
Cum occasione. 
4653. 


défèrent cinq des propositions extraites de l'Augusti- 
nus par la Faculté de théologie, en lui demandant 
une décision; onze évêques le supplient de s'abstenir ; 
enfin paraît, le 34 mai 1653, la bulle Cum occasione, 
qui condamne les cinq propositions suivantes : 

4° Quelques commandements de Dieu sont im- 
possibles à des justes qui veulent les accomplir et qui 
s'efforcent de le faire; ils leur sont impossibles, dis- 
je, eu égard aux forces qu’ils ont alors, et il leur 
manque la grâce par laquelle ils leur seraient rendus 
possibles ; 

2 Dans l'état de la nature tombée, on ne résiste 
jamais à la grâce intérieure; 
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3° Pour mériter et démériter dans l'état de la na- 
ture tombée, il n’est pas besoin d'une liberté exempte 
de la nécessilé d'agir, il suffit d’avoir une liberté 
exempte de contrainte ; 

# Les Sémi-Pélagiens admettaient la nécessité 
d'une grâce intérieure et prévenante pour chaque ac- 
tion en particulier, même pour le commencement de 
la foi, et ils étaient hérétiques, en ce qu'ils préten- 
daient que cette grâce était telle que la volonté de 
l’homme avait le pouvoir d'y résister et d'y con- 
sentir; 

5° C'est une erreur des Sémi-Pélagiens de dire 
que Jésus-Christ est mort pour tous les hommes, sans 
exception. 

Ces propositions ne sont pas de Jansénius, s'é- 
erièrent aussitôt les partisans de cet évêque ; elles sont 
forgées. La décision du Pape peut être infaillible sur 
un point de doctrine; mais elle ne peut obliger à 
croire que telle ou telle phrase soit matériellement 
écrite dans un ouvrage. Montrez ces propositions 
dans l'Augustinus, disait Arnault; puis, reprenant la 
première d’entre elles, il ajoutait : La grâce sans la- 
quelle on ne peut rien n’a-telle pas manqué à un 
juste dans la personne de saint Picrre, en une occa- 
sion où l’on ne peut nier qu’il ait péché? 

Arnault futretranché du nombre des docteurs par 
la Sorbonne , et l'assemblée du clergé de 4656 enré- 
féra au pape, qui répondit par la bulle Ad sacram, où 
les opposants furent traités de perturbateurs du repos 
public et d'enfants d'iniquité. L'assemblée du clergé 
accepta aussitôt cette bulle et dressa une formule 
de foi à faire souscrire par les ecclésiastiques. C'était 
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le sceau qu'on voulait imprimer sur le front de tous 
les opposants pour les reconnaître et les livrer à la 
puissance civile. 

La lutte changea alors d'aspect. Le parti janséniste, 
dispersé par la force, se relourna contre ses assail- 
lants, et, abandonnant le terrain de la défense et de 
l'apologie, il demanda, à son tour, compte à ses en- 
nemis de leurs idées, de leurs sentiments, de leur 
morale, qu'ils avaient assouplie suivant leurs desseins. 
Vous avez adopté, leur disait-il, des principes de tou- 
tes sortes. Vous avez des casuistes sévères pour les 
personnes qui veulent mener une vie pure et austère, 
des casuistes relâchés pour celles qui veulent conci- 
lier une vie licencieuse avec les pratiques de la reli- 
gion. Si l’on veut conserver une fortune mal acquise, 
on n'a qu’à s'adresser à vous; car Lessius, cité par 
Escobar, déclare « qu'on n'est obligé ni par la loi de 
nature, ni par les lois positives, de rendre ce qu'on 
a reçu pour avoir commis une action criminelle, 
comme pour un adultère, encore même que cette ac- 
tion soit contraire à la justice; que les biens acquis 
par des voies honteuses, comme par un meurtre, une 
sentence injuste, une action déshonnête, sont légiti- 
mement possédés, et qu'on n’est point obligé à les 
restituer ‘. » Avec votre méthode si commode de 
diriger l'intention, en la détournant du péché que 
vous voulez commettre pour la conduire vers un 
objet licite, vous permettez le meurtre par le duel et 
par l'assassinat. Diana prétend que, « pour conserver 
son honneur on peut se trouver au lieu assigné par 


 Provinciales de Pascal, in-12, Cologne, 1680, 8: lettre, p. 146, 147. 
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son adversaire, non pas vérilablement avec l’inten- 
tion expresse de se battre en duel, mais avec celle 
de se défendre, si celui qui vous a appelé vient vous 
attaquer injustement. » Petrus Hurtado, Escobar, 
Sanchez, Novarrus disent la même chose, en ajou- 
tant que, si on peut « tuer en cachette son homme, 
et sortir par là d'affaire, on évilera tout ensemble, et 
d'exposer sa vie dans un combat, et de participer au 
péché que notre ennemi commettrait par un duel ‘. » 
En fouillant les auteurs jésuites, les Jansénistes met- 
taient à nu une morale odieuse et à la fois ridicule? ; 
ils dévoilaient les principes de Sanchez *, qui permet 
de déshonorer une fille en lui promettant le mariage 
sans le conclure; à un religieux de quitter son habit, 
sans encourir l'excommunication prononcée par les 
papes,- pour aller filouter ou se rendre dans un lieu 
de débauche ; ceux du P. Bauny, qui autorise un do- 
mestique à voler pour parfaire ses gages *; puis ils 
s'écriaient : Vous avez inventé les opinions probables, 
espèce d'évangile créé par vos théologiens, et vous 


1 Prorinciales de Pascal, T° lettre, pe 117, 119. 

2 Les personnes qui désireraient se faire une idée des discussions 
eules et des solutions immorales des Jésuites dans une foule de cas qu'il ne 
serait pas permis de citer dans ce livre en se servant même de la langue 
laine, n'ont qu'à lire: Dispulationum de sancti matrimonti sacramento, 
auciore Thomas Sanchez, Cordubensi, e socielati Jesu, in-folio, Antrer. 
pie, apud Martimim Nutium, 1607. Un des livres les plus curieux de ce 
volumineux ouvrage est le livre IX du troisième volume, intitulé De reddi- 
Hione debit eonjugalis,qui commence à la page 625 et finit à la page 788 
Cet ouvrage est dédié à l'archevêque de Grenade et revétu de l'approbation 
de François de Queada, provincial de la société de Jésus en Espagne. 

3 Sanchez, !. 1, De sponsalbus, p. ‘8, disputatio decima, numéro 21. 
Paseal, dans ses Provinciales, sigrale celle théorie que nous citons d'après 
le livre de Sanchez où nous l'avons vériflée. Voir Se letre de Pascal, 
: 172, où il parle de promesses qui n'obligent point, el d'autres passages. 

4 Protinciales de Pascal, 6* letire, p. 90, 105. 
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avez ordonné à vos religieux de donner l'absolution 
contrairement à leur propre conviction, si un pénitent 
a commis une action qu'un écrivain de votre Société 
a défendue dans ses écrits et revêtue ainsi du cachet 
de la probabi 
Cette lutte de l'intelligence soutenue par la poi- 
gnante ironie de Pascal, la véhémence d'Arnault, par 
Sacy, par Nicole, devait enfanter de terribles haines. 
Les Jésuites traitérent les allégations de leurs ennemis 
de poison, de peste, d'horreurs, d'impiété, de blns- 
phèmes ; mais ils évitèrent toujours la discussion par 
des équivoques, en cherchant à couvrir les aberra- 
tions de certains de leurs casuistes par l'austère mo- 
rale de quelques autres, et à se dégager d’une soli- 
darité qui les lie tous et comprime souvënt l'essor de 
l'individualité dans le monde créé par Loyola. 
Comment, en eflet, celui qui, à son entrée dans la 
Société, doit abandonner son père, sa mère et ses 
sœurs, et s'appliquer cette parole : Celui qui ne hait 
point son père, sa mère etses sœurs, et jusqu’à son 
ème, ne peut être mon disciple *; comment celui à 
qui l'on dit : Tout est juste quand le supérieur l'or- 
donne; rejetez toute idée, tout sentiment contraire à 
ses ordres ; laissez-vous mener et conduire par la vo- 
lonté de la divine Providence, comme un cadavre qui 
se laisse tourner et manier en tous sens, ou encore 


! Provinciales, 5 lettre, p. 83, in1?, Cologre, 1680. 

2 « Unusquisque eorum, qui Societatem ingrediuntur, consilium illuil 
Christi sequendo : Qui démiserit patrem, ete. existimet sibi patrem. 
matrem, fratres et sorores, et quidquid in mundo habebat, relinquendum; 
ümo Shi dictum evistimet verbum illul ; Qué non odit patrem et matrem, 
insuper et animam suam, non potest meus esse discipulus.» Voyez les 
Constinrinns des Jésnites arr les néclarations, texte latin d'ajré 
tion de Prague, traduction nouvelle, in-1?, Paris, 1513. p. 2. 
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comme un bâton qui sert partout et à toute finau vieil- 
lard qui le tient à la main‘ ; comment celui dont on 
rabaisse l'esprit et la dignité jusqu’à exiger qu’il soit le 
délateur de ses collègues, de même qu'ils seront les 
siens *; comment un homme qui a consenti à tout cela, 
manquerait-il à une prescription raisonnable lorsqu'il 
s'agit de l'unité d’un corps destiné à lutter, et pren- 
drait-il sur lui de publier un livre sans l'approbation et 
le consentement du général, ainsi que cela lui est or- 
donné par les Constitutions de l’ordre *? Les Jésuites 
sont responsables de leurs écrivains, et la doctrine de 


+ « Omnia justa esse, nobis persuadendo; omnem sententiam ac judi- 
cium nostrum contrarium exca quadam obedientia abnegando, et id quidem 
in omaibus, quæ à Superiore disponuntur, ubi definiri son possit (quemad- 
modun dictum est) aliquod peccali genus intercedere. EL sibi quisque per- 
suadeat, quod qui sub obedientia vivunt, se ferri ac regi a divina pros 
dentia per Superiores suos, sinere debent, perinde a si cadaver essent, 
quod quoquoversus ferri, el quacumque ration tractari se sinit : vel simi- 
Bter atque senis baculus, qui ubieumque, et quacumque in re velit eo uti, 
qui eum manu tent, ei inservit, » Voy. les Constitutions des Jésuites, 
50. 

2 « Ad msjorem in spiritu profectum, et præcipuè ai majorem submis- 
sionnem et humilitatem propriam, interrogetur, an cotentus sit fatrus, 
ut omnes errores, el defectus ipsius, el res quætumque, quæ notatæ in eo 
et observatæ fuerint, Superioribus, per quemvis, qui extrà confessionem 
cas acceperit, manifestentur. 

» Num etiam boni sit consultarus (quod et ipse, et quivis alius ficere 
debet) ab als corrigi, et ad alicrum corectionem juvare : ac num mani- 
festare sese invicem sint parati, debito eum amore el chritate, ad majorem 
spiritus profectum; præsertim ubi à Superiore, qui ilbrum curam gerit 
fuerit ità prescriptun aut interrogatum, ad majorem Dei gloriam. (P 
mum ac gencrale examen, caput 1v.) Les Constitutions des ites, 
p. 29. 

3 « Idem sapiamus, idem, quoad ejus fieri possit, dicamus omnes, juxtà 
apostalum. Doetrinæ igitur differentes non admittantur, nec verbo in con- 
cionibus vel lectionibus publicis, nec scriptis libris (qui quidem edi non 
poterunt in lucem, sine approbatione atque consensu Præpositi Generalis ; 
qui ecrum examinationem saltem tribus committat, sanà doctrinà et elaro 
judicio in ea faeultate preditis). » Corstitutiones cum dechrationibus, 
tertia pars. Les Constitutions des Jésuites, p. 130. 
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chacun d'eux pourrait être, à bon droit, reprochée au 
corps tout entier, si l'extension de cette corporation 
et la diversité de nationalité de ses chefs et de ses 
membres pouvaient permettre la solidarité d'idées que 
les Règles prescrivent, mais que la composition même 
de l'ordre rend impossible. Pascal usait d'un droit 
strict en puisant ses arguments dans les livres des 
Jésuites ; cependant il est très-probable que les Pères 
français étaient fort éloignés d'approuver les thèses 
de Louvain soutenues en 4645, les ouvrages de Cara- 
mouel, de Gaspard Hurtado, de Discastillus, et de 
croire qu'on peut, sans commettre un péché mortel, 
« calomnier et imposer de faux crimes pour ruiner de 
créance ceux qui parlent mal de nous '.» 

Comme il était plus facile d'obtenir la victoire par 
la violence matérielle que par les armes de l'esprit et 
de la raison, les Jésuites eurent recours à la puis- 
sance séculière, et un arrêt du conseil d'État, rendu 
en 1660, condamna les Provinciales. L'assemblée du 
clergé ordonna, dans la même année, que la formule 
de foi rédigée par celle qui l'avait précédée, serait 
souscrite, sous peine de procès pour les réfractaires ; 
et, le 46 avril 1664, le roi approuva cette d 
par un arrêt du Conseil. 

Des deux côtés, on blâme les propositions pro- 
scrites; mais les Jansénistes craignent d'engager leur 
conscience en signant un formulaire où l’on affirme 
que les cinq propositions sont extrailes du livre de 
Jansénius, et les Molinistes veulent qu'on ne doute 
pas de l'infaillibilité du pape attestant qu’elles sont 


4 Prorinciales lle Pastal, in-12, édit. de 1680, 15* lettre, p. 327. 
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dans l'Augustinus. On cherche à faire cesser les di- 
visions, mais en vain. Enfin les Jésuites, suivant leur 
habitude, recoururent à l’autorité du roi qui rendit la 
déclaration du 29 avril 4664, ordonnant aux ecclé- 
siastiques de signer le formulaire, sous peine de pri- 
vation de leurs bénéfices. Il y eut, à la suite de ce 
coup d'autorité, beaucoup de malheureux enfermés 
dans des monastères et relégués dans des provinces 
éloignées; mais, en même temps, la conviction se 
produisit instantanément dans un grand nombre 
d’esprits troublés, et Gerberon constate que les si- 
gnatures arrivèrent en foule ‘. 

La bulle d'Alexandre VIE, qui adopta un formulaire 
semblable à celui du clergé français, parut le 45 fé- 
vrier 1665 ; et, le 5 avril, une ordonnance du roi en 
prescrivit l'exécution: Cinq évêques voulurent résis- 
ter; mais on finit par obtenir d'eux une adhésion 
plus ou moins formelle, car leurs partisans affirmè- 
rent qu'ils avaient séparé la question de fait de celle 
de droit, et leurs adversaires soutinrent qu'ils avaient 
adhéré sans restriction. Ce moment de trève, au mi- 
lieu d’une lutte acharnée, fut appelé la paix de Clé- 
ment IX*. 

Pendant que Louis XIV, se mélant ainsi à toutes les 
querelles religieuses, pesait de tout son poids sur 
la conscience de ses sujets, il faisait soutenir par 
la force contre le pape les prétentions orgueilleuses 
de son ambassadeur, le duc de Créqui, et se prépa- 
rait, sous un prétexte de légiste, à attaquer les renon- 


1 Histoire générale du Jansénisme, par le P. Gerberon, Amsterdam, 
1700, 3 vol. in-12, t. HI, p. 96. 
2 Picot, Mémoires, ete., Introduction, p. ccLxxxv et suiv. 
LE 3 


Google 


paix 
de Clément IX. 
48 février 4885. 


Le pape 
amitié 
par Louis XIV. 


Guerre 
de l'Angleterre 


Politique 
déloyale du roi 
de France, 


34 LIVRE PREMIER. 

ciations que lui-même avait faites à la suecession du 
trône d'Espagne, par le traité des Pyrénées. La guerre 
de l'Angleterre contre la Hollande, déclarée le 4 4 mars 


* 4665, s'engagea avec énergie entre ces deux peuples 


maritimes; et, la Hollande ayant réclamé le secours 
des Français, ses alliés, le comte d’Estrade, qui con- 
naissait son maître, lui écrivit : « C’est maintenant à 
Votre Majesté à voir si ses intérêts se rencontrent à 
donner des affaires à ces gens-ci, et s’il lui convient 
de les trouver occupez à une guerre comme celle d'An- 
gleterre lorsqu'elle aura des prétentions à disputer 
dans leur voisinage. En ce cas, elle peut trouver les 
moyens de laisser aller le cours des affaires et pa- 
raître pourtant faire ce à quoi l'oblige la foi des der- 
niers traités ‘. » Louis négocia avec les Anglais et les 
Hollandais, et finit par faire proposer à ces derniers 
un nouveau traité par lequel ils s’engageraient à rom- 
pre avec la maison d'Autriche et à aider la France 
dans la conquête des Pays-Bas. Sur le refus de de Witt, 
il écrivit à son ambassadeur qu'il fallait attendre que 
ses alliés eussent éprouvé quelque revers; car, di- 
sait-il, « ils ne sont pas encore assez pressés pour 
entendre à une pareille chose *. » 

À peine la paix entre l'Angleterre et la Hollande 
fut-elle conclue à Bréda, que Louis, d'accord avec 
Charles Il, qui vendait depuis longtemps sa patrie *, 


4 Leïtres, mémoires et négociations du comte d'Estrade, La Haye, 
1719, in-8,t. I, p. 397. 

2 Tbidem, t. UN, p. 12.— La Hode, ouv. cité, 1. III, p. 199. —Bas- 
nage, Annales des Provinces-Unies, La Haye, 1719-26, 2 vol. in-folio, 
1 p.77. 

3 OEuvres de Louis XIV, 1.11, p. 280 : Succession d'Espagne, pe in, 
sect. 1, p. 41. 
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entra dans les Pays-Bas espagnols avec une puissante 
armée, sous prétexte que la renonciation d'un prince 
à un droit de succession inaliénable était nulle et que 
la dot de la reine n'avait jamais été payée par les Es- 
pagnols. Condé, dans le même moment, s’emparait 
en quatorze jours de la Franche-Comté; et la paix 
d’Aix-la-Chapelle, en rendant la tranquillité à l'Eu- 
rope, la laissa effrayée et unie dans le sentiment 
d’une défense commune contre la puissance exorbi- 
tante et l'ambition effrénée de la France". 

Au milieu de ses conquêtes, Louis poursuivait 


avec passion l'exécution de ses desseins contre toutes. 


les sectes religieuses. Il pensa à une sorte de minis- 
tère de conversion, et jetant les yeux sur son entoy- 
rage, il s’adressa à Pélisson. Cet ancien ami de 
Fouquet, qui, depuis son abjuration, vivait avec la 
famille royale dans une intimité assez grande paur 
que Louis XIV lui communiquât ses Mémoires his- 
toriques *, lui sembla plus propre que tout autre à 
l'exécution de ses desseins. Pélisson informa Jes 
évêques qu'il fallait au roi de nombreuses listes 
de convertis, et, pour les aider à mettre les con- 
sciences dans la bonne voie, il leur fit passer des 
fonds pris sur la Caisse des économats, caisse formée 
des revenus des bénéfices tombés en régale. Le clergé 
une fois averti, ce fut à qui se surpasserait ; ct, au 

4 The Works of sir W. Temple, Lond., 1770, in-é,t. U, p. 38. 

2 La connaissance que Pélissou eut évidemment des mémoires rédigés 
par Louis XIV, ft longtemps supposer qu'il avait été employé à leur rédac- 
tion. Tous les historiens l'ont affirmé, jusqu'à ce que M. le due de Noailles 
soit venu, dans une discussion apprefordie, relever cette erreur. On ignore 
quel fut le rédacteur dont se servit Louis XIV; tout ce qu'on sail mainte- 
nant, c'est que ce n'était pas Pélisson. Voir Histoire de M=" de Maintenon, 
par M. de Noaills, in-Be, Paris, 1849, t 1, p. 583 et suiv. 
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eu de l’émulation de bassesse dont les hommes 
de notre âge peuvent se faire sans peine une idée, 
après ce qu'ils ont vu, les lisies de convertis com- 
mencèrent à abonder à Versailles, le prix des con- 
versions coté en marge et le tout appuyé de pièces 
justificatives ‘. Ces conversions si faciles, entachées 
nécessairement de plus d’une fraude et d’une fripon- 
nerie, remplirent le roi d'espérance; il y crut d'au- 
tant plus facilement que, sous un gouvernement où le 
monarque est le seul maître, tous les avis et les rensei- 
gnements ne sont que les échos de sa propre pensée. 

Maïs Louis, dans l'exécution de ses projets de con- 
quête et de prosélylisme, rencontrait toujours la ré- 


” sistance de la Hollande. S'il voulait s’émparer des 


Guerre contre 
H Hollande. 
467. 


Pays-Bas espagnols, la Hollande prévoyante s’unissait 
à l'Espagne. S'il voulait détruire l’hérésie, il trouvait 
l'opposition de la Hollande républicaine avec ses ins- 
titutions libres, de la Hollande qu’il ne pouvait pas 
entraîner, comme l'Angleterre, dans ses vues d’in-° 
tolérance et de despotisme, en payant les vices d’un 
roi. La haïne que lui inspirait ce foyer du protestan- 
tisme, prenait donc sa source-dans ses passions les 
plus vives, et l'espoir d'atteindre bientôt le but qu'il 
poursuivait la rendait encore plus violente. Aussi 
tous les préparatifs pour attaquer la Hollande se 
firentils de longue main; les alliances se nouèrent, 
et Louis XIV, d'accord avec Charles II, s'apprêta 
à cerner le pays par mer et par terre ?. 


1 Éclaircissements historiques sur les causes de la révocation de 
T'Édit de Nantes, par Rbulières, 1" partie, p. 143. 

2 M. Pierre Clément, dans son Histoire de la vie et de l'administration 
de Colbert (iu-8-, 1846, p. 329 à 337), cherche à prouver, dans une habile 
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Les Hollandais, divisés en deux partis politiques 
et alors gouvernés par la faction française, n'avaient 
pufajouter foi aux avertissements qui leur revenaient 
‘de tous côtés, et pensaient qu’en se désistant de toutes 
leurs prétentions, il leur serait facile d’apaiser un roi 
qui était encore leur allié. Le 16 décembre 1671, les 
États-Généraux adressèrent à Louis XIV une lettre 
respectueuse où, parlant de leur reconnaissance pour 
les anciens bienfaits de la France, ils l’assuraient de 
leur résolution d’observer religieusement le traité de 
4662. Le roi y répondit, le 46 janvier 4672, par une 


diseussion, que cette guerre ne fut pas provoquée par une médaille bles- 
sante pour la vanité de Louis XIV, mais que ce furent la résistance de la 
Hollande au tarif français de 1667 et ses représailles par des lois de douanes 
excluant notamment les ezux-de-vie françaises, qui déterminèrent Le roi 
à cette attaque. Il est positif que cette lutte commerciale entretint une cer- 
taine irritation entre les gouvernements des deux pays; toutefois à en juger 
par la correspondance de Colbert, qui écrit que les Hollandais ne peuvent 
faire un petit mal à la France sans s'en faire un grand à eux-mêmes, il 
parait évident que cette guerre ne fat pas plus une guerre de tarif qu'une 
+ guerre de médaille. La France, dans l'intérêt de ses manufactures, avait 
fait du ml à la Hollande. Cette contrée avait cherché à s'en garantir et 


rance et de es alliés s'unissent pour l'anéantr? Louis XIV 
nouant à l'avance des aliances et levant de formidables armées, parce 
qu'un petit peuple a élevé ses droits de douane, nous paraîtrait aussi 
semé que Louis XIV voulent supprimer une nation à cause d'une méd! 
qui l'offensait. La question de tarifs, pas plus que celle de médaille, ne peut 
expliquer ses résolutions; il faut en chercher les motif ailleurs. Quand on 
étudie le caractère de Louis XIV, quand on connait la persistance de sa haïne 
contte le protestantisme, quand on le voit, à bout de ressources pendant la 
guerre de la succession d'Espagne, consentir à livrer nos villes, à donner 
de l'argent ponr aider à cétrôner son petit-fils, mais refuser obstinément 
d'accepter, comme condition d'une paix si chèrement achetée, la liberté de 
quelques religionnaires détenus sur ses galères, on ne doute pas que le 
but principal de la guerre de Hollande n'ait été la destruction d'un État 
protestant. On ne voulait pas avouer ce motif. Voilà pourquoi Voltaire 
dit que pas un des États qui fondirent sur ce petit pays n'allégua un 
prétexte. 2 
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lettré pleine d’ironie, dans laquelle il ne daigna même 
pas'exposer ses griefs ‘. 

Alors commença cette guerre que M®*-de Sé- 
vigné appelait, comme par prophétie, la plus cruelle 
et la plus périlleuse dont on ait jamais ouï parler *. 

Wésel, aussitôt attaqué, se rend, Burick ne tient 
que quatre jours, Rheinberg n'essuie pas un coup de 
canon, Orsoy otvre ses pores dès le second jour, 
Rées, Emmerick suivent cet exemple, et partout les 
habitants des villes fercent les troupes à capituler. 
L'ennemi approche du cœur de la Hellande, la ter- 
reur est au comble; le Rhin est franchi, Arnbeim, 
Knotzemburg, le fort de Schenk, Doesburg, Zutphen, 
Amersdorf et une foule d’autres villes reçoivent les 
troupes françaises, et le roi, montrant d'avance aux 
Hollandais ce que deviendrait leur religion s'ils 
étaient vainçus, fait célébrer, le 30 juin, le culte ca- 
tholique à Utrecht. 

Dans cet sbændon'général de toute défense, la flotte 
seule avait soutenu l'honneur des Provinces-Unies, 
en livrant, sous les ordres de Ruyter, ‘entre Harwick 
et Yarmouth, un terrible combat qui força les An- 
glais à renoncer à une descente en Zélande. 

‘La république était réduite aux dernières extré- 
mités, quand les États-Généraux, sur le conseil de 
Jean de Witt, envoyèrent trois députés pour deman- 
der la paix. Pomponne voulait leur accorder des con- 
ditionsmodérées’, mais Louvois décida le roi à écraser 


‘ Basnage, Ankalesdes Provinces-Unies, L. Il, p. 182. On ÿ'trouve les 
deux léttres. 

2'Latttes de Me te Sévigné à Me de:Grian, in-12, Amsterdam, 
1756, 27 avril 1672, p. 192. 
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à jamais la Hollande. Quand on voulut bien répondre 
enfin aux instances de ses députés et leur faire con- 
naître les conditions qu'on entendait leur imposer, 
on demanda la cession de tout ce que la république 
possédait en Flandre, en Brabant et en Allemagne, 
en dehors de ses sept provinces ; l'abandon au roi des 
forteresses importsates qu'il avait conquises sur le 
Rhin et sur la Meuse; la liberté du commerce fran- 
çais dans toutes les terres de la domination hollan- 
daise ; l’exercice public du culte catholique dans 
toutes Les provinces, et Le paiement de vingt millions 
pour les frais de la guerre‘. 

À la lecture de ces conditions impossibles à accep- 
ter, un des députés s’évanouit ; mais, pendant qu'on 
délibérait, les passions populaires s’exaltaient, on 
criait partout à la trahison, on la voyait partout, et 
Jean de Witt, chef du parti français, était égorgé par 
la populace, pour avoir cru que Louis XIV possédait 
une âme aussi loyale que la sienne. Le sénat d'Am- 
sterdam, revenu d’un moment de faiblesse, repoussa 
une paix honteuse, et Dordrecht, Rotterdam, Tergow, 
Harlem, Delft et Leyde proclamèrent Guillaumed'O- 
range stathouder, gouverneur et capitaine général 
de la république. On demanda à la mer, en brisant 
ses digues, de protéger les grandes villes de la Hol- 
Jande; et une fois la dictature du prince d'Orange pro- 
clamée, les embarras créés par la constitution fédéra- 
tive des États ayant cessé, la résistance commença ?. 

* Burnet, Héstotre de mon temps, t. II, p. 2, collection Guizot, Paris, 
1824, in. — La Hode, ouvrage té, t. Il, p. 451, 452. — Basnage, 
ouvrage cité, L. 


2 Basnage, ouv. ci 
— Buroët, €. I, p. 


LIL, p. 340. — La Hode, ouv. eité, &. IE, p. 464. 
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EE, L'Europe, frappée de la chute si promple de la 
ne Hollande, s'était émue, comme elle l'avait fait cinq 
fo ” années auparavant, quand Louis XIV avait tenté, sans 
pur aucune justice, la conquête des Pays-Bas autrichiens; 
et les liens d'une coalition commencèrent À se nouer. 
L'Espagne et l'Empire, dont les chefs s'étaient dis- 
tingués par leur sanguinaire intolérance, s’unirent 
par effroi contre la France pour sauver un boulevart 
du protestantisme ‘. L'Empereur promit de faire 
avancer trente mille hommes sur le Rhin. Le duc de 
Lorraine s’engagea à fournir dix-huit mille hommes, 
moyennant un subside. L'Espagne dut attaquer la 
France avec toutes ses forces; la diète de l’Empire 
accorder des vivres et un passage libre à l'armée com- 
mandée par Montécuculli ?, L'Angleterre, qui, cédant 
à d'anciens ressentiments, avait applaudi d'abord 
à la guerre *, commença à fermenter, et son parle- 
ment força Charles II à faire la paix avec la Hollande, 
le 9 février 1674. Alors s’ouvrit pour cette guerre 
une nouvelle phase, marquée au début par le boulet 
qui frappa Turenne au sein de la victoire, le 27 juil- 
let 4675. 
Coniesie: Pendant que le sang français coulait sur toutes 
és mbims |6S frontières, les dépenses de la guerre et le luxe 
fmanciers di effréné du roi appauvrissaient le pays. L'ordre admi- 
rable porté par Colbert dans l'administration des 
finances, les allégements d'impôts procurés par une 


4 Besmage, ouv. cité, t. Il, p. 440. — La Hode, ouv. cité, t. 111, p. 506. 

3 Dumont, Corps universel diplomatique du droit des gens, Amster- 
dam, 1731, in-folio, £. VIT, part. 1, p. 242, 244, 253. — La Hode, ouv. cité, 
p- 506-507, 

3 Laters on îhe study and use of history, by Henry Saint-Jobn, vis- 
count Bolingbrocke, in-8, Beeil., 1741, p. 177. 
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augmentation constante des recettes ‘, avaient cessé 
dès l'année 1670. À partir de cote époque, l'équili- 
bre perpétuellement rompu entre les recettes et les 
© dépenses jelait ce grand ministre dans la voie des 
expédients; et, au lieu de poursuivre les plans 
d'améliorations qu'il avait conçus, il se voyait forcé 
d'user les ressources de son esprit à faire face à 
des besoins sans cesse croissants. On aliéna des 
rentes payées par des domaines appartenant à l'État, 
On établit des charges onéreuses pour le contri- 
buable, comme des offices de receveurs et de con- 
trôleurs du domaine dans chaque généralité, qui fu- 
rent vendus six cent mille livres *. On accrut les 
dépenses journalières des habitants de Paris, en 
créant vingt-quatre offices de vendeurs de volailles, 
gibiers, œufs et autres denrées, qui achetaient des 
cultivateurs et ne devaient gagner qu’un sou par 
livre sur la revente. On obligea les marchands et 
artisans, qui n'étaient point en corps de communau- 
tés, à s’y mettre pour leur faire payer leurs statuts; 
et, les communautés existantes, à acheter la confir- 
mation de leurs priviléges *. L'impôt du timbre 
pour les actes civils et judiciaires fut établi dès le 
mois de mars 1673, sous prétexte de contribuer 
« à l'abréviation des formes et à la diminution des 
frais. » Les droits de vente et ceux d'échange furent 
rendus égaux. On créa des rentes nouvelles sur l’État, 


+ Recherches et considérations sur les finances de France, par Forbon- 
nais, Basle, 1767, 2° vol, im4, 1 1, pe 291, 305, 811, 37, 988, 189, 997, 
403, 407, 440. 

2 Ividem, t. 1, p. 475. 

3 Ibidem, t. 1, p. 476, 417. 
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on augmenta les gages des officiers des cours ‘, ma- 
nière détournée de crééer des rentes, puisque ces 
augmentations de gages, correspondant à des aug- 
mentations de cautionnements, étaient achetées par 
les possesseurs des offices existants ou par les per- 
sommes qui voulaient acquérir ceux de nouvelle créa- 
tion *. Le roi, qui avait étendu le droit de nommer à 
tous les bénéfices vacants ou le droit de régale au 
Languedoc, à la Guienne et à la Provence, malgré les 
réclamations des prélays *, se servait de l'influence 
qu'il exerçait ainsi sur les ecclésiastiques, pour ob- 
tenir l'augmentation croissante des dons gratuits du 
clergé. Les faveurs de la cour, prodiguées aux gou- 
verneurs et aux lieutenants généraux qui engageaient 
‘les États à faire le plus de sacrifices, poussaient, comme 
cela arrive toujours dans des assemblées sans puis- 
sance, les députés de ces provinces à accorder, par 
obséquiosité ou faiblesse, tout ce que le gouvernement 
demandait, et à augmenter outre mesure les charges 
de leurs pays. Inévitable conséquence de ces instilu- 
tiens d’apparat dont l'existence, inutile aux citoyens, 
ne sert qu’à tromper l'esprit public et à détourner 
du pouvoir réel la responsabilité des mesures qu’il 
a ondannées. 

Les mays d'État, malgré les sacrifices énormes 
qu'ils s'étaient imposés, ne tardèrent pas à les voir 
s'accroître encore, au mépris d'institutions qui au- 

4 Recueil général des anciennes lois françaises, par Isambert, Decrusy, 
Taillandier, t. XIX,p.89, 128, 151.—Farbonnais, ou: 1, p.482 etsuiv. 


2 Voir Encydlopédie de Diderot «et d'Alembert, in-folig, Paris, 1. VII, 


p.418, 419, articles : Gages des officiers, augmentations de gagas, gapes 
intermédiaires. 
3 Recueil des anciennes lois françaises, t, XIX, p. 67. 
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raient dû leur laisser quelque influence sur leurs 
propres affaires ; et le roi, sans tenir compte de leurs 
privilèges, yintroduisit, an commencement de 1675, 
la ferme des tabacs et du papier timbré. Bordeaux se 
révolta, le peuple pilla les bureaux du timbre, as- 
somma plusieurs commis el mit en pièces un con- 
seïller qui voulait ramener la paix. On n’entendait 
par toute la ville que le cri : Vive le roi sans impôts, 
et le maréchal d’Albret, impuissant contre l'émeute, 
fut obligé de promettre le retrait des charges nou- 
velles, si elles étaient contraires aux priviléges de la 
province. 

Quand la campagne du Roussillon fut terminée, 
des troupes vinrent aider le gouverneur à retirer ses 
promesses. Un conseiller et un lieutenant criminel 
furent destitués, et an jurat étranger, introduit dans 
la magistrature de la ville, contrairement aux privi- 
léges de la Guienne. À cette nouvelle atteinte portée 
à leurs droits, les malheureux Bordelais, qui ne pou- 
vaïent, en face d’un gouvernement absolu, se défendre 
que par la révolte, coururent de nouveau aux armes; 
mais les mesures étaient prises : les soldats, après 
avoir-écrasé la sédition, vécurent à discrétion chez 
les habitants; les priviléges de la province furent 
abolis; le parlement, transporté à Condom ; la cour 
des aides, à Libourne; la chambre des comptes, à 
.Agen. Plus de six cents familles quittèrent un pays 
où il n'y‘avait plus de lois, et le .commerce ‘anéanti 
laissa partir du port douze cents vaisseaux sur leur 
lest'. 


* Basnage, Histoire des Provinces-Unies, un. 1675, ch. 1, p. 604. — 
La Hode, ouv-oité, casen, L'IV.p. 2. 
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Dans le même moment, ces deux impôts sur le ta- 
bac et sur le papier, réunis à celui de la marque sur la 
vaisselle d’étain, soulevaient Toulouse, Limoges, Ne- 
vers, et mettaient en fermentation toute la Bretagne. 
La révolte éclata dans cette dernière province, au mois 
de mars 4675, à Rennes et à Nantes. Le marquis de 
Coëtlogon, à Rennes, le duc de ‘Chaulnes, à Nantes, 
firent tirer’sur les séditieux, en tuèrent une quaran- 
taine et en emprisonnèrent autant. Ces rigueurs, loin 
d’intimider les Bretons, exaspérèrent toute la pro- 
vince. Morlaix, Quimper-Corentin, Dinan s’insurgè- 
rent. Les paysans de la basse Bretagne s'armèrent. On 
tua les commis des nouveaux impôts, on brüla les bu- 
reaux, et le duc de Chaulnes resta enfermé dans le 
fort Louis, à Nantes, avec les gentilshommes qu'il 
avait armés, pendant que la duchesse, à Rennes, était 
assiégée dans sa propre maison. L'insurrection était 
maîtresse de tout le pays, et, dans un grand nombre de 
villages, on pouvait voir les cadavres de gentilhommes 
tués par les paysans comme traîtres à la province se 
balancer aux clochers des églises, l'épée au côté. Dans 
cette extrémité, le duc de Chaulnes jugea néces- 
saire de différer la‘vengeance; et, suivant l’habitude 
des gouvernements absolus, qui, soustraits au con- 
trôle de l'opinion publique, se jouent de tous les enga- 
gements, il publia le retrait des impôts et donna une 
amnistie générale ‘. Les Bretons crurent à sa parole 
et se dispersèrent ; mais quand la paix rendit les trou- 
pes disponibles, elles entrèrent dans le pays et com- 
mencèrent à pendre les malheureux paysans, qui se 


* Daru, Histoire de Bretagne, Paris, 1826, in-8, t. El, p. 340. — 
Leitres de M=® de Sévigné, t. Il, p. 107, 119, des 4 et 24 juillet 1675. 
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réunissaient dans les champs par bandes de quarante 
à cinquante,.et, dans leur ignorance du français, 
leur criaient : meâ culpâ, en se jetant à genoux pour 
implorer miséricorde. M. de Chaulnes se rendit à 
Rennes avec M. Le Vins et Le Forbin, bien décidé à 
n'oublier aucune des injures qu'il avait reçues. Dès 
son arrivée, il fit saisirau hasard et exécuterune tren- 
taine d'habitants; ordonna de rouer le violon qui avait 
commencé la danse et la pillerie du papier timbré, 
de l’écarteler après sa mortet d'exposer ses quartiers 
aux quatre coins de la ville ‘. Pendant ces terribles 
exécutions, on chassait hors de leurs demeures tous 
les habitants d'une grande rue avec défense de les 
recueillir sous peine de la vie; et les femmes, les 
vieillards, les enfants erraient en pleurs dans la cam- 
pagne, sans savoir où manger et où coucher. Le par- 
lement de la province fut exilé à Vannes; tous les 
villages furent requis de pourvoir à la nourriture des 
soldats, qui volèrent ce que le gouvernement n’avait 
pas enlevé, et, quand l’ordre fut ainsi rétabli, les 
États sassemblèrent pour remercier le roi, lui pro- 
tester que la noblesse n’avait eu aucune part à l'insur- 
rection, et lui offrir trois millions de livres, somme 
énorme, qui n'avait été accordée qu'une seule fois 
par la province, lors du voyage du roi à Nantes *. 
Ces guerres civiles, qui excitèrent les haines et 


4 Lettres de M= de Sévigné, t. III, p. 211, 24 sept. 1675; p. 235, 
16 oct. 1675; p. 247, 27 oct. 1675; p. 250, 90 oct. 1075. 

2 Lettres de M= de Sévigné, t. III, p. 250, 30 oct. 1675; p. 238, 20 oct. 
1675; p. 251, 30 oct. 1675; p. 295, 11 déc. 1675; p. 272, 17 nov. 1675. 
Dans la lettre de M. de Sévigné fils, du 5 juin 1676, £. IV, p. 23, on lit : 
«Vous avez raison de dire du mal de toutes ces troupes de Bretagne; elles 
ne font que voler, » 
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tarirent plus d'une source de richesse, s'allumèrent 
au milieu d'une guerre étrangère, où les victoires de 
la France devenaient de plus en plus indécises, etses 
défaites plus multipliées. Le maréchal de Créqui, 
battu à Saarbruck, se jetait dans Trèves, qu'il ne 
garda pas longtemps malgré son héroïque défense. . 
Philipsbourg se rendait à la vue de l’armée de Tu- 
renne, commandée par le maréchal de Luxembourg, 
qui ne put forcer les lignes de Wissembourg pour la 
secourir ‘. La Suède, à la solde de Louis XIV, es- 


© suyait défaites sur défaites de la part du grand élec- 


Mistre 
au peuple. 


teur du Brandebourg et des Danois; et, si la cam- 
pagne de 4677 avait été heureuse à son début, la 
France avait vu plus tard le prince d'Orange lui op- 
poser une armée plus puissante que celle qu’elle avait 
vaincue. ” 
Le recrutement des troupes devenait, du reste, de 
plus en plus difficile. La noblesse suffisait pénible- 
ment aux dépenses de la guerre, et le moment ap- 
prochait où elle en serait incapable ?. Le revenu des 
terres avait beaucoup baissé par suite des impôts 
excessifs, du logement des gens de guerre et du dé- 
couragement que produit chez l’homme l'incertitude 
de jouir du fruit de ses travaux. Les terres étaient 
encore cultivées ; mais l'aspect de la campagne, où 
Fon ne rencontrait guère que des maisons à un seul 
étage tombant en ruine ou des châteaux délabrés, ré- 
vélait à l'observateur attentif la misère d’un pays dont 
la population diminue plutôt qu’elle n'augmente. 
4 Basnage, ouv. cité, 2. Il, p. TOL ét suiv. — La Hode, ouv. cité, £. IV, 
D. 62.— Limiers, ouv. cité, L. I, p. 296. — La Brune, Vie de Charles V, 


duc de Lorraine et de Bar, Amsterdam, 1691, in-12, p. 208. 
2 Lettres de M=r de Sévigné, t. 1, p. 103, 25 mars 1672. 
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Locke, dans sou voyage en France, entendit sr toute 
sa route les marchands et les ouvriers se plaindre de 
payer des impôts qui absorbaient la-moitié de leur 
gain ou de leur salaire. Un paysan, logé dans une 
misérable cabane attenante à une vigne qui ne valait 
presque rien (as bad as nothing), lui raconta qu'il 
payait douze écus de rentes à son propriétaire, quatre 
livres pour la taille, et que le collecteur avait fait 
vendre, quelques jours auparavant, une partie de ses 
meubles, parce qu'il ne pouvait pas payer. Niort était 
ruiné par le logement des gens de guerre. Un pauvre 
libraire avait eu à nourrir pendant trois mois deux 
soldats qui exigeaient trois repas de viande par jour, 
tandis qu'il pouvait à peine en donner un à sa fa- 
mille‘; et à Paris, on rencontrait une foule de mal- 
heureux que les rigueurs du fisc poussaient au 
désespoir ?. 

Désirant la fin d’une guerre qui, dirigée d'abord 
contre la Hollande seule, avait fini par devenir géné- 
rale, Louis XIV chercha à dénouer la coalition et à 
donner plus d'activité au congrès de Nimègue, ouvert 
depuis 1676. Il pressa donc de plusen plus vivement 
les Hollandais, qui supportaient tous les frais de la 
guerre, et par la prise de Gand et d'Ypres dans la 
campagne de 1678, il les amena à signer un traité 
séparé, dont l'Espagne accepta les clauses. 

A la fin de juillet 4679, la paix vint, après une 
guerre de huit ans, rendre à l'Europe la tranquillité; 

4 The life of John Locke, by lord King, London, 1830, 2 vol. in-8, €. 1, 
p. 129, 145, 146. On y trouve des extraits du joursal de Locke qui voyagea 
en France en 1676 et 1678. 


2 Lettres de M=+ de Sévigné, +. II, p. 127, 31 jaillet 1675, 
3 Mémoires du chevalier Temple, collection Petitot, 2e série, t. LXIV, 
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et la France, objet de crainte et de jalousie, cacha, 
sous l’éclat de sa puissance, les germes de faiblesse 
que ses propres victoires avaient fini par jeter dans 
son sein. 

Pendant cette paix, Louis XIV réunit plus de quatre- 
vingts fiefs à la couronne, contrairement aux droits ac- 
quis depuis des siècles, et s’empara de Strasbourg en 
corrompant les magistrats de la ville. L'Europe s’'indi- 
gna de ces manques de foi; mais comme personne ne 
voulait recommencer la guerre, onattendit patiemment 
l'heure de la vengeance ; et la paix de Nimègue ne fut 
qu'une trève pendant laquelle la France, loin de dé- 
sarmer , fortifia Huningue et Sarrelouis, releva les 
remparts de Landau et de Phalsbourg, et mit sa 
marine sur un pied formidable. Colbert publia en 
4680 un code nouveau pour les marins, et obligea les 
habitants des côtes à fournir soixante mille matelots, 
exempts du service de terre, dont un tiers était ré- 
servé pour les vaisseaux de guerre ‘. Dans le même 
moment, on rasait les bâtiments récemment restaurés 
de l'ancien Versailles pour les reconstruire sur un 
plan magnifique *, et des créations de rente venaient 
suppléer à l'insuffisance des revenus de l'État ®. 

A cette époque, le roi, détaché des plaisirs de sa 
jeunesse, aimait àse rapprocher de plus en plus d'une 
femme dont on a dénaturé le caractère et beaucoup 
exagéré la puissance. 

p- 308 et suiv. — Basnage, ouv. cité, t. 11, p.927. — La Hode, ouv. cité, 
& LV, p. 206. 

1 Recueil général_des anciennes lois frangaises, t. XIX, p. 282. 

2 La Hode, ouv. cité, t. IV, p. 224. 


 Hecueil des anciennes lois françaises, t, XIX, p. 202, Edits de mai 
et juin 1679. 
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Françoise d’Aubigné, veuve du poëte Scarron, avait 
accepté, en 1669, la place de gouvernante secrète 
des enfants illégitimes de M** de Montespan, sur la 
demande formelle du roi‘; mais ce ne fut que six 
années plus tard, en 4675, que Louis XIV, éloigné 
d'elle par des préventions, commença à subir une 
influence qui devait durer pendant tont le reste de sa 
vie. M®° de Maintenon, née dans le dénûment, avait 
eu besoin d’une certaine adresse et de beaucoup 
d’habileté pour se conduire au milieu des épreuves 
qui l'avaient accueillie au début de son existence. La 
hauteur du poste où elle arriva, les jalousies, les 
adulations dont elle fut l’objet, les hésitations et les 
contradictions qui se produisirent dans ses senti- 
ments, comme cela arrive presque tonjours, ont voilé 
son caractère de nuages que l’examen impartial de sa 
correspondance iütime finit pourtant par dissiper. 
M®* de Maintenon était douée d'une haute raison. Au 
sein de la société dépravée où elle avait vécu et où 
elle vivait, elle conservait une grande dignité person- 
nelle, et sentait vivement sa supériorité sur les per- 
sonnes qui l'entouraient. Bonne et susceptible d'un 
attachement sincère et réfléchi, sans jamais éprouver 
cette fougue passionnée qui naît des sens et de l’imagi- 
nation, elle tenait à honneur d’être, par son caractère, 
au-dessus de la position qu'elle occupait, quelle 
qu’en fût l'élévation *. Cette espèce de stoïcisme, au 
milieu des vanités qui l'entouraient, fit qu’elle nerenia 


1 Mémoires de M=* de Maïntenon, par La Beaumelk, t. U, p. 3. 

2 Voir le jugement de Fénelon sur son caractère, d'après la demande 
qu'elle lui en avait faite elle-même. Lettres de M=+ de Maintenon, t. HI, 
p.198 et suiv. 
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jamais ni son passé ni ses anciens amis. « Il est vrai, 
écrit-elle à M®° de Coulanges, que le roi m'a nommée 
M°®* de Maintenon, et que j'ai eu l'imbécillité d'en rou- 
gir.… Les amis de mon mari ont tort de m'aceuser 
d’avoir concerté avec le roi ce changement de nom. 
Ce ne sont pas ses amis qui le disent. Ce sont ou mes 
ennemis ou mes envieux ‘. » Plus tard, au comble des 
honneurs et de la puissance, elle adresse au cardinal 
de Noailles une lettre où se lit ce touchant retour 
vers le passé : « Comment user de toute mon autorité 
pour mettre ce paralytique sur Le pavé et un paraly- 
tique (M. de Saint-Hermine) auquel je ne fais aucun 
bien et qui n’entend parler de moi que depuis hier, 
de moi dont la fortune a commencé par un: paraly- 
tique?. » Qu'elle ait, au début, essayé de plaire au roi 
pour assurer son avenir et se grandir, rien de plus 
naturel; mais que sa vie ait été un long calcul, qu'elle 
se soit attachée au monarque sans affection et ait vécu 
avec lui soutenue par la seule ambition, c'est ce qu’il 
est impossible de concilier avec son caractère. M” de 
Maintenon, pénétrée, comme toutes les personnes de 
son siècle, d’un sentiment de respect et de dévouement 
pour la personne du roi, dut éprouver sans nul doute, 
dans ses rapports avec Louis XIV, d’autres sentiments 
que ceux d’une ambition exclusive. Elle soignait 
les enfants adultérins du monarque avec tendresse; 
elle s'attachait à eux d'une affection toute maternelle, 
et déployait dans ses fonctions une grande sagacité et 
un goût si prononcé pour la direction de l'enfance, que 


1 Lettres de M=e de Maïntenon, 5 février 1615, t. 1, p. 51, 55. 
2 Lettres de M=+ de Maintenon au cardinal de Noailes, 12 décembre 
1701, t.IV, p. 221. 
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ce goût finit par absorber l’activité de sa vie après la 
création de Saint-Cyr. Lorsqu'elle parla de religion 
au roi et à M®* de Montespan, elle le fit en personne 
convaincue. Elle n’ignorait pas les motifs bas qu’on 
lui prétait, car l’on remarque dans sa correspondance 
intime plus d'une allusion aux jalousies de M“° de 
Montespan et aux suppositions du public. « Les uns 
disent, écrit-elle à M®*° de Saint-Géran, que je veux me 
mettre à la place de M** de Montespan, et ne connais- 
sent ni mon éloignement pour ces sortes de com- 
merce, ni l'éloignement que je voudrais en inspirer 
au roi‘. » Ces lignes écrites un an avant la mort subite 
dela reine, ne pouvaient être dictées par la prévision de 
l'avenir, La religion de M®* de Maintenon, quoiqu'on 
en ait dit, n'avait rien d’acerbeni de dur. Sonmaintien 
sérieux et grave, sa froideur pouvaient blesser ; mais, 
au fond, elle fut toujours plus sévère pour elle-même 
qué pour les autres. S'il lui arriva, parfois, d'ap- 
prouver le roi dans les cruelles mesures qu'il prit, 
il estimpossible de ne pas reconnaître, au milieu des 
contradictions de son esprit, une femme dominée 
plutôl qu’une femme qui domine. Plusieurs années 
avant que des relations suivies s'établissent entre le 
roi etelle, elle s'était élevée avec indignation contre 
les mauvais traitements que son ‘frère faisait subir 
aux Huguenots dans le Poitou, et elle lui avait écrit.: 
« Cela n’est pas d’un homme de qualité; ayez pitié de 
gens plus malheureux que coupables; ils sont dans 
des erreurs où nous avons été nous-mêmes et d'où la 
violence ne nous aurait jamais tirés. Ni Dieu ni le 


! Letires de Me de Maintenon, 14 juin 1679, 7 août 1682, t. II, p. 98, 
101. 
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roi ne vous ont donné charge d'âmes. Sanctifiez la 
vôtre, et soyez sévère pour vous seul ‘. » Plus tard, il 
est vrai, elle écrira à M°° de Saint-Géran, en parlant 
des conversions forcées des Huguenots : « Je crois 
bien, comme vous, que toutes ces conversions ne sont 
pas également sincères; mais Dieu se sert de toutes 
les voies pour ramener à lui les hérétiques. Leurs en- 
fants seront du moins catholiques, si les pères sont 
hypocrites *. » Ailleurs, on la verra recourir à des lois 
odieuses et dire à son frère, en parlant d’un enfant 
qu'elle veut enlever à ses parents : « Il n’y a plus 
d’autres moyens que la violence; » puis, tout en lui 
conseillant de faire le plus de conversions possible, 
elle constatera l'indignité du missionnaire et ajou- 
tera : « Vous n’en pouvez trop faire; mais ne corrom- 
pez pas les mœurs en préchant la doctrine *. » Ces pen- 
sées d’intolérance sont-elles bien à elle? Il est permis 
de se le demander, quand, dans ses lettres intimes, 
on l'entend s'élever contre les conversions fausses, et 
dire au cardinal de Noailles : « Le péché vaut encore 
mieux que l'hypocrisie *; » quand on l’entend parler 
avec douleur de la fermeté du chevalier de Saint- 
Hermine, et s’écrier : « Mais son état n’a rien de 
honteux : celui de ceux qui abjurent sans être persua- 
dés, est infime * ?» M"° de Maintenon était, comme 
tous les hommes, susceptible de céder à des entraîne- 
ments contraires à ses idées premières et de retourner 
à ses anciennes convictions, une fois le calme rentré 


! Lettres de M=e de Maintenon, l® octobre 1672, t, 1, p. 88 
2 Jbidem, 25 octobre 1085, t. 1, p. 110. 

3 Itidem, 25 vetobre 1085, £. 1, p. 183, 134. 

4 ibidem, mars 1700, t. 1V, p. 15. 

5 vide, 1687, L 1, p. 271. 
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dans son âme. Qu'elle ait éprouvé ces oscillations, 
ces variations si communes chez les femmes, moins 
communes chez elle que chez toute autre, cela n’est 
pas douteux ; mais qu’elle ait pesé sur la volonté du 
roi; qu’elle ait mérité le cri de réprobation et de 
haine qui s'éleva contre elle, ce serait une insigne 
injustice que de le prétendre. Tout prouve, au con- 
traire, qu’elle représenta auprès du roi l'esprit de 
tolérance et de douceur qui convenait à son sexe et à 
la droiture de ses idées religieuses. S'il faut s'élever 
contre l'abus des lettres de cachet, elle est toujours 
prête à le faire. Il est vrai que, dans l’année même où 
elle demande la liberté de M°* de Mondonville, elle 
cède aux instances de M"° de La Rochejacquelin, 
désirant faire enfermer un mari qui maltraitait sa 
femme ‘, Mais qui n'a pas usé, une fois dans sa vie, 
d'institutions dont il déplore l’existence? Qui vou- 
drait êlre jugé sur une faiblesse passagère ? La pensée 
de M="* de Maintenon se peint d'une manière bien plus 
juste dans ses confidences, dans ses découragements. 
« Vous direz de bonnes raisons, écrit-elle au cardinal 
de Noailles, au sujet de ces lettres de cachet, mais 
quelle apparence que vous l’emportiez sur trois minis- 
tres, sur tous ceux qui les ont précédés, dont ils citent 
l'exemple, et sur l'habitude de gouverner ainsi ?? » 
a J'ai dit au roi, écrit-elle ailleurs au même cardinal, 
que tous les exilés contre les formes tourmenteraient 
tôt ou tard sa conscience. J'eus pour toute réponse : 
J'en ai toujours vu user ainsi en pareille occasion. 


| Letires de Me de Kaintenon, 31 janvier 1700, 1. IV, p. 163; 10 no- 
vembre 1700, t. VII, p.247. 
2 Ibidem, 11 janvier 1706, t. IV, p. 262. 
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Je ne devrais pas, Monseigneur, vous montrer mes 
peines qui ne feront qu'augmenter les vôtres; mais je 
ne veux rien vous cacher. Si je l'aimais moins (le roi), 
depuis longtemps je serais rebutée; mais je lui dois 
la vérité, et, s’il plaît à Dieu, je la lui dirai tant que je 
vivrai *. » Dans l’ardeur des discussions religieuses 
du jansénisme et du quiétisme, il est permis de penser 
que, si elle ÿ prit part, son influence, au moins, n’eut 
jamais rien de pernicieux ni de violent. Les lettres de 
l'évêque de Chartres, Godet Desmarais, sont un mo- 
dèle de sagesse et de raison : « Faites aimer au roi la 
vertu en la lui rendant aimable, lui dit-il souvent et 
sous diverses formes. Dans la place qu'il occupe, on 
ne fait pas le bien que l'on voudrait, on tolère les 
maux que l'on ne voudrait pas *. » Le choix d'un pa- 
reil directeur, joint aux réflexions qui échappent plus 
d'une fois à M°* de Maintenon sur la morale des Jé- 
suites ; la crainte, qu’elle exprime, que des jansé- 
nistes « n'aient été poursuivis pour un crime dont ceux 
qui les accusaient ne les croyaient pas coupables * ; ». 
son jugement sur le Père Lachaise, qui se contente 
pour le roi d’une demni-conversion, jugement qu’elle 
fait suivre de cette observation sur les Provinciales de 
Pascal : « Vous voyez bien qu’il y a du vrai dans les 
petites lettres “, » tout porte à croire que, si elle n’a 
pas toujours lutté contre l'esprit de persécution qui 
animait le roi, elle ne l'a jamais encouragé. Sa ré- 
serve, qui lui a fait tant d’ennemis parmi ceux qui ne 


Lettres de Met de Muintenon, 31 janvier 1700, t. 1V, p. 16. 
3 Ibidem, :. IX, p. 128, 199. 

2 Ibidem, 2 novembre 1695, LV, pe 30. 

4 Ibidem, à M=° de Saint-Géran, 1676, L Il, p. 92. 
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la connaissaient pas, sa timidité même à suivre quel- 
quefois une bonne pensée, peuvent s'expliquer par le 
mépris et la défiance qu'elle éprouvait pour les 
hommes au milieu desquels elle vivait, mépris et dé- 
fiance qu’elle exprime avec tant d'énergie au cardinal . 
de Noaïlles, lorsqu'elle lui écrit : « Défiez-vous de 
tout le monde comptez que presque tous les 
hommes noïent leurs parents et leurs amis pour dire 
un mot de plus au roi, et pour lui montrer qu'ils lui 
sacrifient tont; ce pays-ci est effroyable, il n'y a pas 
de tête qui n’y tourne ‘. » 

Ce n'était pas auprès d’une pareille femme que 
Louis XIV devait puiser la pensée des persécutions 
nouvelles qu'il allait faire subir aux Protestants, 
avant d'essayer de les anéantir, mais bien dans les 
antécédents de sa vie entière. Sa chaste liaison avec 
M°° de Maintenon, liaison qui finit par un mariage ?, 
avait, en l'arrachant à sa vie d'adultère, dégagé son 
esprit des scrupules que devait produire l'opposi- 
tion de ses sentiments religieux et de ses passions. Il 
s'était converti, et il pouvait penser, sans hésiter 
davantage, à redresser la conscience de ses sujets. La 
paix de Nimègue élevait sa puissance à son apogée, 


1 Lettres de M= de Maintenon, 15 novembre 1605, t. IV, p. 35. 

2 Les preuves du mariage de Me de Maintenon ont été anéanties, 
cependant la conviction de tous les contemporains ne laisse aucun doute 
sur ses rapports intimes avec le roi. Une lettre de Bourdalou® qui nout 
est parvenue, montre qu'il en avait connaissance : Quand il vous ar 
ritera, écritil, de vous coucher devant la personne que vous me 
marques, ne vous dispensez point pour cela de faire à Dieu uné prière 
courte avant de vous mettre au Lit. Cette régularité l'édifiera, et pourra 
lui être d'une bowne instruction. (Lettres de M=+ de Kainteon, !. II, 
p. 449.) Si M=+ de Maintenon n'eùt pas été attachée au roi par un lien légi- 
line, de pareils rapports ne se fussent pas établis. Ses confidences intimes 
ne peuvent laisser aucun doute à cet égard, 
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l'Europe avait ployé devant lui, et son orgueil royal 
ne pouvait supporter la pensée d’une résistance quel- 
conque à ses volontés. 

Pendant la longue et terrible guerre qu'il avait 
soutenue, le roi n'avait pas cessé un seul instant de 
poursuivre avec un cruel acharnement les malheu- 
reux qui adoraient Dieu d’une autre manière que lui. 
Ilavait défendu par une loi la présence de plus de 
douze parents ou amis à la noce ou au baptême d'un 
protestant ‘; il avait permis que les maisons de 
propagande catholique se fermassent devant un père 
et une mère demandant à voir leur enfant, sous pré- 
texte que « ces maisons ne recevaient aucune fille de 
la religion prétendue réformée, qu'elle n'eût préala- 
blement fait paraître un véritable désir de sa conver- 
sionet n'eûl atteint l’âge de douze ans accomplis ; » et 
que l’insistance des pères el mères à s’assurer que leur 
fille s’y est retirée volontairement, « ne pouvait passer 
que pour un artifice dont ils désireraient se servir 
pour ébranler la résolution de leur enfant ?. » Heu- 
reux « des grands succès qu'il avait plu à Dieu de 
donner aux excitations spirituelles et autres moyens 
raisonnables » qu'il avait employés pour la conver- 
sion de ses sujets et pour seconder « les mouvements 
que Dieu donnait au grand nombre de sesdits su- 
jets, » le roi se hâta, dès 1681, de déroger à sa décla- 
ration de février 1669. Le 47 juin, il en publia une 
autre, où, considérant que les enfants protestants 
« auraient été, en quelque façon, exclus de se con- 


+ Recueil des anciennes lois françaises, 9 novembre 1670, t. XVII, 
p.14. 
2 Ividem, 28 août 1676, £. XX, p. 163. 
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vertir à la religion catholique apostolique et romaine 
depuis l'âge de sept ans, auquel ils sont capables de 
raison et de choix dans une matière aussi importante 
que celle de leur salut, » il ajoutait : « Voulons et 
nous plaît que nosdits sujets de la religion préten- 
due réformée, tant miles que femelles, ayant atteint 
l'âge de sept ans, puissent embrasser la religion 
catholique, apostolique et romaine, sans que leurs 
pères et mères et autres parents puissent donner 
aucun empêchement; » et voulons que lesdits en- 
fants, qui se seront convertis, puissent, à leur choix, 
après leur conversion, retourner dans la maison de 
leurs pères et mères, ou leur demander une pen- 
sion. » Les enfants élevés à l'étranger devaient rentrer 
en France, sous peine d’amendes très-fortes im- 
posées aux parents, et un jeune protestant ne pou- 
vait sortir du royaume avant l'âge de seize ans ‘. 
Aux curés qui se rendaient au chevet des malades 
pour les inviter à se convertir, on avait, à la suite de 
vives réclamations, substitué les juges, les syndics 
ou les marguilliers des paroisses ? ; on avait généra- 
lisé l'édit qui ordonnail de n’enseigner dans les écoles 
protestantés que la lecture, l'écriture et l’arithmé- 
tique, et enjoint aux maîtres d’écoles catholiques de 
ne pas donner une instruction plus étendue aux en- 
fants des religionnaires ; enfin on n'avait plus permis 
qu'une école et un maître protestant dans les lieux où 
la religion prétendue réformée était tolérée *. Les 


! Recueil des anciennes lois françaires, {7 juin 168, t. XIX, p. 270. 

2 Ibidem, 19 novembre 1680, 7 avril 1681, €. XIX, p. 256, 265. 

# Ividim, 9 novembre 1670 t. XVII, p. 424; à décembre 1671, 
p.42 
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mariages entre les Catholiques et les Protestants fu- 
rent interdits ; et la loi qui déclara les enfants nés de 
pareilles unions, illégitimes et incapables de succéder 
à leurs pères et mères, fut enregistrée mois pour mois 
une année avant les lettres de légitimation des enfants 
naturels du roi, publiées du vivant de la reine‘. Si 
l'on ajoute à ces lois, destinées à blesser les Protes- 
tants dans. leurs plus chères affections, celles qui 
leur interdisaient de solliciter leurs domestiques à 
changer dereligion, et de suborner — c'était le mot 
reçu — des catholiques, soit par argent, mariage ou 
« menaces de ne pas les employer à gagner leur vie *; » 
si l’on y ajoute la suppression successive de toutes les 
garanties d'une justice impartiale, comme l'abolition 
des chambres mi-parties, c’est-à-dire des chambres 
composées de conseillers protestants et de conseillers 
catholiques, sous prétexte que, depuis cinquante ans, 
il n'était point survenu de nouveaux troubles « causés 
par ladite religion, et que par ce long temps, les ani- 
mosités qui pouvaient être entre les sujets du roi de 
l'une et de l’autre religion étaient éteintes; » si l'on 
rappelle l'interdiction aux seigneurs haut-justiciers 
d'établir des officiers-qui ne fussent pas catholiques ?, 
on restera convaincu que rien n'avait été épargné 
pour porter la désolation au sein des familles protes- 
tantes. : 

Dans le même moment, les parlements rivalisant 


Recueil ds anciennes lois françaises. L'élit est de novembre 1680, 
les lettres de égitimation de rovembre 1681, 1. XIX, p. 257, 368. 

2 Ibidem, 13 février 1671, t. XVIII, p. 496; 23 juillet 1677, t. XIX, 
p 14. 

3 Ibidem, t. XVIII, janvier 1669, p. 199; voir la note mise au bas de la 
page, L. XIX, juillet 1679, 6 norembre 1679, p. 205, 220. 
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de zèle avec le roi, soit par bassesse, soit par fana- 
tisme, défendaient aux maitres brodeurs de la reli- 
gion réformée de faire des apprentis; fixaient le nom- 
bre des avocats protestants qui pourraient exercer 
leur profession, soit auprès d'eux, soit auprès des 
juges inférieurs ; destituaient les officiers de justice 
subalternes non catholiques ; ordonnaient aux gref- 
fiers, notaires, proeureurs et sergents de la religion 
réformée, dans les justices des seigneurs haut-justi- 
ciers, de se défaire de leurs charges‘. Et le roi, afin 
de fortifier par une épuration ces bons sentiments 
dans la magistrature, donnait force de lois à ces 
arrêts, en fixant un délai de six mois pour leur comi- 
plète exécution *, et défendait aux juges d'appeler 
des avocats religionnaires pour assesseurs ou opinants 
dans les procès ?. 

Les receveurs généraux des finances ne furent plus 
libres d'employer des protestants comme commis 
ou huissiers. Défense fut faite aux accoucheurs et 
aux sages-femmes religionnaires d'exercer leur art, 
sous prétexte, d'abord, qu’ils ne « croyaient pas le 
baptême absolument nécessaire et ne pouvaient pas 
d’ailleurs ondoyer les enfants, parce qu’il n’est libre 
qu'aux ministres de baptiser, et même dans les 
temples, » d'où il résultait que des enfants protes- 
tants mouraient souvent sans baptême à cause de 
l'absence du ministre; sous prétexte, ensuite, que 


! Rerueil des anciennes lois françaises, 16 juillet 1669, 4. XVIII, 
p.211; 3 décembre 1674, 23 août 1680, t. XIX, p. 151, 252; ? décembre 
1680, 1. XIX, p. 258. 

2 Ibidem, A juin 1681, 9 mars 1682, 29 seplembre 168%, 18 avril 168!, 
1 XIX, p. 273, 388, 408. 

3 Ividem, 15 juin 1682, p. 390. 
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« lorsque lesdits sont employés à l’accouchement des 
femmes catholiques, quand ils connaissent qu’elles 
sont en danger de la vie, comme ils n'ont pas de 
confiance aux sacrements, ils ne les avertissent pas 
de l’état où elles se trouvent. » Le parlement de 
Rouen, partageant aussitôt les scrupules du roi, com- 
pléta cette dernière déclaration en autorisant les 
sages-femmes catholiques à ondoyer les enfants des 
religionnaires ‘; et un arrêt du conseil, poursuivant 
les Protestants jusque dans les fonctions les plus 
bumbles, déclara que les catholiques qui voudraient 
se charger de la fourniture des chevaux de louage 
dans les villes et bourgs du royaume seraient préfé- 
rés aux protestants ?. 

L'exercice de la religion protestante devenait de 
plus en plus difficile. Un ministre ne pouvait plus 
précher ni demeurer hors du lieu fixé pour sa rési- 
dence; il n’osait plus publier un livre sans la per- 
mission des magistrats, ni entrer de jour ou de 
nuit dans les maisons pour exercer les fonctions de 
son ministère, sous peine de punition corporelle. I 
était, à chaque instant, menacé de voir invoquer 
contre lui, par le fanatisme ou la friponnerie, les lois 
qui interdisaient aux Catholiques de se convertir et 
aux ministres de recevoir leur abjuration, ou celles 


” qui défendaient d'empêcher, par menaces ou voies de 


fait, les religionnaires de rentrer dans le catholi- 
cisme *. Le prêche était interdit, dans les lieux où la 


1 Recueil général des anciennes lois frangaises, t. XIX, 17 août 1680, 
p: 252; 20 février 1680, p. 231; 22 avril 1681, p. 267. 

2 Ibidem, t. XIX, 9 mars 1682, p. 379. 

3 Ibidem, t. XIX, 6 novembre 1674; t. XVII, 9 novembre 1670, 
p. 424; €. XX, 19 avril 1681, p. 266; juin 1680, p. 250. 
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religion protestante était permise, les jours où les 
évêques ou archevêques faisaient leurs visites en per- 
sonne '. Des commissaires royaux furent chargés de 
prendre connaissance des impôts prélevés par les 
Proteslants sur eux-mêmes depuis 4670, et d'en re- 
chercher l'emploi ; puis des arrêts, rendus sous toutes 
sortes de prétextes, ordonnèrent la démolition des 
temples ou chassèrent les habitants protestants d'une 
ville, parce que le petit nombre des familles qui y 
étaient établies se réunissait en assemblée secrète, 
à ce qu'affrme l'arrêt qui les expulsa de Dijon*. 

La loi, si sévère pour les hommes sincèrement re- 
ligieux, devenait douce et facile pour les convictions 
chancelantes. Le protestant converti avait trois ans 
pour acquitter ses dettes, à la seule condition d'en 
servir l'intérêt, et était, pendant deux ans, exempté 
du logement des gens de guerre et des contribulions et 
aides prélevées à leur occasion*. Mais si, après avoir 
cédé à ces tentations ou à la promesse d’une pension 
sur la caisse des économats, ou bien encore aux ob- 
sessions qui l'avaient assiégé dans une maladie, le 
nouveau converti venait à se repentir, à déplorer sa 
faiblesse ou sa corruption, et à en demander pardon 
à Dieu, il tombait immédiatement sous le coup de la 
loi, qui lui disait : Comme relaps, je te condamne à 
l'amende honorable, je te bannis à perpétuité et je 


Recueil des anciennes lois françaises, 31 juillet 1679, £. XIX, 
p.204. 

2 Ibidem, 4 XUX, 18 novembre 1680, p. 256; 13 mars 1679, p. 187; 
6 juillet 1682, p. 393; 31 août 1682, p. 408; 7 septembre 1682, p. 408; 
29 juin 1682, p. 392, — France protestante de MM, Huuy, vuir les pit 
justificatives n° LXXXVIIL. 

3 Jbidem, &. XIX, 18 novembre 1680; 11 avril 1681, p. 206. 
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confisque tous tes biens. Tu n’as plus le droit d'entrer 
dans un temple; car ton abjuration, signée de ta 
main ou attestée par témoins, a été transmise par l’é- 
vêque au procureur du roi, signifiée au ministre et 


“notifiée au consistoire, qui seraient interdits s'ils t'y 


recevaient !. : 

Réduit au désespoir, le protestant voulait-il fuir 
une terre inhospitalière, il ne pouvait sortir du 
royaume qu’en abandonnant tout ce qu’il possédait ; 
car une déclaration du mois d'août 4669 portait cen- 
fiscation de corps et de biens contre tout français 
qui s’établissait à l'étranger *; et la vente des biens 
d'un protestant, faite moins d’une année avant sa 
retraite, était annulée par la confiscation *. 

Ces lois successives, en livrant les Protestants 
sans défense à la merci des Catholiques, en manifes- 
tant les penséés et les désirs du-roi, excitèrent une 
grande fermentation dans le royaume. La multitude in- 
sultait les protestants à Grenoble, forçait leur temple et 
y brûlait la Bible. Elle envahissait le temple d’Aouste 
en Dauphiné pendant la nuit, jetait à l'eau les bancs, 
la chaire et la Bible. Le même jour, le temple de 
Houdan était livré aux flammes par le peuple ameuté, 
qui renversait les seaux des personnes accourues pour 
éteindre l'incendie. A Saintes et à Laferté-Vidame, 
on brisait les banes et les portes du temple et on en 
détruisait le toit. La populace insultait à Vendôme un 
ministre qui allait consoler un mourant ; et, dans 


1 Recueil des anciennes lois frangaises, 1. XIX, 13 mars 1676, p. 184; 
10 octobre 1679, p. 218: 8 juin 1682, p. 389. 

2 Benoit, Histoire de l'Édit de Nantes, t. IIl, 3° partie, pièces n° XXXI. 

3 Recueil des ane. lois, ete, L XIX, 14 juillet 1682, p. 395. 
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tout le Poitou, on menaçait les Réformés et leurs 
pasteurs, on les emprisonnait pour exciter une sédi- 
tion et provoquer ainsi des conversions. Un arrêt du 
Conseil, rendu sur les plaintes du marquis de Ruvi- 
gny, ordonna, le 49 mai, une punition exemplaire de 
ces violences ‘ ; mais, le 4 juillet, sous prétexte que 
des ministres, s'appuyant sur cet arrêt, « avaient été 
si osés que de prêcher publiquement dans leurs 
chaires que S. M. désavouait les exhortations qui 
avaient été faites de sa part au peuple, d'embrasser 
la religion catholique apostolique et romaine, » et 
qu'ils abusaient ainsi de la bonté du roi, on ordonna 
des poursuites contre les ministres *. 

Comment, en effet, un arrêt du Conseil aurait-il pu 
prescrire l'exécution des lois, quand le roi était décidé 
à violer toutes les lois ? Cette année même (18 mars 
1681), Louvois, envoyant dans le Poitou un régiment 
de cavalerie, écrivait : « S.M. trouvera bon que le plus 
grand nombre des cavaliers et des officiers soient logés 
chez les Protestants; mais elle n’estime qu'il les y faille 
loger tous. Si, suivant une répartition juste, les re- 
ligionnaires en devaient porter dix, vous pourrez leur 
en donner vingt. » Puis, il ajoutait, afin de pouvoir 
démentir au besoin les actes odieux qu’il prévoyait : 
Que vos ordres soient donnés de bouche par vous 
ou vos subdélégués aux maires et aux échevins, sans 
faire connaître que S. M. désire par là « violenter 
les Huguenots à se convertir *. » M. de Marillac, com- 


* Recueil des anciennes lois françaises, t. XIX, p. 958, 19 mai 1681. 
2 Ibidem, t. XIX, 4 juillet 1681, p. 273. 
3 Rulhières, Éclaircissements historiques sur les causes de la révo+ 
cation de l'Édit de Nantes, 1"* parte, p. 201, 205. 
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prenant, par ces ordres, que le roi était décidé à 
extirper le protestantisme à tout prix, sortit immé- 
diatement de sa modération ordinaire, et, déclarant 
que le roi ne voulait plus avoir que des sujets ortho- 
doxes, il répartit les tailles et les dragons de manière 
à faire comprendre la vraie religion. Si un village 
devait un arriéré de tailles, Marillac réduisait de moi- 
tié la dette des Catholiques, et déchargeait pour deux 
ans, d’après l’édit de 4671, les nouveaux convertis 
de cetimpôl; ce qui rejctsit par le fait la charge sur 
les hérétiqes, le roi ne devant rien perdre de ses 
revenus. Si la paroisse n'avait pas de tailles arrié- 
rées, l'intendant exigeait l'impôt par anticipation ‘. 
Une fièvre de conversion s'était emparée de la 
cour. L'entraînement était général: et, soit convic- 
tion, soit bassesse, soit ces deux sentiments réunis, 
ce qui se voit souvent, les courtisans les plus vicieux 
marchaient pleins d'ardeur à cette espèce de croisade. 
M5®* de Maintenon, exaltée par tout ce qu'elle 
entendait, sortit elle-même de sa réserve habituelle; 
et sa curieuse correspondance porte les traces des 
luttes, des indécisions, des découragements de son 
esprit. Le sentiment religieux, l'amour et l’admira- 
tion qu’elle ressent pour le roi, ses affections de fa- 
mille‘ y sont continuellement aux prises avec sa haute 
raison. « Le roi commence à penser sérieusement à son 
salut et à celui de ses sujets, écril-elle. Si Dieu nous 
le conserve, il n’y aura plus qu'une religion dans son 
royaume *. M. de Vaux est converti, dit-elle avec joie 


* Benoit, Histoire de l'Édit de Nantes, L. 11, 2e partie, p. 472, 473. — 
Recueil des anciennes dois françaises, L. XIX, p. 
2 Lettres de N=* de Maintenon, 6 août 1681, t, 1 
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à son frère. Poignette est bonne catholique, M. de 
Marmande l'est aussi, M. de Sauché fit son abjuration 
il y a deux jours, il y a longtemps que le petit Murçai 
est catholique... J'aurai dans peu de jours M"* de 
Sainte-Hermine, de Caumont, de Murçai, j'espère 
que je n'en manquerai pas une. » Puis clle ajoute, 
en invoquant. à la fois, ses affections de famille 
et la loi infâme qui permettait la prétendue conver- 
sion des enfants : « Mais j'aime Minette' ; si vous pou- 
viez me l'envoyer, je la converlirais aussi; il n'y a 
plus d'autre moyen que la violence. On sera si affligé 
dans la famille de Murçai qu’on ne me confiera plus 
personne ; il faudrait donc que vous obtinssiez d’elle 
de m'écrire qu’elle veut être catholique ?. » L’enlève- 
ment de cotte enfant, pendant l’abscnce de son père, 
le marquis de Villette, alors occupé sur mer, fut 
un cruel chagrin pour ce brave marin. Aussi, M”*° de 
Maintenon, touchée de la peine qu’il éprouve, cher- 
che-t-elle à accorder son désir d'être utile à un 
parent avee une sorte de remords instinctif des 
moyens qu'elle emploie. Elle s'efforce de s’excuser 
en termes tendres et affectueux, et d'amener en même 
temps M. de Villette à se convertir. Amitié, ambi- 
tion, respect pour le roi, elle en appelle tour à tour à 
tous les sentiments. « Si Dieu conserve le roi, lui 
écrit-elle, il n'y aura pas un huguenot dans vingt 
ans... Tout ce que vous montrez d'esprit, de bra- 
voure, de prudence, augmente mon chagrin de vous 
voir et capable de lout et exclus de tout... Humiliez- 
vous devant Dieu; convertissez-vous comme tant 


# Depuis M=s de Mailly. 
2 Letres de Me de Maintenon, t 1, p.179, 189, 184. 
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d’autres ;.… convertissez-vous sur mer, où vous ne 
serez soupçonné ni de faiblesse, ni de complai- 
sance, Convertissez-vous comme il vous plaira ; mais 
enfin convertissez-vous.… Il est bien étonnant que 
ni l'exemple de tant de vos amis quiabjurent, ni votre 
respect pour le roi, ni votre amitié pour moi, ni les 
raisonnements de tant d’habiles théologiens, ni les 
conseils de votre ambition ne vous ébranlent pas. 
Sans doute, ajoute-t-elle, avec une douloureuse 
anxiété, on pousse trop loin l’aversion de votre re- 
ligion ; mais ne poussez-vous pas trop loin aussi les 
préventions de votre enfance ?» M. de Villette 
succomba au mois de décembre 4685, quand sa re- 
ligion fut complétement proscrite *. On peut juger 
de la sincérité de ses nouvelles convictions par les 
arguments employés pour le fléchir. M°* de Mainte- 
non nous apprend, peu de temps après, le triste rôle 
que son apostasie lui réservait, en lui mandant : 
« Si vous manquez les conversions que vous entre- 
prenez, on ne vous saura nul gré de la vôtre. » 
L'esprit on proie aux plus singulières contradic- 
tions, cette dame écrit : « Je crois qu'il ne demeurera 
de huguenois en Poitou que nos parents; il me pa- 
raît que tout le monde se convertit, bientôt il sera 
ridicule d’être de cettereligion. » Puis elle ajoute dans 
la même lettre à son frère : « Vous ne sauriez mieux 
faire que d'acheter une terre en Poitou ou aux envi- 
rons de Cognac. Elles vont s'y donner par suite de 
la fuite des Huguenvts. » La même inconséquence se 


4 Lettres de M=° de Maintenon, t. 1, p. 252, 255, 262, 965. 
2 Histoire de We de Nointmen, par M. de Noaills, ing, Paris, 
1849, 1. I, p. 460, 
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montre dans ses rapports avec ses proches. Elle 
mande à son confesseur : « J'ai un jeune gentil- 
homme de mes parents qui est huguenot.…. il est 
opiniâtre. Venez lundi ou mardi; il faudra au moins 
la journée entière pour le convertir ; » et après avoir 
traité si légèrement des croyances sérieuses, elle 
s’indigne contre M°° de Sainte-Hermine, qui n'a pas 
communié ou du moins que personne n’a vue le faire. 
Cédant ensuite à une sorte de réveil de sa conscience 
au milieu de l’anxiété de tous les- esprits, elle s’écrie, 
quelques jours après, quand elle vient à parler de la 
fermelé du chevalier de Sainte-Hermine qu'elle dé- 
plore et de la tiédeur de la foi catholique de sa femme 
contre laquelle elle s’indigne : « L'état de ceux qui 
abjurent sans être persuadés est infâme *. » Déplora- 
bles aberrations, qui montrent chez un esprit ordi- 
nairement sage et modéré le trouble moral auquel 
était livré tout un grand peuple | 

L'entraînement, en effet, était général. C'était 
un combat, une guerre où, comme cela arrive tou- 
jours, la violence engendrait la violence, où les pas- 
sions soulevéesconfondaient, sans s'en rendre compte, 
le but que l'on poursuivait et les moyensmis en usage 
pour y atteindre. On entendait des évêques, des car- 
dinaux parler de faciliter les conversions par des 
menaces d’exil, des pensions, des brevets de régi- 
ments. « Voyez, écrit le cardinal de Bonsy à M. de 
Noailles, en parlant d'un M. d'Aremnes, si vous 
jugez à propos qu'il aille à la cour se faire con- 
naître, où il pourrait faire son abjuration; car 


1 Lettres de Mn de Mo 
1670, t. II, p. 56. 


enon, 19 mai 1681, 1.1, p. 171 ; 20 décembre 
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ceux de cette religion prétendent que, quand ils ont 
fait ce pas, on les néglige un peu ". »— « Vous avez 
obtenu une pension de six cents livres à M"* de Nan- 
crest, qui se fit catholique l'hiver passé. Maintenant, 
Monsieur, son aînée est en estat de faire son abjura- 
tion ; mais, comine elle souhaiterait une pareille pen- 
sion, je m'adressei vous, » écrivait l'évêque de Mont- 
pellier ?. L'évêque de Mirepoix propose de convertir le 
le vicomte Loran [Léran] en lui faisant écrire par le roi 
une lettre « meslée d’honnestetés et de menaces, » et 
il ajoute qu'il ne serait pas hors de propos que M. de 
Noailles lui écrivit de son côté pour augmenter sa peur, 
surtout à l'égard de son fils aîné « dont ce père est ido- 
lâtre. » Puis, s'offrant lui-même pour remplir le rôle 
de missionnaire, il fait observer au duc que ceux qui 
frappent font plus d'effet que ceux qui parlent*. Le dé- 
sir d'abattre les temples et de tourmenter les ministres 
poussait les évêques aux actes les plus odieux : « Il 
ne faut pas négliger de punir les fautes de ceux qui 
sont des consistoires, écrit l'évêque de Lodève. J'en 
ai eu encore deux familles complètes depuis peu de 
jours, sur un procez au sujet d’un enfant rebatisé 
au temple; la sage-femme catholique l'ayant batisé 
dans sa naissance, le croyant prêt à mourir, je n'ay 


4 Lettres du cardinal de Bonsy, 23, 26 janvier, 26 mars 1683, 7 jan- 
vier 1685, publiées dans le Bulletin de la Société de l'histoire de France, 
et reproduites dans le Bulletir de la Société de l'histoire du protestan 
tisme français, n° 3 et 4, août et septembre 1852, p. 114. Elles sont 
adressées au due de Noailks, commandant du Languedoc, et extraites de 
ses papiers de famille, conservés à la Bibliothèque du Louvre. 

2 Bulletin de la Sociéé de l'hisioire du protestantisme français, 
8t 6, octobre et novembre 1859, p. 166. Extraits des papiers de 
22 mai 1685. 

3 Tbidem, p. 167, 22 aoët 1685. 
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pu prouver encore que le ministre eût su ce premier 
baptesme ‘. » — « Je vous demande, écrit de son côté 
l'évêque de Välence, la démolition du temple de la 
Bastie de Crussol, de la part de Dieu, pour le bien du 
service du roi, pour l'intérêt de la justice. Ce temple 
se trouve si fatalement situé qu'il fait lui seul rétablir 
et subsister tous les temples qui ont été démolis par 
vos ordres; et vous rendez l'exercice à tous les lieux 
qui en ont esté privés, d'une manière qui leur est 
aussi commode que s'ils estaient encore tous subsis- 
tants. Le peuple de la Bastie a été le premier rebelle 
aux édits du roy, et mon diocèse ayant esté sans 
doupte le plus criminel, se trouve le moins puni, 
n’ayan! veu que la destruction de deux temples dans 
l'espace de douze lieux (lieues) au lieu que celui de 
Viviers en a veu tomber sept en trois lieux (lieues) 
de pays.» 

Pendant cette persécution provoquée et exercée 
par le gouvernement contre une partie de la nation, 
les conférences se multipliaient à Versailles. On y 
appelait Châteauneuf, Le Tellier, Louvois; et, dans 
ces réunions à huis clos, tenues sous les yeux du roi, 
que l'on appelle des conseils de cabinet, et qu'un 
certain public regarde comme de séricuses garanties 
contre les abus du pouvoir absolu, on discutait la si- 


tuation des Protestants, d’après les nouvelles qui arri-* 


vaient des différentes provinces. Châteauneuf con- 
cluait à l’emploi de moyens prompts et violents, 
qui ne pouvaient pas convenir, observe M de Main- 


! Bulletin de la Société de l'histoire du protestantisme français, 
net 5 et 6, octobre et novembre 1852, p. 166, 29 juillet 1684. 
2 Ibidem. Extraits des papiers de Noailles, 30 octobre 1683, p. 168. 
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tenon; car il faut convertir et non persécuter. Lou- 
vois, plus habile à pénétrer la pensée secrète de son 
maître, contredisait Châteauneuf, et l'on entendait 
l'inventeur des dragonnades, à la veille de les recom- 
mencer sur toute la surface du royaume, parler de 
douceur, exhorter à la modération, recommander de 
ne rien précipiter ; ce qui étonnait M** de Maintenon et 
lui paraissait peu d’accord avec le caractère de ce 
ministre et son empressement de voir finir les choses. 
Quant au roi, « prêt à faire tout ce qui serait le plus 
utile au bien de la religion‘, » il était comme les 
hommes qui ont une pensée arrêtée et n’ignorent pas 
que rien ne peut s'opposer à leur volonté. Il cherchait, 
non des conseillers, mais des approbateurs, et il ai- 
mait qu'on voilât ses desseins réels sous des forines 
propres à éloigner de son esprit des tableaux qui l'eus- 
sent blessé ?. C'était dansces conseils, où la contra- 
diction ne pouvait pas se produire; où les documents, 
souvent menteurs et contradictoires des intendants et 
des parlements”, ne pouvaient pas se discuter ; où le 
monarque n'admettait que des favoris, des hommes 

Lettres de M=° de Haïntenon.à M=e de Saint-Géran, 13 août 1684, 
#. II, p. 108. 

2 Voir dans Burnet, Histoire de mon temps, collect, de M. Guizot, 
1. IV, p. 85, l'entretien de Ruvigny, alors député des Églises réformées de 
France, avec Louis XIV. Le roi écoute Ruvigny avec attention, sans faire 
aucune objection, ce qui la uvigny la pensée qu'il ne faisait aucune 
impression sur lui; puis, quand eut achevé, Louis XIV lui 

nait en bonne part la liberté avec laquelle il s'était exprimé ; qu'il ne 

convenait pas d'une partie des inconvénients qu'il lui avait exposés, sauf 
la nécessité de répandre du sang; mais que, du reste, il croyait béir 
à un devoir soeré en faisant tout pour convertir scs sujets égarés, et ext 
per l'hérésie du milieu d'eux ; que, lallüt-il, pour y parvenir, que sa main 
droite coupät sa main gauche, il le ferait sans balancer. 


+ L'intendant du Béarn avouait qu'en 1084, e il y avait encore la moitié 
des habitants qui étaient de la religion prétendue réformée, » tandis que, 
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qui ne devaient être que le reflet de ses sentiments, 
les exécuteurs de sa volonté; c'était dans de pareilles 
réünions que se décidaient les mesures destinées à 
atteindre les citoyens dans leur fortune, dans leurs 
affections de famille, dans leur liberté. 

À côté de ces conseils politiques, il y en avait d’au- 
tres, les conseils de conscience, où des jurisconsul- 
tes et des ecclésiastiques discutaient devant le roi les 
titres primordiaux des priviléges des Huguenots, et 
lui démontraient que ces priviléges étaient nés de l'in- 
justice et de la violence. Toutes les infractions aux or- 
donnances qui parsemaient d'écueils la vie d’un protes- 
tant français, étaient vivement présentées à Louis XIV 
comme des raisons suffisantes pour priver les Hugue- 
nots de toute existence légale. Les jurisconsultes et les 

” théologiens fouillaient à l’envi dans l'arsenal des lois 
anciennes et modernes et dans les écrits des Pères, 
disculaient la valeur des mots perpétuel et irrévocable, 
mis en tête de l’Édit de Nantes, et se demandaient, en 
épluchant les textes, si lé roi était tenu de respecter soit 
les engagements de ses prédécesseurs, soit les siens 
propres. Puis, comme cela arrive toujours quand on 
cherche des raisons pour colorer une entreprise arrê- 
tée d'avance, ils concluaient que les lois et les textes 
sacréss'accordaientnon-seulement à donner plein pou- 
voir au monarque de faire ce qu'il projetait, mais à le 
lui ordonner. Dès 4684, la légalité de la révocation de 
l'Édit de Nantes fut décidée dans un semblable conseil, 
où avaient été admis deux théologiens et deux juris- 
consultes. Cette révocation, dit-on à Louis XIV, était 


selon le cahier du periement de Navarre, la proportion des Catholiques 
aux Prolestants était de 100 à 1. Archives générales K. 1264. 
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demandée par la religion et le bien de ses peuples" .Les 
lois, du reste, succédaient aux lois. Sous prétexte que 
plusieurs convertis oubliaient leurs devoirs paternels 
« et*la reconnaissance qu'ils devaient à Dieu des grâ- 
ces qu’ils avaient reçues par la connaissance ‘des er- 
reurs dans lesquelles ils étaient engagés, » on décida 
que leurs enfants seraient élevés dans la religion ca- 
tholique, et l'on défenditaux ministres de les admettre 
dans les temples sous peine de bannissement, de con- 
fiscation de leurs biens et d'interdiction de l’église où 
la contravention aurait eu lieu. Les enfants des religion- 
naires nés de mères catholiques ne purent plus avoir 
pour tuteurs que des catholiques ; et comme le roi 
avait appris que des subrogés-tuteurs et des curateurs 
abusaient de leur autorité sur leurs pupilles « pour 
les détourner des bons desseins qu'ils témoigntient 
avoir'de se convertir à la religion catholique... et 
que quelques-uns desdits enfants (qui pouvaient 
avoir sept ans d’après l'édit du 47 juin 4684) n'ayant 
pas laissé, nonobstant ces chagrins, d'abjurer une 
religion où ils étaient persuadés de ne pouvoir faire 
leur salut, » il crut devoir les protéger en déclarant 
que les enfants de pères et mères réformés n'auraient 
que des tuteurs catholiques. On ôla aux religionnai- 
res leurs cimctières dans tous les endroits où l’exer- 
cice de leur religion était interdit, sauf à eux à s'en 
pourvoir dans les lieux où elle était encore tolérée *; 
et comme les temples restés debout étaient relégués 


! Vie de M=* de Maintenon, !. Il, p. 396, M. de Noaïlles cite Tie du 
Dauphin, père de Louis IVI, par l'abbé Projart, 1. I, n° 98, manuscrit 
äu due de Bourgogne. 

2 Recueil des anciennes lois frangaises, 1. XIX, p. 429, 17 juin 1683 ; 
— 12 juillet 168; p. 521 ; — 4 août 1685, p. 52; — Yjuillet 1685, pe 517, 
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dans des endroits écartés, une loi, pour empêcher 
l'érection des écoles protestantes à portée des popula- 
tions, ordonna qu’elles seraient établies le plus près 
possible des temples. Les. pères ou les tuteurs qui per- 
mettaient le mariage de leurs enfants ou de leurs pu- 
pilles à l'étranger étaient condamnés aux galères 
perpétuelles ; leurs femmes étaient bannies, et les 
biens des uns et des autres confisqués. Enfin le roi, : 
informé que des particuliers s'ingéraient, « sous pré- 
texte de charité, de recevoir dans leurs maisons des 
malades de la religion prétendue réformée, et étant 
dans l'intention que lesdits de la religion prétendue 
réformée soient reçus dans les hôpitaux... et que 
ceux qui voudraient se convertir puissent éviter le 
danger dans lequel ils se trouveraient de ne pouvoir 
le faire, défendit à tous particuliers, de quelque qua- 
lité et condition qu'ils fussent, de retirer dans leurs 
maisons aucuns malades de ladite religion prétendue 
réformée, sous prétexte de charité ‘. » 

Tes malheureux Protestants, poursuivis dans leurs 
affections de famille, virent, pendant l’année 4 685, 
la législation continuer à rendre de plus en plus dif- 
ficile l'exercice de leur religion. Le clergé catholique 
ayant représenté au roi qu'un des moyens employés 
avec succès par les ministres protestants pour rete- 
nir leurs troupeaux dans l'hérésie, était -de donner 
par leurs impostures une fausse idée de la religion ca- 
tholique, et l'ayant en même temps supplié d'empé- 
cher un si grand mal, le roi se hâta de déclarer qu’il 
suffisait à des ministres d’une religion tolérée d'en 


* Recueil des anciennes lois françaises, t. XIX, 11 juin 1683, p. 412; 
— 16 juin 1685, p. 510; — 4 septembre 1684, p. 400. 
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enseigner les dogmes, sans s'élever par des disputes 
contre la véritable religion, et il défendit en consé- 
quence de prêcher ou de composer aucun livre contre 
la foi et la doctrine de la religion catholique ‘. Les 
Protestantsavaient ordre de laisser dans leurs temples 
des places vacantes pour les Catholiques, « parce qu'il 
était utile que des gens savants entendissent ce que di- 
raient les ministres, afin non-seulement de les pouvoir 
réfuter, en cas de besoin, mais aussi de les empêcher, 
par leur présence, d'avancer aucune chose contraire 
au respect de la religion catholique. » Mais il leur fut 
défendu, sous peine de démolition du temple, d'y 
lisser entrer un protestant non domicilié dans le 
bailliage ou la sénéchaussée depuis au moins une an- 
née”. 

Lés Protestants furent successivement expulsés des 
fonctions de conseillers secrétaires du roi, ainsi que 
des professions d'imprimeurs, libraires, clercs, huis- 
siers et avocats, fermiers ou cautions des fermiers 
de biens ecclésiastiques, chirurgiens, apothicaires, 
épiciers, experts. 

Les veuves d'officiers de la maison du roi et des 
maisons royales, faisant profession de la religion ré- 
formée, furent déclarées déchues des priviléges attri- 
bués aux charges que leurs maris avaient possédées, 
et dépouillées de la noblesse. La loi qui substitua la 
peine des galères à la peine de mort, décrétée par 
Védit de 4669 contre les Français qui tenteraient 
de passer à l'étranger, fut immédiatement suivie de 


4 Recueil des anciennes lois françaises, t, XIX, p. 527, août 1685. 
3 Lbidem, 2. AUX, p. 428, 22 mai 1683, p. 54;—5 juillet 1685, p. 440, 
458, 480, 516, 519, 521, 520, 
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la déclaration qui donnait la moitié des biens des 
protestants fugitifs à ceux qui dénonçaient leur fuite'. 

A l violence s’associait la corruption. Louis XIV 
avait destiné les revenus des évêchés vacants et 
autres bénéfices. ecclésiastiques, jusqu'à ce qu’il en 
eût disposé en faveur d'autres titulaires, à l'achat 
des consciences des Huguenots. Ce droit, appelé de 
régale, lui fut si vivement contesté par le pape que, 
dans son irrilation, il convoqua une assemblée du 
clergé de France pour combattre les prétentions du 
père des fidèles. ñ 

Cette assemblée, réunie au commencement de 4684, 
s’occupa de poser des bornes à la puissance pontificale, 
et rédigea en conséquence les quatre propositions 
connues sous le nom de « libertés de l'Église galli- 
cane. » La première réduit l'autorité du pape à la dé- 
cision des questions qui touchent au salut, et lui refuse 
tout pouvoir sur les choses temporelles, notamment 
le droit de déposer les rois et de délier leurs sujets 
du serment de fidélité. La seconde déclare que la 
puissance des successeurs de saint Pierre ne va pas 
jusqu'à déroger aux décisions du concile de Cons- 
tance sur l'autorité des conciles généraux. La troi- 
sième pose comme limite au pouvoir spirituel du 
pape les canons et les règles et usages des différentes 
Églises, entre autres de l'Église gallicane, La qua- 
trième enfin proclame que, quoique le pape soit ap- 
pelé à résoudre toutes les questions de foi, ses déci- 
sions ne sont définitives que lorsque le consente- 
ment de l'Église entière les a sanctionnées ?. 


_Rerueil des anciennes lois françaises, 1, XIX, p. 510, 524 
2 Ibitem, 1, XIX, mars 1682, p. 381. 
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Le clergé, inquiet de l'acte d’opposition qu’il venait 
de se permettre contre Rome, espéra se faire par- 
donner son audace, en excitant une persécution qui 
devait être agréable au pape. Il fit donc suivre la 
présentation des quatre propositions à Louis XIV 
d'un panégyrique d’Innocent XI, où, après avoir 
affirmé que les abus que l'on avait pu reprocher à la 
discipline ecclésiastique n'existaient plus, il ajoutait 
que le moment était venu de ramener les brebis éga- 
rées à la communion romaine. 

Louis répondit aux instances de son clergé par 
une circulaire adressée aux évêques et aux inten- 
dants, où, parlant de son désir de voir tous ses sujets 
dansla voie de la vérité, « il recommanda sur toutes 
choses de ménager avec douceur les esprits de ceux 
de ladite religion (réformée), et de'ne plus se servir 
que de la force desraisons pour les ramener à la con- 
naissance de la vérité, sans rien faire contre les édits 
et déclarations en vertu desquels l'exercice de leur 
religion était toléré dans le royaume ‘. » 

Écrite une année après celle de Louvois sur les 
dragonnades du Poitou, que l'on avait été obligé de 
suspendre à cause des faits odieux signalés par l'opi- 
nion publique, et pendant la promulgation des lois 
que nous avons analysées, cette lettre montre l'usage 
qu'un gouvernement sans contrôle peut faire de la 
publicité, et le peu de créance que méritent ses affir- 
mations. . 

Presque tous les temples du Dauphiné et du Vi- 
varais étant déjà détruits, les Réformés, pour ne pas 


4 Recueil des anciennes lois françaises, 1, XIX, 10 juillet 1692, p. 303. 
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rester sans culte public, furent obligés d'enfroindre 
l'arrêt qui leur défendait de se réunir hors de leurs 
églises'; ils se donnèrent rendez-vous en plein champ. 
Ce fut dans ces circonstances qu'ils s'entendirent pour 
nommer six directeurs chargés de trouver les moyens 
de sauver leur religion. Ces directeurs, trailant en lé- 
gistes la question qu'on leur soumettait, déclarèrent 
l'Édit de Nantes un traité bilatéral, engageant les Ca- 
tholiques comme les Protestants, et proposèrent l’hé- 
roïque résolution de reprendre partout et le même 
jour, le 27 juin 4683, l'exercice public du culte 
réformé, sans désordre, mais aussi sans mystère. Un 
parti aussi énergique était au-dessus du courage de 
la plupart des Protestants; ceux des grandes villes et 
de la cour le blämèrent unanimement. Ce projet, du 
resle, était insensé ; sous un gouvernement concen- 
tré dans la volonté d'un seul homme, où il n'y avait 
ni droit, ni loi, : une faible minorité ne pouvait faire 
surgirune révolution triomphante. Les Huguenots de- 
vaientdonc ouvrir les pages d’un nouveau martyrologe. 

Cependant, après de longues discussions et en dé- 
pit de puissantes résistances, les Réformés, au nombre 
de plus de trois mille, tinrent, le 41 juillet 1683, 
une première assemblée près de Saint-Hippolyte en 
Languedoc; ceux du Vivarais s’assemblèrent au dé- 
sert, le 48 juillet; et ceux du Dauphiné, le 22. Les 
Catholiques prirent les armes et marchèrent contre 
ces réunions, sous la conduite d'un conseiller du par- 
lement de Grenoble, nommé Chatcaudouble, qui fut 
repoussé avec perle dans une de ses attaques. Dès que 


* Recueil des anciennes lois françaises, t. XX, 30 août 1682, p_ 408. 
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les Protestants se furent dispersés, on en arrêta trente. 
deux qu'on enferma dans les prisons de Valence. 

A cette nouvelle, les Protestants s’attroupent pour 
les délivrer. Deux fois l’évêque de Valenceles décide 
à se séparer, sous la promesse d'obtenir la grâce des 
détenus ; et quand, deux fois trompés, ils veulent re- 
venir, les troupes assemblées par l'intendant se met- 
tent à leur poursuite et les atteignent dans les envi- 
rons de Bourdeaux. Cent cinquante hommes, conduits 
par un ministre, résistèrent pendant deux heures à 
l'attaque de trois régiments. Débusqués de derrière 
le mur de clôture qui les abritait, ils se réfugièrent 
dans une bergerie; maisils n'étaient plus que vingt. 
Le combat recommença. La cabane fut incendiée, et le 
chantdespsaumes, mêlé auxcoupsde feu, necessa que 
lorsque les flammes eurent fait taire toutes les voix. 

Des amnistics adroitement accordées vinrent de 
temps à autre calmer les esprits et permettre au 
gouvernement de prendre au piége une foule de 
malheureux. Ce fut à la suite d'une de ces pro- 
messes de pardon, toujours éludées, que l'on vit 
sur la place de Tournon, le 20 octobre 1684, le 
ministre Homel étendu sur la roue à l’âge de soixante- 
douze ans, et rompu vif au milieu d'une populace 
fanatique, qui, se riant de la douleur du vieillard, em- 
pêchait par ses applaudissements le bourreau de 
mettre fin à la fois à sa vie et à ses tortures ‘. 

Les dragonnades furent reprises en même temps 


* Benoit, Histoire de l'Édit de Nantes, t. III, 3e partie, p. 645 et suiv. 
— Éclaircissements historiques sur les causes de la révocation de l'Édit 
de Nantes, 1” partie, p. 241. — La France protestante, par M. Haag, art. 
Brousson et Homel, 1, Ill, p. 26. 
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par M. de Boufflers dans le Béarn, où il comman- 
dait un corps d'armée destiné à intimider l'Espagne, 
qui semblait vouloir, malgré la trève de Ratisbonne, 
conclure des arrangements avec l'Autriche. 

Dès son entrée dans le pays, Boufflers publia que 
le roi voulait que tous les Huguenots rentrassent dans 
le sein du catholicisme. Une population inquiète et 
agitée s'était réunie pour écouter la lecture de la pro- 
clamation, quand tout à coup les troupes, faisant 
cercle, l'enveloppent et la poussent dans une église 
où devait prêcher l'évêque de Lescars. Les portes 
fermées, le silence obtenu à coups de bâtons, toute 
la foule est obligée de s'agenouiller, L'évèque par- 
court l’église, distribue ses bénédictions et donne 
l'absolution à ces néophytes d’un nouveau genre, 
qui sont avertis de ne jamais retourner à un 
prêche, sous peine d'être traités comme relaps. Les 
Huguenots fuyant devant les troupes depuis cette 
surprise, l’intendant Foucault, dans l'impossibilité 
de les réunir, se décida à loger chez eux des militai- 
res. Ces soldats, chargés de prendre soin de la con- 
science dé leurs hôtes, se livrèrent avec joie aux licen- 
ces qu’on leur permettait. Ils se mirent à chauffer, te- 
nailler et suspendre par les mains et les pieds les 
femmes et les hommes; ils leur soufflaient de là fu- 
mée de tabac dans le nez ; et, ense relayant, d'après le 
conseil de Foucault, ils empêchaient, par leurs cris et 
leurs jurements le sommeil de leurs victimes jusqu’à 


4 Benott, Histoëre de F'Édit de Nantes, 1. NII, 9° partie, p. 899, 896. — 

ir, dans l'article Migault de la France protestante, de MM. Haag, la 
manière dont on expœa la femme Migault, qui relevait de enucles, à un 
foyer ardent; voir aussi les tortures infligées à Pincton de Chambran, 
4. VIE, p. 416: 2. VIII, p. A6. 
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ce qu’elles succombassent à la fatigue. Une fois que 
les malheureux, désespérés, avaient promis ce qu’on 
voulait, les soldats les prenaient sous le bras, les 
conduisaient dans une église et allaient travailler au 
salut d’autres âmes. 

Chaque jour, des dépêches annonçaient à Versailles 
la réussite de cette propagande à main armée. M"° de 


* Maintenon écrivait : « Le roi se porte bien. Point de 


courriers qui ne lui apportent de grands sujets de 
joie, c'est-à-dire des nouvelles de conversions par 
milliers‘. » Le Béarn se convertit lout entier sous la 
pression de Foucault et de ses dragons missionnai- 
res, et des réjouissances publiques célébrèrent cet 
événement ?. 

Cependant les requêtes des Religionnaires arri- 
vaieut en foule à Versailles. Les Protestants en appe- 
laient au roi ; ils cherchaient à lui faire connaître la 
vérilé, et beaucoup d’entre eux s'écriaient au milieu 
de leurs larmes, à ce que rapporte l'historien Rul- 
hière : « Non, la plus légère tentative pour renverser 
les statues élevées à Louis le Grand ne nous sera 
point imputée ; nous rendrons, au contraire, un juste 
hommage à sa mémoire®.»Singulière illusion! Croire 
que le roi ignorait ces cruautés, quand il avait pesé 
dans son Conseil, une à une, toutesles douleurs qu'une 
créature humaine peut supporter; quand il avait dis- 


* Lettres da Mes de Maintenon à l'abbé Gobclin, 26 septembre 1634, 
t. Il, p.67. 

2 Benoît, Histoire de l'Édit de Nantes, 1.11], 3° partie, p. 834 et suiv. 
—La Hode, ouv. cité, 1. IV, p. 326.—Rulhière, Éclaircissements histori + 
ques sur les causes de la révocation de l'Édit de Nantes, L= partie, p. 291. 

3 Éclaircissements historiques sur les eauses de la révocation de 
T'Édit de Nantes, nouv. écit., (788, in-8, 1" partie, p. 259. 


LOUIS XIV De 1038 à 1688, 4 
cuté, l'une après l'autre, toutes leslois qui étreignaient 
les Protestants; quand les considérants de toutes ses 
déclarations portaient le cachet de la perfidie et mon- 
traient, à la honte des gouvernements absolus, jus- 
qu’à quel point le vertige de la puissance peut entrai- 
ner et pervertir les hommes! 

On était trop avancé pour reculer ; car, suivant la 
douloureuse expression de regrel arrachée plus tard 
à M°° de Maintenon, « on n’aimait point à revenir desi 
loin. » Aussi la généralisation des dragonnades répon- 
dit-elle aux plaintes des Protestants ; et l’armée, inoc- 
cupée à l'extérieur, fut employée tout entière à la 
grande entreprise du roi. A l’arrivée des soldats 
dans une ville, l'intendant ou son subdélégué assem- 
blait les huguenots et leur déclarait que le roi ne vou- 
lait plus tolérer que la religion catholique ; que les 
hérétiques savaient bien que cette religion était la 
seule vraie, et que, s'ils hésitaient à rentrer dans 
l'Église, ce n'était que par point d'honneur et par 
suite des cabales de leurs ministres. 11 leur annonçait 
ensuite qu’il fallaitse conformer aux volontés royales, 
sous peine de subir les rigueurs qui les menaçaient ; 
puis il distribuait les soldats dans les maisons, sans 
leurs officiers qui auraient pu les contenir, avec 


permission de tout entreprendre pour réduire leurs 


hôtes, sauf de tuer et de violer. 

On peut se faire une idée du désordre et des excès 
d’une suldatesque sans frein lâchée au milieu des ma- 
nufactures et des riches magasins des commerçants 
protestants. Les soldats mettaient en piècesles meubles 
qu'ils ne pouvaient emporter, volaient tout ce qui était 
à leur convenance, faisaient coucher leurs chevaux 
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sür des draps de toile de Hollande, sur des bal- 
lots de coton, de laine ou de soie; et, quand ils 
avaient ainsi convaincu les hérétiques de la bonté 
du catholicisme, ils allaient continuer ailleurs leur 
œuvre de destruction ‘. Pendant ces orgies, les 
évêques et les généraux s'occupaient des grandes 
conversions, c’est-à-dire de celles des gentilshom- 
mes, qui n'étaient pas à l'abri des violences plus que 
leurs coreligionnaires placés dans d'humbles po- 
sitions. Les barons de Mauzac, de Viçose et de 
Montbeton l'apprirent dans un rendez-vous chez le 
maréchal de Boufflers, où des laquais les firent age- 
nouiller à l'improviste devant l'évêque de Nesmond, 
qui les réintégra à jamais dans le catholicisme, à leur 
grande surprise. Ce genre de conversion était, du 
reste, bien plus doux que celui qui fut employé à Bor- 
deaux en faveur du frère du célèbre Bayle, pasteur au 
Carlat, mort dans un cachot du château Trompette, 
et d'une foule de malheureux descendus par des 
cordes dans des prisons appelées chausses-d’hypo- 
cras, où l'on ne pouvait se tenir ni debout, ni assis, 
ni couché. Cos néophytes en étaiont cxtraits chaque 
jour pour se sentir inculquer les principes de la reli- 
gion du roi par le fouet, -le bâton ou l’estrapade ?. 
Partout on rencontrait des gens en fuite errant 


Benoit, Histoire de l'Édit de Nanes, Dell, 1795, Un, 3 par- 
tie, p. 850 et suiv. — La Hode, ouv. cité, LV, p. 313, 325, 327. — Li- 
miers, Abrégé chronologique de l'Histoire de France sous les règnes de 
Louis XIII ot Louis XIV, Amsterdam, 1720, 2 vol. in-8e, t. 11, p. 337. — 
Larrey, ouv. cité, 1. V, p. 192. — Manuscrits de la Bibliothèque impériale, 
supplément français, 791, 1—6;— Archives générales, E, 3971, 3372, 
3373, 3374, 3375. 

2 Histoire des réfugiés protestants de Frans depuis la révocation de 
'Édit de Nantes, par Charkes Weiss, in-12, Paris, 1853, L 1, p. 87-88. — 
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dans les campagnes. Toutes les portes se fermaient 
devant eux par crainte des peines décrétées contre 
les personnes assez hunraines pour les recevoir. Ce 
fut alors que les nouvelles de conversions abondèrent 
à la cour. Chaque jour le roi apprenait à son lever 
l'abjuration de quelque ville. Un jour, c'était Mun- 
tauban, qui passait au catholicisme par une déli- 
bération à l’hôtel-de-ville; un autre jour, c'était la 
ville de Castres, puis Grenoble, Nimes, Uzès, Mont- 
pellier, le Poitou tout entier. L'enthousiasme gran- 
dissait à la cour sous l'impression de ces nouvelles. 
Le nonce était assailli, dès qu’il y paraissait, du récit 
de toutes ces faveurs du ciel, qui devaient réjouir le 
cœur du Saint-Père. On lui racontait avec une joie 
naïve la conversion des habitants d'Embrun, de Gap 
et des vallées de Pragelas, où les dragons n'avaient 
pas même été obligés d'aller en mission ‘. 

La Rochelle, cette ancienne capitale du protestan- 
tisme, succomba à son tour. Les temples étaient 
presque tous renversés, les consciences mueltes, les 
résistances étouffées. Il n'y avait autour de Louis XIV 
que des vainqueurs bruyants, des vaincus silencieux ; 
il put un instant croire à l'anéantissement en France 
de la religion qu'il avaitcombattue. Ce fut dans ce mo- 
ment qu'on vit un vieillard de quatre-vingt-trois ans, 
rongé par la fièvre, se trainer dans les appartements 
du roi pour lui demander la grâce de porter un der- 
nier coup à l’hérésie. 

L'approche de la mort provoquait chez Le Tellier 


Le France protestante, par MM. Haag, in-8e, Paris, 1846, t. 1, p. 295. 
1 Extraits des Mémoires de Dangeau, par Lemontey, 1 vol. in-8, Paris, 
1818, p. 18, 19. 
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une surexcitation étrange. Il rêvait le vrai culte de 
Dieu s'étendant sur tout son pays, et voulait, avant de 
mourir, sceller de son nom le grand acte préparé 
depuis si longtemps. Le roi céda à ses sollicitations. 
Lorsque le vieux chancelier tint dans ses mains l'édit 
si ardemment désiré, il s'écria, comme le vieux Si- 
méon à la vue du Sauveur du monde : « Seigneur, 
vous laisserez maintenant mourir en paix votre ser- 
viteur, selon votre parole et votre promesse, puisque 
mes yeux ont vu le Sauveur que vous avez envoyé 
au monde pour être exposé à la vue de tous les peu- 
ples, comme l'objet de leur salut, pour être la lumière 
qui éclairera les nations et la gloire de votre peuple 
d'Israël. » Il apposa .ensuile sa signature. 

La fièvre qui le tourmentait cessa quelques jours, 
puis elle reprit avec violence, on n’eut bientôt plus 
d'espoir; et M°* de Maintenon, en snnonçant cette 
mort prochaine, ajouta : « Le roi est fort content d'a- 
voir mis la dernière main au grand ouvrage de la 
réunion des hérétiques à l'Église; le Père Lachaise 
a promis qu’il n’en coüterait pas une goutle de sang, 
et M. de Louvois dit la même chose ". » 

L'édit révocatoire, signé le 2 octobre 4685, por- 
tait, dans son préambule, que Henri 1V avait donné 
l'Édit de Nantes « pour diminuer l’aversion qui était 
entre ceux de l’une et l’autre religion, afin d'être plus 
en état de travailler, comme il avait résolu de le faire, 
pour réunir à l’Église ceux qui s'en étaient si facile- 
ment éloignés. » Après avoir affirmé que Louis XIE 


1 Lettres de M=e de Maintenon à W=" de Saint-Géran, 25 octobre 1685, 
LI, p. HO. — OEuvres complètes de Duclos, Paris, 1806, in-8, L. V, 
RCA 
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avait eu la même pensée, mais que les guerres l'a 
vaient empêché d'arriver à l'exécution de ses desseins, 
le roi ajoutait : « Nous voyons présentement avec 
la juste reconnaissance que nous devons à Dieu, que 
nos soins ont eu la fin que nous nous sommes propo- 
sée, puisque la meilleure et la plus grande partie de 
nos sujets de la religion prétendue réformée ont em- 
brassé la catholique; et d'autant qu’au moyen de ce, 
l'exécution de l’Édit de Nantes et de tout ce qui a été 
ordonné en faveur de la religion prétendue réformée 
demeure inutile, nous avons jugé que nous ne pou- 
vions rien faire de mieux, pour effacer entièrement 
la mémoire des troubles, de la confusion et des maux 
que le progrès de cette fausse religion a causés dans 
notre royaume... que de révoquer entièrement ledit 
édit. » 

L'exercice de la religion réformée était, en consé- 
quence, défendu en tous lieux, et toute réunion dans 
des maisons: particulières, sous prétexte de religion, 
était interdite. Les ministres qui ne voulurent pas se 
convertir eurent quinze jours pour sortir du royaume, 
et ceux qui adoptèrént la religion catholique furent 
récompensés par des exemptions de taïlles, de loge- 
ment de guerre pour eux ou leurs veuves s'ils ve- 
naientà mourir, et par la dispense d'études spéciales 
pour le grade de docteur ès-lois. Les écoles particu- 
lières des Protestants furent supprimées, et les nou- 
veau-nés durent recevoir le baptême dans les églises 
catholiques, sous peine de cinq cents livres d'amende 
-pour le père. 

On renouvela la défense de sortir du royaume, 
sous peine des galères pour les hommes et de confis- 


Démolition 
des temples. 
Le ministre 
Cheyron 
en chaire, 


86 LIVRE PREMIER. 

cation de corps et de biens pour les femmes ; enfin, 
les dispositions cruelles de cet édit se terminent par 
cette formule dérisoire après les dragonnades : « Pour- 
ront au surplus lesdits de Ja religion prétendue ré- 
formée, en attendant qu’il plaise à Dieu les éclairer 
comme les autres, demeurer dans les villes et lieux 
de notre royaume, pays et terres de notre obéissance, 
et y continuer leur commerce, et jouir de leurs biens, 
sans pouvoir être troublés ni empêchés sous prétexte 
de ladite religion prétendue réformée, à condition, 
comme dit est, de ne point faire d’exercice, ni de 
s’assembler sous prétexte de prière et de culte de 
ladite religion '. » 

Le jour même de l'enregistrement de cet édit com- 
mença la démolition du temple de Charenton, qui 
pouvait contenir quatorze mille personnes et avait 
été construit par le célèbre architecte Salomon De- 
brosse. À Quevilly, une multitude armée de piques, 
de pioches et de leviers, se précipita sur les pas de 
l'intendant Marillac et du procureur du parlement de 
Rouen, Le Guerchois, pour renverser les murs du 
temple. Celui de Caen fut rasé; au bruit des fanfares 
et des cris de joie. À Nîmes, le 23 octobre, jour où 
devait se fermer le célèbre temple de la Calade, élevé 
sous le règne de Charles IX, le ministre Cheyron 
monta en chaire pour la dernière fois, eten affirmant 
devant Dieu qu’il avait toujours prêché la vérité se- 
Jon l'Évangile, il exhorta son auditoire ému à persé- 
vérer dans sa foi jusqu'à la mort ?. 


* Recueil des anciennes lois françaises, 1. XIX, p. 530 et suiv. 
2 Histoire des réfugiés protestants de France depuis la révocation de 
l'Édit de Nantes, par Charles Weiss, t. 1, p. 91-92. 
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Dans le même moment, M"° de Sévigné, saisie 
d'admiration, écrivait à Bussy-Rabutin : « Vous au- 
rez vu, sans doute, l'édit par lequel le roi révoque 
celui de Nantes. Rien n’est si beau que tout ce qu'il 
contient, et jamais aucun roi n’a fait et ne fera rien 
de plus mémorable ‘, » Et Bossuet lui-même, grandis- 
sant dans son pompeux langage ce qu'il appelait « le 
triomphe de la foi » et un « monument de la piété du 
roi, » ne craignit pas d’insulter au courage d’héroïques 
martyrs et de travestir l’histoire de son propre temps, 
en s’écriant : « Nos pères n'avaient pas vu, comme 
nous, une hérésie invétérée tomber tout à coup ; les 
troupeaux égarés revenir en foule, et nos églises 
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trop étroites pour les recevoir; leurs faux pasteurs , 


les abandonner, sans même en attendre l'ordre, et 
heureux d’avoir à leur alléguer leur bannissement 
pour excuse. Tout est calme dans un si grand mouve- 
ment; l'univers étonné de voir dans un événement si 
nouveau la marque la plus assurée, comme le plus 
bel usage de l'autorité, et le mérite du prince plus 
reconnu et plus révéré que son autorité même *. » 
Fléchier ajoutait quelques mois après : « Quel spec- 
tacle s'ouvre ici à mes yeux et où me conduit mon 
sujet? Je vois la droite du Très-Haut changer, ou du 
moins frapper les cœurs, rassembler les dispersions 
d'Israël, et couper cette haie fatale qui séparait de- 
puis longtemps l'héritage de nos frères d'avec le 
nôtre | Je vois des enfants égarés revenir en foule au 


* Lettres de = de Sévigné au comte de Bussy-Habutin, 28 octobre 
. 1685, in-1?, Amsterdars, 1715, p. 163. 
2 Oraiton funèbre de Michel Le Tellier, 25 juin 1636, dans les Oraisons 
fimébres de Bossuet, Paris, 1821, in-8*, t. 1, p. 294, 295 
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sein de leur mère, la justice et la vérité détruire les 
œuvres de ténèbres et de mensonge. Il ne restait 
qu'à donner le dernier coup à cette secte mourante ; 
et quelle main était plus propre à ce saint ministère 
que celle de ce sage chancelier qui, dans la vue de sa 
mort prochaine, ne tenant presque plus au monde, 
portant déjà l'éternité dans son cœur, entre l’espé- 
rance de la miséricorde du Seigneur et l'attente ter- 
rible de son jugement, méritait d'achever l'œuvre du 
prince, ou, pour mieux dire, l'œuvre de Dieu ‘. » 

Le grand Arnault, se prononçant presqu'à la même 
date, écrivait de Bruxelles où il était en exil : « On a 
été bien surpris ici de la déclaration ; comme on y 
est bon catholique, on s'y en réjouit fort; mais appa- 
remment ceux de Hollande en seront bien alarmés. 
On sera bien aise de savoir ce qui en sera arrivé, et 
s’il y aura bien des gens à qui elle aura fait ouvrir les 
yeux. Comme sainl Augustin remarque que les édits 
des empereurs qui avaient ordonné de grosses 
amendes contre les Donatistes qui demeuraient dans 
leur schisme, furent cause que plusieurs d’entre eux 
retournèrent à l'Église, parce qu'étant demeurés jus- 
qu'alors fort en.repos dans leur secte, par opiniâtreté 
ou par accoutumance, sans vouloir rien écouter, la per- 
séeution qu'on leur fit, qui n’était que pour leur bien, 
les tira de ce funeste repos, et les ayant portés à 
s’instruire de la cause de leur séparation, ils furent 
bientôt convaincus qu'elle était injuste ?. » Puis, dans 


1 Fléchier, Oraison funèbre de Le Tellier, 29 mai 1686, dans ses OFuvres 
complètes, édit. de Nimes, 1782, in-8r, L. Il, 2 partie, p. 136, 137. 

2 Leures à M°c du Fontrertuis, 27 octobre 1689, dans les Lettres de 
messire Ant, Amault, édit. de Paris et Lausanne, 1775, in4°, 2. I, p.571. 
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une autre lettre, il disait, en parlant de Rome: « Je 

pense qu’on n'a pas mal fait de ne point faire de ré. 

jouissances publiques pour la révocation de l'Édit de 

Nantes et la conversion de tant d'hérétiques; car 
‘ comme on y a employé des voies un peu violentes, 

quoique je ne les croie pas injustes, il est mieux de 
© n'en pas triompher !. » 

Le pape, quoique brouillé avec Louis XIV au sujet 
de la régale, exprima sa joie au duc d'Estrées; il 
combla le roi très-chrétien de louanges, et, dans sa 
satisfaction, il lui adressa, le 13 novembre 1685, un 
bref où il disait qu'entre toutes les preuves illustres 
de sa piété naturelle, il n’en était point de plus écla- 
tante que le zèle, vraiment digne du roi très-chrétien, 
qui l'avait porté à révoquer toutes les ordonnances 
rendues en faveur des hérétiques ?. 

Au milieu de ces approbations, une voix prophé- 
tique partit de la Hollande. Dominant ces débats où 
des hommes s’engageaient aveuglés par leurs préjn- 
gés et leurs passions, Bayle leur criait : 

« Ne vous y trompez point; vos triomphes sont 
plutôt ceux du déisme que ceux de la vraie foi. Je 
voudrais que vous entendissiez ceux qui n’ont d'autre 
religion que celle de l'équité naturelle. Ils regardent 
votre conduite comme un argument irréfutable; et 
lorsqu'ils remontent plus haut et qu'ils considèrent 
les ravages et les violences sanguinaires que voire re- 
Jligion catholique a commis pendant six ou sept cents 
ans par tout le monde, ils ne peuvent s'empêcher de 


! Lettres de messire Ant. Arnault, id. p. 580. 
2 Vie de Mine de Maintenon, LI, p. 450, citant les Archives des affaires 
étrangères. 
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dire que Dieu est trop bon essentiellement pour être 
l’auteur d'une chose aussi pernicieuse que les reli- 
gions positives ‘. » 
Ces guerres intestines ne détournèrent point le roi 
des attaques contre les étrangers. 
Louis XV La chambre de Metz, sous prétexte qu’un grand 
ï nombre de fiefs du duché de Luxembourg relevaient * 
originairement de la France, cita le roi d'Espagne à 
venir rendre foi et hommage. Charles II refusa. Pour 
. Je punir, le maréchal de Créqui s’empara de presque 
tout le duché, bloqua la capitale, imposa des sommes 
énormes pour les frais de la guerre et, démolis- 
san! les maisons partout où il passait, il en brüla 
les matériaux afin d'en empêcher la reconstruction *. 
Louis XIV réclama ensuite de l'Espagne le comté 
d’Alost, le vieux bourg de Gand et quelques autres 
places de la Flandre auxquelles iln’avait pas renoncé, 
disait-il, par le traité de Nimègue. Les Espagnols lui 
ayant répondu qu'il n’avait aucun droit sur ces places 
qu'il n’occupait plus au moment de la signature de la 
paix, les Français investirent Courtray, qui capitula 
au bout de quatre jours, et entrèrent dans Dixmude, 
qui ouvrit ses portes à la première sommation. Irritée 
à bon droit de ces injustes attaques, l'Espagne, 
vepæe sans consuller ses forces, déclara la guerre à la 
l guerre à France, le 14 décembre 1683. Louis XIV lui répon- 
Fe dit en envoyant contre Luxembourg le maréchal de 
Boufflers, qui commença le bombardement de la 


1 Ce que c'est que la France loute catholique sous le règne de Louis le 
Grand, dans les OEuvres diverses de Bayle, t. II, p. 338. La Haye, 1737, 
in-folio. 

2 La Hode, ouv. cité, t. IV, p. 250. — Limiers, ouv. cité, L. 1, p. 324. 
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ville et l'eû entièrement détruite sans la médiation 
des Hollandais'. . 

Pendant tout l’hiver de 1684, les marquis de 
Boufflcrs ct de Montal portèrent la désolation dans le 
Brabant. Le maréchal d’Humières écrasa Oudenarde 
sous une pluie de bombes et de boulets rouges. La 
ville de Luxembourg, assiégée par Vauban, suc- 
comba; et, à l’autre extrémité du royaume, une 
armée française franchit les Pyrénées ?. £ 

L'Espagne, ne pouvant opposer aucune résistance 
efficace, se vit, à la fin, forcée d'accepter une trève 
de vingt ans. Elle hésitait encore à signer ce traité, 
quand une agression aussi barbare qu'inattendue 
vint ajouter encore à l’effroi de l’Europe et à la haine 
qu’on portait à Louis XIV. Jaloux de la déférence 
des Génois pour l'Espagne, à laquelle un commerce 
actif avec la Sicile et la Catalogne les liait depuis 
longtemps, le roi de France envoya devant leur ville 
son ministre de la marine avec une flotte formidable 
commandée par Duquesne. A la vue de ces vaisseaux 
rangés en bataille depuis la Lanterne jusqu’au fort de 
Bisagno, les Génois, jusqu'alors en relations pacifi- 
ques avec la France, chargèrent six gentilshommes 
d'aller complimenter Seignelai. Le ministre les reçut 
avec la plus grande arrogance, leur reprocha de 
s'être placés sous le protectorat de l'Espagne, d’a- 
voir construit des galères dans l'intention de les li- 


‘ La Hode, ouv. cité, t. IV, p. 209. — Larrey, Histoire de France sous 
Le règne de Louis XIV, t. V, p. 125 138.— Grimoard, Mémwires militaires 
de Louis XIV, dans les OFuvres de Louis XIV, t. IV, p. %3. 


2 Grimoard, ouv. cité, £. IV, p. 274-279. — La Hode, vuv. cité, 1, IV, 
p.285. — Limiers, ouv, cité, L 11, p. 334. = Larrey, ouv. cité, €. V, 
p« 161 et suiv. 
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vrer à Charles II, d'avoir refusé l'établissement à 
Savone d’un grenier. de sel français; puis il exigea 
qu'on lui livrât les galères et que le sénat députât à 
Louis XIV quatre de ses membres, qui lui demande- 
raient pardon et lui promettraient de faire désormais 
tout ce qui serait exigé de la république pour le ser- 
vice et la satisfaction du roi. Un délai de cinq heures 
fut laissé aux Génois pour l’acceptation de ces con- 
ditions; et, comme ils refusèrent de compromettre la 
liberté et l'indépendance de leur patrie, le bombar- 
dement commença. Les palais qui bordaient le port 
furent renversés par les bombes, les maisons incen- 
diées par les boulets rouges, et la flotte française 
retourna en Provence, après avoir lancé plus de 
douze mille projectiles sur cette malheureuse cité ‘. 

L'indignation de Y’Europe fut extrême ; mais per- 
sonne n’osa prendre la défense de Gênes. La érainte 
des Turcs paralysait l'Empire; la faible Espagne ne 
songeait qu'à obtenir une réduction sur les contribu- 
tions dont elle était frappée ; et Jacques IT, qui avait 
succédé à son frère, le 46 février 1685, était livré à 
Louis XIV par son fanatisme imbécile, comme 
Charles II l'avait été par ses vices. Réduite à ses 
seules forces, Gênes fut obligée de fléchir; et le doge, 
suivi de quatre sénateurs, vint à Paris faire des 
excuses pour les griefs imaginaires reprochés à la 
république. 

Cependant du milieu de la France catholique, si- 


1 Carlo Botta, Storia d'Italia, Parigi, 1832, in-8e, 2 VI, p. 366. — 
Muratori, Annali d'Italia, 2° édit., Milano, 1753, XV, p. 485. — 
La Hode, ouv. cité, £.IV; p. 296, 298 — Larrey, Histoire de France sous 
le règne de Louis XIV, Rotterdam, 1722, 1. V, p. 156. — La vie de J.-B. 
Golbert, Gologne, 1695, in-12, p. 310-316, 
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lencieuse et complice des cruautés commises chaque 
jour par son roi, s'élevait une proteslation vivante 
et muette de la part des opprimés. Les ministres pro- 
testants franchirent les premiers la frontière. L’AI- 
lemagne, la Hollande, la Suisse, l'Angléterre virent 
arriver en foule, sans ressources et dépourvus des 
choses les plus nécessaires, ces hommes, que la con- 
sidération attachée à leurs saintes fonctions, élevait 
au-dessus des émigrés ordinaires. Ils racontaient 
leurs souffrances, l'ordre donné par le roi de quitter 
le royaume dans un délai de quinze jours, les refus 
de passeports opposés à leurs demandes par quelques 
intendants qui voulaient les empêcher de fuir et les 
punir de n'avoir pas fui. Ils racontaient la défense 
faite à leurs coreligionnaires de les suivre. Ils par- 
laient du maréchal de Schomberg qui avait eu la 
permission de quitter un pays qu'il avait illustré ; 
ils disaient que le grand Duquesne, contraint, mal- 
gré ses sollicitations, de rester dans sa patrie, avait 
dû, à l'âge de quatre-vingts ans, invoquer ses glo- 
rieux services pour oblenir à ses fils la faveur de 
s'exiler. 

Toutefois les ministres ne tardèrent pas à être 
suivis de religionnaires appartenant à toutes les clas- 
ses de la société. Les fugitifs arrivaient à travers 
mille dangers sur la terre étrangère, les uns, dégui- 
sés en pélerins, en courriers, en chasseurs, en ber- 
gers; les autres sous la livrée des valets ou l'uni- 
forme du soldat. Les femmes, déployant l'énergie 
qu’elles montrent dans les occasions solennelles, ne 
reculaient devant aucune fatigue, devant aucune 
souffrance. Les unes tuméfiaient leur visage, en le 
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frappant chaque matin avec des orties, pour se rendre 
méconnaissables. Les autres poussaient de leurs fré- 
les mains des charrettes, ou ployaient sous de lourds 
fardeaux; toutes acceptaient la douleur sans hésita- 
tion, si elle pouvait les soustraire aux agents du gou- 
vernement et à ces viles dénonciateurs que faisaient 
surgir les primes offertes par le roi. C'était tantôt 
au milieu des boues et des neiges, que des personnes 
habituées au luxe suivaient des guides payés à raison 
de 1,000 à 6,000 fr.; tantôt sur de frêles embarca- 
tions, que de jeunes enfants ctleurs mères affrontaient 
les vagues de l'Océan. Le comte de Marancé traversa 
la Manche sur une barque de sept tonneaux chargée 
de quarante personnes, pari lesquelles étaient des 
femmes enceintes. La tempête assaillit ces malheu- 
reux qui furent longtemps ballottés sur les flots, sans 
provisions, sans cspoir de secours, apaisant avec de 
la neige fondue leur soif brülante, jusqu'à ce qu'ils 
abordassent enfin sur les côtes de l'Angleterre ‘. 
L'aspect navrant de tous ces fugitifs, arrivant 
exténués de fatigue dans les villes frontières, pleu- 
rant la patrie qu'ils abandonnaient et les parents 
qui n’avaient pu les suivre, les ardentes prédica- 
tions de leurs ministres, les douloureux récits de 
ce qu’ils avaient vn etde ce qu'ils avaient souffert, 
firent partout la plus profonde impression. Lors des 
prenières dragonnades, on avait déjà traduit en hol- 
landais l’édit qui permettait aux enfants de se faire 
catholiques à l'âge de sept ans ; et à l’exaspération du 
peuple, enflammée par les complaintes qui se chan- 


* Histoire des réfugiés protestants de France depuis la révocation de 
T'Édi de Nantes, par Charles Weiss, t. 1, p. 96, 97, 101, LO2 et 103. 
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laient le soir dans les rues sur l’oppression des Pro- 
testants français, Guillaume d'Orange avait prévu que 
la paix de Nimègue, à laquelle il s'était opposé, ne 
serait pas de longue durée. Une collecte générale fut 
faite à celte même époque, en 4682, pour les réfu- 
giés français de la province de Hollande, et celle de 
Frise promit à ceux d'entre eux qui viendraient s'y 
établir, les mêmes droits qu'aux nationaux; elle finit 
même parles exempter de toule imposition pendant 
douze ans ‘. Dès 4661, le ministre du grand-élec- 
leur de Brandebourg, Frédérie-Guillaume, avait en- 
gagé, au nom de son souverain, les Protestants fran- 
çais à aller chercher dans ses États la liberté et la 
paix; et Charles IL, d'Angleterre, dans un édit du 
28 juillet 4681, déclarant qu’il se croyait, en hon- 
neur et conscience, obligé de secourir les Protes- 
tants persécutés pour leur foi, leur accorda des let- 
tres de naturalisation et des priviléges. Les cantons 
réformés de la Suisse, réunis à Bade, avaient or- 
donné, en 4672, des prières publiques pour leurs 
coreligionnaires de France et de Hollande; et, lémoi- 
gnant, autant que de petits États pouvaient le faire, 
leur compassion pour les persécutés et leur indi- 
gnation contre les perséculeurs, ils s'étaient enga- 
gés à accueillir les protestants fugitifs et à s’allier à 
Guillaume d'Orange ?. 

La continuation des persécutions entretint dans 
tous ces pays la haine du gouvernement français, 
L'irritation produite en Hollande fut telle que les 


4 Hictoire des réfugiés protertante de France depuis La révocation de 
l'Édit de Nantes, par Charles Weïss, t, 1, p. 8-9. 
&'Ibiden, t. 1, p. 268; — 1.11, pe 183-184. 
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États de Zélande fermèrent les églises catholiques, 
chassérent les prêtres avec défense de reparaître sous 
peine de mort, forcèrent un grand nombre de famil- 
les à sortir du pays, et furent un instant sur le point 
d'entraîner dans de pareilles mesures les provinces 
de Gueldre, de Frise et de Groningue ‘. 

A la révocation de l'Édit de Nantes l'électeur de 
Brandebourg répondit par la promulgation de l'édit 
de Postdam, le 29 octobre 1685, où il « offrait aux 
Français une retraite sûre et libre dans toutes les ter- 
res el provinces de sa domination; et leur déclarait 
en même temps de quels droits, franchises et avan- 
tages il prétendait les faire jouir, pour les soulager et 
pour subvenir, en quelque manière, aux calamités 
avec lesquelles la Providence divine avait trouvé bon 
de frapper une partie si considérable de son Église?. » 

La fermentation de l'Angleterre était extrême. On 
s'exprimait à Londres avec tant de passion et de li- 
berté sur les événements qui se passaient en France, 
que Jacques II se vit contraint par l'opinion publique 
de rendre un édit en faveur des réfugiés qui s’établi- 
raient dans son royaume. Il se sentait forcé, y di- 
sait-il, par les lois de la charité chrétienne et les 
liens communs de l'humanité, de soulager ces infor- 
tunés et de leur donner des marques de sa compas- 
sion royale *. 


1 Histoire des réfugiés protestants de France, par Charles Weiss 1. IL, 
p. 11. Voir des exemples de l'énergie des femmes, dans le 1. II de l'Histoire 
de la révocation de l'Édit de Nantes, de Benoit, et dans les Lettres pas 
torales, de Jurieu. 

2 France protestante, pièces justificatives, n° 101. 

3 Histoire des réfugiés protestants de France, par Charles Weiss, 1.1, 
p.211. 
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Les passions religieuses qui divisaient les Catholi- 
ques et les Protestants, s'étaient fait jour, au sein du 
catholicisme lui-même, par les disputes des Jansé- 
nistes et des Molinistes, dont nous avons déjà exposé 
l'origine. La scission entre ceux qu'on appela, par la 
suite les Gallicans, c'est-à-dire les partisans d'une 
certaine liberté de l’Église de France, et les Ultra- 
montains, leurs adversaires, qui voulaient accorder 
aux papes un pouvoir illimité sur les doctrines et les 
actes du clergé du royaume, était née en partie de la 
question de la régale. Et de ces discussions plus ou 
moins obscures, plus ou moins entachées de sophis- 
mes, qui agitaient les sectes chrétiennes, était éclos 
‘un besoin de controverses religieuses se produisant 
sous les formes les plus diverses et compromettint 
partout le gouvernement. 

Les doctrines des Béguins n'avaient pas disparu 
devant la condamnation du concile de Vienne, ct 
quelques personnes pensaient encore, comme au 
xu° siècle, qu'on pouvait, en acquérant une cer- 
taine perfection, atteindre à un état d'impeccabilité 
rendant inutile toute pratique de dévotion ‘. 

Ces idées, propagées par quelques moines contem- 
platifs, de jeunes femmes, de jeunes filles, reparurent 
en Picardie au commencement du xvi* siècle. Elles 
restèrent longtemps ignorées, et il se forma ainsi un 
petit monde où l'on méprisait à son aise tout dogme, 
où l'on se plaçait soi-même au-dessus des saints 
du Paradis; de la sainte Vierge, dont les vertus 
étaient trouvées communes ; de saint Picrre, qui n'é- 


‘Histoire du Christianisme, par Pour, 1. VI, p 455, Paris, 1836, 
in ge. 
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tait qu'un bon homme, et de saint Paul, qui igno- 
rait presque la dévotion. Ce fut la conversion d’un 
nommé Guérin, curé de Saint-Georges, en Picardie, 
qui ouvrit enfin les yeux de la police sur ces théories 
de quiétude et d’impeccabilité, et les Guérinets, ainsi 
nommés du nouvel apôtre, furent dispersés et aus- 
sitôt oubliés en 4634". 

A la même époque se montra en Flandre une fille 
d’une laideur repoussante, nommée Antoinette Bou- 
rignon, que ses parents avaient été sur le point d’é- 
touffer comme un monstre lors de sa naissance à Lille, 
en1616. Antoinette prêchait et écrivait qu'il fallait re- 
noncer à toute pratique extérieure du culte, Dieu 
lui ayant déclaré, dans les entretiens qu'elle avait eus 
avec lui, que l’amour est la loi de soi-même. Elle atta- 
quait les prêtres de toutes les communions chrétien- 
nes; et, sans gagner beaucoup de disciples pendant 
sa vie errante et persécutée, elle jetait les semences 
d’une doctrine qui devait reparaître en Écosse, avec 
une certaine vigueur, vers la fin du siècle ?. 


* Philippe Mecquer, Abrégé chronologique de histoire ecclésiastique, 
Paris, 170, in-&e, t. IL, p. 300. — Vittorio Siri, Memorie recondite d'a 
anno 1601 al 1640, Lione, 1679, in-&, t. VIII, p. 191. — Don Liorente, 
Histoire critique de l'inquisition d’Espagne, Paris, 1818, in-8, ch. xxxvin, 
n°5, C.3, p. 464. — Le P. d'Avrigny, Mémoires chronolog. et dogm., 
sans nom de lieu, 1720, in-12, 2 1, p. 338. — Dusevel, Notice sur l'arron- 
dissement de Kontdidier, Amiens, 1836, in-8, p. 51. 

3 Antoinette Bonrignon, La Parole de Dieu, p. 3 et suiv., dans le t. 1 
de ses OEuvres, Amst., 1686,in-12; La Vie extérieure de Me Bourignon 
écrite par elle-même, 1° 140 à 223, dans le t, 1 de ses OEuvres. — Le Père 
Anastase, Histoire du Socinianisme, Paris, 1723, inde, 2 partie, 
ch. xuut, p. 5il. — Ph. Maqquer, Abrégé chronologique de l'histoire 
ecclésiastique, t. I, p. 415. — Poiret, La Vie continuée de demoiselle 
Antoinette Bourignon, p. 226 et suiv. dans le 1. II des OEuvres d'Antoi- 
nette Bourignon. — Le Père d'Avrigny, Mém. chronol, et dogm., sans 
nom de lieu, 1720, in-12, 2. Il, p. 14. — Sioupe, La religion des Hol. 
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Quelques années après les prédications de M'° Bou- 
rignon dans le Nord, Michel Molinos publia à Rome, 
en 1676, La Guide spirituelle. 1 y pose en principe 
qu’on peut aller à Dieu par deux voies : la première 
est la méditation et le raisonnement ; la seconde, la 
foi simple et la contemplation. 

Dans la méditation, on considère les mystères en 
détail ; dans 1: contemplation, l'âme n’est plus occu- 
pée qu'à admirer et à posséder les vérités, comme 
par une habitude acquise à force de raisonnements ou 
par des lumières divines et particulières. 

Quand l'âme est privée de raisonnement et de sen- 
timent, elle ne doit pas s’en affliger, mais persévé- 
rer dans la prière. Pour avancer dans la voie inté- 
rieure, il faut étoufler toute sensibilité, et le moyen 
dont Dieu se sert pour cela est la sécheresse. L'af- 
faire principale est de faire de son cœur une carte 
blanche, où la sagesse divine puisse graver ce qu'il 
lui plaira. La plus sublime perfection consiste dans 
le silence mystique des pensées, c'est-à-dire à ne 
rien désirer, à ne penser à quoi que ce soit. 

Molinos, après avoir, dans son deuxième livre, 
donné des conseils très-sensés aux confesseurs , re- 
commande aux pénitents une obéissance absolue en- 
vers leurs directeurs, parce qu'ils ne peuvent errer 
sous leur conduite, Dieu ne permettant point qu'ils 
se trompent, quand même il lui faudrait faire des 
miracles pour cela. k : 

Dans son troisième livre, il développe les principes 
de la mysticité, admettant que la vertu peut s’acquérir 


landais, teprésentée en plusieurs lettres écrites par un officier de Tar- 
mée du roi, Cologne, 1673, in-12, Lettre 1v, p. 79. 
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par des macérations, mais déclarant en même temps 
que cette voie, bonne pour ceux qui commencent, ne 
imène pas à la perfection. Il préfère les spirituels inté- 
rieurs, qui vivent retirés dans le fond de leur âme par 
une vraie résignation à la volonté de Dieu, par un dé- 
pouillement parfait et un entier oubli de soi-même. 
Dans cet état, les âmes n'ont niles douleurs sensibles, 
ni les consolations spirituelles; elles ont une entière 
abnégatinn d'elles-mêmes, et tout ce qu’elles peuvent 
demander à Dieu, c'est d'arriver au terme de la vie en 
lui obéissant. Dans cet état aussi, l'âme demeure unie 
à Dieu, sans qu'elle y contribue ; elle s'abandonne 
entiérement à lui, se soumet sans réserve à sa vo- 
lonté ; c'est là l'oraison pure, passive et parfaite. 

Ce livre, parfaitement accueilli à Rome, fut pro- 
tégé par l’inquisition qui mit à l'index tous les ou- 
vrages publiés pour le combattre, et son auteur, logé 
au Vatican par le pape Innocent XI, fut même 
nommé à un évêché qu'il refusa. 

Mais les plaintes élevées contre la doctrine de Mo- 
linos et les remontrances du cardinal d’Estrées, au 
nom de Louis XIV, changèrent la situation du pro- 
tégé du pape. Innocent abandonna Molinos à l'inqui- 
sition et le malheureux fut condamné à une prison 
perpétuelle par un décret du 24 août 1687, où on lui 
attribua des pensées impures qui ont pu être puisées 
dans sa correspondance, mais qui ne se trouvent pas 
dans son livre ‘. 


* Dupin, Histoire ecclésiastique au xvr siècle, Paris, 1727, in-8, 2 II, 
p.611 à 618. — Le titre de l'ouvrage de Molinos est Guida spirituale, 
che disinualge l'anima 6 la conduce per l'interior camino all acquitto 
della perfeta contemplatione, et del ricco tesoro della pace interiore, 
Venctia, sans millésime, in-12. Le traduction latine, intitulée Manuductio 
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Le P. Guilloré, qui enseignait à Paris des doctrines 
semblables à celles de Molinos, y fit imprimer, en 
4670, cette proposition que « l’aveuglement le plus 
profond et le plus ténébreux, l’insensibilité la plus 
dure et la plus éloignée de toute consolation ; que ne 
voir rien, ne sentir et ne goûter rien, était l'état le 
plus noble, la disposition la plus sainte où puisse se 
trouver une âme. Si Dieu, ajoutait-il, permet que le 
démon s'empare du corps, aussi bien que de l'imagi- 
nation et de l’entendement, pour être un instrument 
et un fond de toutes les plus abominables horreurs 
qu’il y voudra exercer, comme il en est des exemples 
dans des âmes très-pures et très-élevées ; oui, je le 
dis, que si vous êtes dans ces accès, vous devez être 
profondément abandonné à toutes ces abominations. 
Plus la tentation est horriblement confondente, plus 
l'abandon est sublime, et plus votre perte semble 
presque certaine au milieu de vos horreurs, plus 
vous-même vous devez vous abandonner à Dieu ‘. » 

Ces doctrines extatiques, connues sous le nom de 
quiétisne, qui s'étaient glissées chez les Réformés 
eux-mêmes, vivaient obscurément en France, quand 
la dévotion exaltée d’une veuve riche, pleine d’attraits 


spiritualis fideliter sranslaia à M. Aug. Hermanno Frankio, Li 
1687, esl enrichie des approbations accordées aux ouvrages de Mol: 
nos, ainsi que du décret d'innocent XI contre Molinos. Aucune de ces 
éditions n'offre la phrase reprochée à Molinos dans le décret du pape: 
Quamquam pollutions manumque sbscani actus quin his pejora suc. 
cédant, non opus est hoc nomine nos inquietari. Voy. Himoire philoso- 
Phique, politique et critique du Christianisme, par Potter, in-8", Paris, 
1837, t. VIUI, p. 284. 

1 Guillen de Montléon, Histoire générale de l'Église pendant le avur 
side, dans laquelle s'expliquent les eausos, l'origine, les dételoppe- 
ments et les catastrophes de la Révolution française, Besançon, 1823, 
imse, 2 I p.23. 
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et d'esprit, se mit à en propager les maximes, épu- 
rées, il est vrai, mais toujours dangereuses, dans les 
régions élevées de la société, 

Jeanne-Marie Bouvières de la Mothe avait épousé, 
à l'âge de seize ans, le fils du célèbre Guyon, entre- 
preneur du canal de Briare. Devenue veuve à vingt- 
huit ans, elle vint à Paris quatre années après la 
mort de son mari, en 4680. Elle vécut dans cette 
ville au milieu d'une société pieuse que fréquentait 
M. d’Arenthon, évêque de Genève. Ce prélat, charmé 
des sentiments et des dispositions de la jeune veuve, 
lui proposa de se rendre dans son diocèse et d'entrer 
dans une communauté de Nouvelles Catholiques, 
s’occupant de la conversion des jeunes Protestantes. 
M°* Guyon accepta, et, quittant ses trois enfants dans 
un âge encore tendre, elle renonça dès lors aux de- 
voirs sacrés de la mère de famille pour se vouer à une 
œuvre qui pouvait avoir sans doute son utilité, mais 
qu'aucune vbligation ne lui imposait. 

Arrivée à Gex, en 4681, elle y retrouva le Père 
Lacombe, qu'elle avait connu à Paris et qui était 
chargé, comme supérieur, de la direction de la nou- 
velle communauté, Ses relations spirituelles avec 
lui exaltèrent encore son ardeur religieuse. . 

Cependant elle ne tarda pas à rompre brusquement 
avec son nouveau genre de vie, soit à cause des dis- 
cussions soulevées par son refus d'abandonner le peu 
de fortune qu’elle s'était réservée, soit par ennui de 
se trouver reléguée sur un trop petit théâtre, soit par 
désir de revoir son ancien directeur, qui s'était établi 
à Thonon, depuis que ses pouvoirs lui avaient été reti- 
rés par l’évêque de Genève. Elle se rendit à Verceil, 


Google 


LOUIS XIV or 4638 à 1688, 403 
où le Père Lacombe était allé prêcher. De Verceil elle 
partit pour Turin, et, après un court séjour dans cette 
ville, elle retourna à Paris par Grenoble, laissant 
entre les mains de ses amis, qui le publièrent en 
41685, un ouvrage intitulé Moyen court et facile pour 
faire l'oraison‘, où elle parlait de la nécessité de 
s’anéantir complétement, afin de laisser Dieu opérer 
seul en soi. |, 

Les dénonciations contre les doctrines de M°* Guyon 
et du P. Lacombe avaient précédé leur arrivée à Pris, 
en 4687. L’archevêque, M. de Harlay, se hâta de faire 
enfermer le Père, dès le mois d'octobre de cette même 
année, et ordonna, au mois de janvier 4688, que sa 
compagne serait conduite dans le couvent des reli- 
gieuses de Sainte-Marie, rue Saint-Antoine. 

M°®*.Guyon ne tarda pas à édifier les religieuses 
par l’ardeur de sa dévotion, et à les charmer par ses 
entretiens. Bientôt on ne parla plus que des vertus de 
la prisonnière, et grâce à la duchesse de Béthune, son 
amie, à M** de Maisonfort, sa parente, qui jouissait 
de la confiance de M“ de Maintenon, à M°° Mira- 
mion, qui avait voulu la connaître et était allée la vi- 
siter dans son couvent, sa réputation fit de grands 
progrès parmi les personnes les plus vertueuses de 
la Cour, et prépara des disciples choisis à ses doc- 
trines contemplatives *. 

Pendant qu’une foule d’esprits éclairés acceptaient 
les singulières conséquences d'une morale indulgente 


‘ Histoire de Féndon, par M. de Bausset, 1. 1, p. 267, 271, 272, 273. 


Me Gnyon au 
courent. 


Impièté 
d'ane partie de 
la jeunesse. 


Voir la lettre de Bourdaloue à M“* de Maintenon, dans les Pièces justif- - 


cauives, p. 549. 
2 Ibidem, 1. 1, p.974, 275 el suiv. 
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pour les outrages qu'ils luiinfligeaient eux-mêmes, et 
se montraient impitoyables pour les faiblesses des au- 
tres ; pendant que d'autres se perdaient dans un mysti- 
cisne destiné à faire éclore plus d’une bizarrerie, il 
surgissait, dans cette société troublée, des hommes 
qui prenaient en haine et en mépris toute croyance 
religieuse. 

De jeunes seigneurs, entraînés par les passions de 
leur âge, saisissaient instinctivement ce qu’il y avait 
de faux et de ridicule dans la conduite d'un monarque 
adultère, préchant la religion à des gens qui la res- 
pectaient mieux que lui, et sans éprouver la moindre 
compassion pour les malheureux qu'on frappait et 
qu'ils élaient prêts à frapper eux-mêmes, ils s'irri- 
taient de la tristesse croissante que les habitudes dé- 
votes répandaient sur la cour. Souvent, dans leurs 
orgies, ils mélaient à leurs plaisanteries sur la religion 
et les prêtres le nom de Louis XIV, qu'ils appelaient 
un roi de théâtre quand il fallait représenter, un roi 
d’échec quand il s'agissait de se battre. Des person- 
nages plus graves, déçus dans leur ambition, criti- 
quaient avec amertume le gouvernement, les mesures 
qu'il prenait, et fortifiaient, par leur froide et hau- 
taine raillerie, l’impiété, ce vice abominable qui, d’a- 
près M°* de Maintenon, régnait alors partout ‘. 

Ces sentiments hostiles, surpris dans la correspon- 
dance de la princesse de Conti, fille naturelle du roi, 


* Lettres de M=* de Maintenon, 5 août 1685, 1.1, p 234. — Mémoires 
de M=+ de Maintenon, t. LVIL, ch. n, p. 4-1: Mémoires de La Fare, 
dans la collection des Mémoires relatifs à l'histoire de France, 1. LXV: 
in-$*, Paris, 1428, p. 252. — Mémoires de l'abbé de Choisy, collection 
des Mémoires de l'histoire de France, t. LXII, p. 350, — Nouveaux mé- 
moires de Dangeau, par Lemontey,in-8, Paris, 1818, p. 17. 
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dans celle du duc de Larochefoucault, du fils et du 
gendre de Louvois, du cardinal de Bouillon et d’au- 
tres grands seigneurs, blessèrent vivement Louis XIV 
et l’étonnèrent d'autant plus, que cette découverte 
avait lieu au moment même où le-duc de Lafeuillade 
Jui élevait à ses frais une statue sur la place des Vic- 
toires, et où l’Académie des inscriptions et belles- 
lettres épuisait toutes les formules de l’adulation dans 
les médailles qu’elle faisait frapper à sa gloire ‘. La 
connaissance de la pensée intime de tant de gens 
qu'on regardait comme dévoués, étendit un voile de 
profonde tristesse sur la cour. On croyait cette révéla- 
tion oubliée, lorsque, longtemps après, le roi montra 
parses actes le ressentiment profond qu'il avait conçu. 

Cependant tout n'était pas fini avec les Protestants. 
Ilrestait encore quelques âmes courageuses et fermes 
quirésistaient à la violence, et une multitude d'hom- 
mes dont la haine et le désespoir étaient plutôl muets 
qu'étouffés. Louis XIV avait écrit le 46 septembre 
1666, à l'électeur de Brandebourg, au sujet des garan- 
ties accordées aux Protestants : « J'y suis engagé par 
ma parole royale et par la reconnaissance que j'ai des 
preuves qu'ils m'ont données de leur fidélité pendant 
les derniers mouvements. » Dix-neuf années après, 
ces garanties, appuyées sur les lois, confirmées 
et déclarées perpétuelles à plusieurs reprises, se 
trouvèrent annulées par l’édit de révocation. Dans 
cet édit mème, le roi avait promis la liberté de con- 
science à ses sujels réformés, et cependant dès le 


* Mémoires de l'abbé de Choisy, p. 303. — Mémoires de Gourville, 
dans la collection des Mémoires de l'histoire de France, t. LII, p. 488. — 
La Hode, ouv. cité, &. IV, p. 362. — Limiers, ouv. eité, 1. Il, p. 343. 
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mois suivant, son ministre Louvois écrivait au duc 
de Noailles : « S. M. veut qu'on fasse sentir les der- 
nières rigueurs à ceux qui ne voudront pas se faire de 
sa religion, et ceux qui auront la sotte gloire de vou- 
loir demeurer les derniers doivent être poussés. jus- 
qu’à la dernière extrémité". » Contradictions perpé- 
tuelles entre les promesses et les actes, qui montrent 
clairement que le roi ne se doutait pas au début à 
quelles extrémités l’entraîneraient ses premières me- 
sures, et qu'il ignorait, dans l'atmosphère de mépris 
pour les hommes où ne vivent que trop souvent les 
personnages chargés de les guider, qu'il y a des 
forces morales contre lesquelles toute lutte devient 
impuissante. 

Par ordre de Louvois, les troupes se mirent en 
campagne dans la Normandie, la Bretagne, l'Anjou, la 
Touraine et le Parisis. Le gouvernement voulait exer- 
cer sur les Réformés de ces provinces, la même pres- 
sion que sur ceux du midi ?. Les ménagements qu'il 
avait semblé vouloir garder envers les Protestants, 
cessèrent tout à coup. On ne leur interdit plus seule- 
ment la profession d'avocat pour l'avenir, on défendit 
à ceux qui étaient en exercice de vivre de leur état. 
Les conseillers religionnaires du parlement de Paris 
durent se démettre immédiatement de leurs offices *; 
puis, quand les Protestants eurent élé chassés de toutes 
les professions libérales et gouvernementales, on s'oc- 


Bulletin de la Société de histoire du protestantisme français, an- 
née 1853, n® 1, 2, p. 51, 52, 53. 

2 La Hode, ouv. cité, t, IV, p. 332, 333. — Benoit, Histoire de l'Édit 
de Nantes, t. II, 3° partie, p. 865, et Preuves, p. 184. — Limiers, uv. 
cité, LIL, p. 337. 

à Recueil des anciennes lois françaises, L. XIX, p. 535. 


Google 


LOUIS XIV De 1638 à 1688. 107 


cupa de les poursuivre dans la vie intime de la fa- 
mille. Le 9 juillet 1685, défense avait été faite aux 
Réformés de se servir de domestiques catholiques 
par crainte de l'influence qu'ils pourraient exercer 
sur eux. Le 44 janvier 4686, de peur « de retarder 
la conversion des Protestants qui, nonobstant tant de 
moyens mis en pratique, étaient restés dans leurs er- 
reurs, » On Ôta aux domestiques le droit de vivre auser- 
vice de leurs coreligiannaires, et on imposa aux Pro- 
testants comme aux Nouveaux Convertis la présence de 
serviteurs catholiques. Les femmes des convertis et les 
veuves qui persistaient dans le protestantisme ne pu- 
rent plus disposer de leurs biens par testament ou do- 
nation, et furent dépouillées, en faveur de leurs en- 
fants catholiques , des avantages que leur avaient 
assurés leurs maris ‘. On avait ordonné d'élever dans 
la religion catholique tous les enfants qui nsîtraient 
en France, après la révocation de l'Édit de Nantes, 
conséquence naturelle d'ordonnances qui assimilaient 
un protestant à un sujet révolté contre les lois de son 
pays. On voulait ainsi empêcher de se perpétuer une 
secte regardée comme ennemie, mais le but ne pou- 
vait être atteint que dans un avenir éloigné. N'exis- 
tait-il pas des enfants nés la veille de l’édit de révo- 
cation, la surveille, quelques mois, quelques années 
même ayant celte grande mesure ? Pourquoi ne pas 
s'occuper du salut de ces infortunées créatures ? La 
logique était trop forte pour qu'on ne la subit pas; 
aussi, par la raison « que des parents engagés dans 
l'hérésie ne pourraient faire qu’un mauvais usage de 


! Recueil des lois françaises, 1. XIX, p. 517; 9 juillet 1685, p. 539; 
janvier 1686, p. 541. 
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l'autorité que la nature leur donnait pour l’éducation 
de leurs enfants, » un édit prescrivit-il d'enlever tous 
les enfants protestants depuis l’âge de cinq ans à celui 


de seize, de les confier à des parents catholiques, ou, 


à leur défaut, à des catholiques nommés par les juges, 
et decontraindre les pèreset mères à payer des pensions 
proportionnées à leurs fortunes ‘. 

Un pareil édit attaquait des sentiments trop vivaces 
dans le cœur humain pour recevoir une exécution 
générale. Il ne fut donc guère appliqué qu'à quelques 
personnes assez malheureuses pour attirer les regards 
du roi ou exciter le zèle d'un fonctionnaire public : 
telle mademoiselle Viçose, enlevée à sa famille à l'âge 
de quatre ans et enfermée dans un couvent; telleen- 
core la veuve de Jean Ribaud de Flessingue, consul de 
Hollande à La Rochelle, qui fut chassée de France 
avec une enfant posthume, après qu'on lui eut ravisa 
fille aînée *. Le duc de Caumont-Laforce fut aussi du 
nombre des religionnaires qui éprouvèrent « les ex- 
trêmes bontés du roi. » Il reçut l’ordre de se retirer 
dans sa maison de campagne, pendant que La Rey- 
nie allait prendre ses enfants et les plaçait, les fils 
chez les Jésuites, les filles dans un couvent *. 

L'émigration augmentait de jour en jour. Le nom- 
bre des métiers de Lyon tomba de dix mille à quatre 
mille, et l'argent français, passant à l'étranger avec des 
chefs de fabriques et des ouvriers, alla alimenter des 


1 Recueil des anciennes lois françaises, t. XIX, p. 543, janv. 1686. 

2 Archives générales M 673, année 1692; M 666, année 1635. 

3 Bulletin de la Société de l'histoire du protestantisme français, an- 
née 1853, n° 1 et, p. 64 el suiv. Voir les lettres du roi, de La Reynie, de 
l'archevêque de Paris. — La France protestante, par MM, Haag, 1. Il, 
p- 15, art. Beringhen. F 
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industries rivales à Genève, Zurich, Crevelt, Berlin, 
Eberfeld et même en Angleterre ‘. La Touraine subit 
la même décadence que Lyon : ses huit mille métiers 
de soie se réduisirent à douze cents ; ses sept cents 
moulins, à soixante-dix, et les quarante mille ouvriers 
employés dans ses murs à la fabrication de la soie des- 
cendirent à quatre mille. Il n'y resta bientôt plus que 
soixante métiers à rubansdestrois mille qu'elle possé- 
dait ; la consommation de la soie y tumba de deux mille 
quatre cents ballesà huit cents, et l'onn’y compta plus 
que cinquante-quatre lanneries au lieu des quatrecents 
qui enrichissaient le pays *. Les chapeaux fabriqués 
à Rouen et à Caudebec pour la Hollande, l'Angleterre 
et tout le nord de l'Europe, cessèrent de s’exporter 
dans ces contrées pourvues désormais de manufactu- 
res par les anciens fabricants qui avaient quitté leur 
patrie *. Le commerce de Caen déclinait rapidement ; 
l'esprit d'entreprise, source de richesses pour les popu- 
lations, manqua bientôt à une province désertée par les 
principaux citoyens à qui elle devait sa prospérité *. 
La ville de Blois perdait chaque jour quelques-uns de 
ses habitants : des trente-huit maîtres horlogers for- 
mant une riche corporation en 1685, il n’en restait 
plus que dix-sept en 4686 *. La Rochelle se dépeu- 

4 Montfalcon, Histoire de la ville de Lyon, 2 vol. in-4*, Lyon, 1847, 
tI, p. TT. 

2 Mémoire sur la généralité de Tours, 1700, manuserits français de la 
Bibliothèque de Genève. — The history of the French, Walloon, Dutch 
and other foreign protestant refugees, by Joh. Sauthervera Burn, in-8*, 
London, 1846, p. 255. 

3 Mémoire sur la généralié de Rouen, manuscrits français de la Biblio 
tièque de Genève, p. 94 à 1%. 

4 De la Rue, Fssais historiques sur la villa da Caen Caen, 1890, inge, 


AU, p. 347. 
# DeLa Saussaye, Histoire de larille de Blois, p.270, in-12, Blois, 1846. 
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plait peu peu; car les Protestants restés dans lepays, 
trouvant, malgré leur conversion, d'insurmontables 
obstacles à leurs mariages dans les résistances de prê- 
tres ignorants, intéressés, chicaneürs et peu charita- 
bles, ainsi que les qualifie l'intendant de la géné- 
ralité, allaient rejoindre leurs compatriotes à l'étranger 
ou renonçaient à devenir chefs de famille ‘. Dans la 
généralité de Bourges, les vignerons, plus entêtés 
que les autres, selon l'intendant, abandonnaient 
la culture et s’expatriaient *. Dans l'Auvergne, de- 
puis l’édit de révocation, si utile au bien de l’État, 
à ce qu’affirme le même intendant, les petites 
villes de Marsac, de Job-la-Tourguyon diminuaient 
chaque jour de population, leur commerce périssait 
et les riches manufacturiers d’Ambert passaient à l'é- 
{ranger avec un grand nombre de leurs ouvriers *. 

Les intendants firent pressentir plutôt qu’ils ne.si- 
gnalèrent à Versailles ces funestes résultats de la per- 
sécution. Basville qui ne pouvait tout à fait les nier, 
écrivit du Languedoc :« Les Protestants seront abattus 
de courage, quelques-uns même seraient tentés de 
sortir du royaume; mais peu, selon mon sens, suc- 
comberont à cette tentation, et il en reviendra plus 
qu’il n'en sortira *. » Malgré les ménagements dont 
usaient les fonctionnaires, le conseil comprit que 
son œuvre législative était loin d’être terminée, et il 

4 Mémoire sur la généralité de La Rochelle, 1699, manuscrits français 
de la Bibhothèque de Genève, 94 à 128. 

2 Mémoire sur la généralité de Bourges, 1699, manuscrits français de 


la Bibliothèque de Genève, 94 à 198. 


3 Mémoire sur la province d'Auvergne, manuscrits français de la Bi- 
bliothèque de Genève, 94 à 193. 


4 Mémoires sur le Languedoc, 1699, manuscrits français de la Biblio 
thèque de Genève, 94 à 128. 
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pensa de suite aux moyens d'arrêter les désastres 
qu’avaient provoqués ses violences, en décrétant des 
violences nouvelles, On défendit à tous marchands, 
capitaines, maîtres de barques, de contribuer à l'éva- 
sion des Religionnaires sous peine d'amendeet de pu- 
nition corporelle en cas de récidive !; la peine des 
galères fut infligée aux Nouveaux Catholiques qui sor- 
tiraient du royaume sans permission; les femmes 
furent condamnées à être rasées, puis recluses pen- 
dant le reste de leurs jours ; les biens des uns et des 
autres furent confisqués, et tout complice de l'éva- 
sion fut soumis aux mêmes peines *. L’édit ajoutait 
à propos de la confiscation : « Le roi entend que les 
biens lui soient acquis même dans les pays où, par les 
lois et coutumes, la confiscation n’a pas lieu. » Tant 
il est vrai que, sous un gouvernement 2bsolu, il n’y a 
ni lois ni droit. 

On ne trouva bientôt pas assez terrible le régime 
des galères, où l'on vivait attachés deux à deux sur 
des bancs dont on ne pouvait s'écarter que de la Jon- 
gueur d'une chaîne ; où l'on n'avait pour abri contre 
lk pluie, les ardeurs du soleil ou le froid de k nuit, 
qu’une toile étendue au-dessus des malheureux con- 
damnés ; où le forçat, rivé à ses fers, était frappé 
à coups de nerf de bœuf par un gardien, nommé 
comite, qui se promenait le long d’une galerie appe- 
lée coursive *. La perspective d'une pareille existence 


! Recueil des anciennes lois françaises, 5 novembre 1685, t. XIX, 
p. 534. 

2 Itidem, T mai 1646, t. XIX, p. 547. 

3 Lettres de M. l'amiral Baudin, dans le Bulletin de La Société de l'his- 
toire du protestantisme français, n° 1 et, année 1452, p. 53 
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n’ayant pss suffi pour refouler dans les cœurs toute 
pitié, dans les âmes toute vénalité, le Conseil parla 
de la peine. de mort, et une déclaration vint, une 
année après la menace des galères et de la réclusion, 
avertir que celte peine serait appliquée sans rémis- 
sion à ceux qui.aideraient des religionnaires ou des 
convertis à sortir de France ‘. 

Mais ces conversions de provinces entières n'é- 
tient pas sincères. Tous les intendants déclaraient que 
les Nouveaux Catholiques ne s’acquittaient d'aucun 
devoir de religion et n’entraient dans les églises qu'à 
la vue des dragons ? ; tous affirmaient que la dernière 
clause de l’édit de révocation portant que les Protes- 
tants ne seraient pas troublés à la condition de ne faire 
aucun exercice de leur religion, était une mesure 
déplorable. « Il es! certain, » écrivait l'intendant du 
Poitou, « que cet article cause un grand préjudice 
aux affaires de la religion, en arrêtant le progrès des 
conversions et en affligeant les Nouveaux Convertis, 
auxquels les opiniâtres reprochent qu'ils ont manqué 
de courage. La plupart s'étaient convertis dans l’opi- 
nion que le roi ne voulait plus qu'une religion dans 
son royaume. Quand ils ont su le contraire, le cha- 
grin les a pris de s'être si fort pressés, cela les éloi- 
grie, quant à présent, des exercices de notre reli- 
gion ?. » 

Quelle œuvre avait-on accomplie ? on avait détruit 


4 Recueil des anciennes lois françaises, 12 octobre 1687, t. XX, p. 52. 

2 Mémoires sur la généralité de Bourges, —- sur le Languedoc, — sur 
la généralité de La Rochelle, manuscrits français de la Bibliothèque de 
Genèe, p. 94 à 128. 

3 Mémoires inédits de Nicolas-Joseph Foucault, publiés à la suite des 
Mémoires du marquis de Sourches, L. IL, p. 299, en 1836. 
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dans une foule de consciences le sentiment qui les rat- 
tachait à une vie supérieure, à ce monde inconnu qu'é- 
claire l'espérance, les Prolestants n’invoquaient plus 
Dieu, n'adressaient plus de prières publiques à leur 
créateur. Comment permettre ce mépris pour la re- 
ligion ? n'était-il pas plus dangereux que la profession 
d’un culte ditférent de celui du roi? n’était-il pas né- 
cessaire d'empêcher surtout l'exemple des hommes 
qui, au moment de quitter h vie, répudiaient par laplus 
solennelle protestation qu'une créature humaine pût 
faire, la religion qu’on leur avait imposée. Le roi 
parla, comme toujours, dans une déclaration, des soins 
qu'il prenait pour la conversion de ses sujets, de la 
bénédiction que Dieu avait attachée à la réussite de 
ses desseins ; puis, constatant que plus d’un mourant 
repoussait le ministre d’un culte qui lui était odieux, 
il disait : c'est abuser de la profession publique 
qu’ils ont faite de se réunir à l'Église catholique, 
c'est un sacrilége, il faut le punir. Il faut, si le ma- 
lade recouvre la santé, qu’il expie son crime aux 
galères, si c'est un homme ; si c’est une femme, 
elle sera enfermée pendant le reste de ses jours; 
et à ces peines s’ajouteront l'amende honorable etla 
confiscation des biens. Si le juge ne trouve plus qu'un 
mort, il fera le procès à son cadavre, qui sera traîné 
sur une claie à la voirie, et il dépouillera ses parents 
de la fortune qu’ils devaient espérer ‘. 

Ces nouveaux convertis, prêts à renier leur reli- 
gion avant de paraître devant Dieu, ne devaient né- 
cessairement pas mettre un grand zèle à élever leurs 


*_ tecueil des anciennes Lois françaises, 29 avril 1686, £. XI, p. 940. 
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familles dans un culte qu'ils répudiaient au fond de 
leurs cœurs. Il fallait donc veiller non-seulement sur 
ces néophytes douteux, mais sur la génération qui 
leur succéderait, et prendre des mesures pour l'édu- 
cation de leurs enfants comme on l'avait fait pour ceux 
des religionnaires opiniâtres. Une circulaire du roi 
prescrivit en conséquence aux intendants la règle de 
conduite à suivre vis-à-vis des Nouveaux Catholiques 
qui négligeaient d'envoyer leurs enfants aux écoles et 
aux instructions ou catéchismes. Les garçons de- 
vaient être mis dans des colléges, et les filles dans 
des couvents aux frais de leurs pères et mères. Les 
hôpitaux devenaient des maisons d'éducation pour les 
enfants des familles pauvres ‘. 

Pendant que Louis XIV cherchait à étouffer tous 
les germes de protestantisme au sein d’une nation 
catholique, et qu'entraîné de conséquences en con- 
séquences, il soulevait les passions religieuses et met- 
tait de plus en plus en lumière l'impuissance de la 
force brutale dans cette lutte contre l'intelligence, 
les sinistres desseins du roi Jacques II se développaient 
en Angleterre. 

‘Une tentative du duc de Montmouth pour renver- 
ser le trône échoua, et le duc lui-même tomba 
entre les mains des vainqueurs. Jacques, résolu à 
n’accorder aucune grâce à son prisonnier, eut pour- 
tant la bassesse de le faire amener devant lui; il 
entendit le fils de son frère lui demander la vie avec 
larmes, eut la làcheté de faire des reproches à ce 
neveu, dont les mains étaient liées derrière le dos, 


1 Recueil des anciennes lois françaises, 3 
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dont les jours étaient comptés, et de profiter de sa ter- 
reur pour arracher au malheureux les témoignages de 
la plus déshonorante faiblesse. Lorsque Montmouth, 
dans les angoisses de la peur, s’écria : 11 n'y a donc 
plus d'espoir! Jacques s’éloigna en silence, comme 
après son entrevue avec Ayloff, un autre prisonnier 
destiné aussi à mourir. Ayloff avait répondu avec 
fermelé aux diverses questions de Jacques et, sur 
son observation, qu’il était en son pouvoir de lui faire 
grâce, il avait répliqué avec dédain : C'est en votre 
puissance, mais ce n’est pas dans votre nature !. 
Exacte appréciation de ce roi confesseur, comme on 
l'appela depuis en France ?. : 

Jacques livra les malheureux pays où avait éclaté 
la révolte, aux exécutions militaires et à la licence 
des soldats. Kirke, à la tête d’un régiment qui arri- 
vait de Tanger, marcha de Bridgewater-Kirke à Taun- 
ton, traînant à sa suite des charriots chargés de re- 
belles dont on n’avait pas pansé les plaies, et des pri- 
sonniers marchant enchaînés deux à deux. Il s'arrêta 
à l'hôtel du Cerf-Blanc, dont il convertit en potence 
l'enseigne, placée en face des fenêtres de la salle où 
buvaient les officiers de son régiment, et à chaquera- 
sade, il faisait pendre un malheureux. Kirke révoqué, 
non pour 53 férocité, mais à cause de sa vénalité, fut 
remplacé par Jeffrey, dont le nom est resté le syno- 
nymed'infamie. Jeffrey se mit à l’œuvre avec la pro- 
messe d’être fait lord-chancelier en récompense des 


1 The history of England, by Thomas Babington Macaulay, in-8, Lon- 
äon, 1850, t 1, p. 617, 564. 

2 Voir la Lettre de M=e de Haïntenon à M=+ de Saint-Géran, 9 jmm- 
vier 1649, 2. 1, p. 125. 
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services qu'il pourrait rendre, et il ouvrit ce qu'on 
appela depuis les assises sanglantes, sous l’inspira- 
tion de son atroce nature et des rêves de son am- 
bition. 

Une de ses premières victimes fut Alice Lisle, veuve 
d’un lord de la création de Cromwel qui avait siégé 
parmi les juges de Charles I‘. Elle avait amèrement 
pleuré la mort de ce prince, et plus d’une fois des Cava- 
liers étaient venus dans leur détresse implorer sa pro- 
tection et son aide. Son cœur, qui l'avait portée à se- 
courir les royalistes, ne lui permettait pas de refuser 
du pain et un abri à leurs anciens adversaires devenus 
aussi malheureux qu'eux. Sa maison ayant été cer- 
née, on trouva chez elle deux hommes qui avaient été 
méêlés à l'insurrection. La loi qualifiait son humanité 
de haute trahison, et Jeffrey, tremblant de la voir 
échapper, se livra à de tels emportements que les té- 
moins et les juges finirent par rendre un verdict de 
culpabilité. Alice Lisle futcondamnée à être brûlée vive 
le soir même. La population s’indigna de voir punir 
d’une peine aussi cruelle une action plus digne d'é- 
loge que de blâme, et le clergé demanda un délai que 
Jeffrey n'osa pas lui refuser. Pendant ce sursis, des 
amis de la prisonnière, des femmes du plus baut rang 
intercédèrent pour elle. Feversham, le vainqueur de 
Montmouth, Clarendon, le beau-frère du roi, parlè- 
rent en faveur de l’infortunée , mais en vain ; Jacques 
ne consentit qu'à substituer l’échafaud au bûcher, et 
Alice subit la mort avec un tranquille courage sur la 
place de Winchester. Jeffrey continua son œuvre de 
sang el retourna à la Cour recevoir le prix de son dé- 
vouement,ense vautant d'avoir, à lui seul, fait pendre 
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plus de traîtres que tous ses prédécesseurs depuis la 
conquête des Normands !. K 

Plus de huit cent cinquante prisonniers destinés à 
la transportation furent donnés comme esclaves aux 
favoris du roi, à condition qu'ils les enverraient dans 
les îles et ne les affranchiraient qu’au bout de dix an- 
nées. Et comme ces victimes de la tyrannie auraient 
pu vivre sans de trop grandes souffrances dans la Nou- 
velle-Angleterre et dans le Nouveau-lersey, où le cli- 
mat et les habitants leur eussent été favorables, on 
stipula, pour aggraver leurs miséres, que le lieu de 
leur déportation serait une des îles des Indes occiden- 
tales. 

Les confiscations, les extorsions enrichirent Jef- 
frey; les dames de la reine se distinguèrent par leur 
rapacité, leur dureté de cœur; et la reine elle-même 
demanda, entre autres présents, une centaine de ces 
esclaves blancs, qui lui rapportèrent au moins mille 
guinées, défalcation faite des pertes causées dans son 
troupeau par les fièvres ou la faim *. 

Jacques était au comble de la puissance. Plus d’un 
anglais, sans doute, se rappelait avec horreur et com 
passion le supplice d'Élisabeth Grunt, brûlée vivante 
à Tyburn pour avoir donné asile à Burton, qui avait 
dénoncé aux juges royaux sa bienfaitrice; plus d’un 
lisait encore, les yeux pleins de larmes, cette der- 
nière plainte de l’infortunée. « Ma faute est une de 
ces fautes qu’un prince aurait dà pardonner; je n’ai 


The history of England, by Babington Maccaulay, 1. 1, p. 629, 634 
et eux. 


2 Ibidem, t. 1, p. 645, 648, 649. 
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fait que secourir une pauvre famille, et je vais mourir 
pour cela, » et en appelait avec elle au jugement du 
roi des rois ; mais, pour le moment, la terreur avait 
réduit au silence tous les ennemis de Jacques. La 
Chambre des communes était composée de membres 
dévoués, la Chambre des lords n'était pas moins at- 
tachée au trône. Ce fut alors que Jacques prit la réso- 
lution de faire servir tous ces éléments dé stabilité et 
de force à rétablir la domination de la religion catho- 
lique, et à lui soumettre une Église nationale, dont 
le dévouement à la maison des Stuarts n'avait ja- 
mais failli. 

Il tenta d'abord de faire abolir par le parlement la 
loi de l'habeas corpus, qui mettaitles citoyens à l'abri 
d’une détention arbitraire; il essaya ensuite de se 
faire accorder les subsides nécessaires à l'entretien 
d’une armée permanente. Ces deux projets étaient 
également odieux aux Anglais ; ils sentaient leur li- 
berté personnelle menacée par l'abolition d’une loi 
protectrice, et redoutaient pour leur pays la réorgani- 
sation d’une force militaire qui avait été un terrible 
instrument de despotisme, et dont presque tous les 
membres royalistes de l'assemblée se souvenaient 
d'avoir été victimes sous le règne du Protecteur et du 
long parlement. Jacques échoua devant les Chambres. 
Celle des communes lui envoya même à Withehall 
une adresse où elle exprimait, dans les termes les plus 
respectueux, les sentiments du pays sur la nomina- 
tion de Catholiques à des fonctions qui leur étaient 
interdites par les lois. Le roi, qui joignait à beaucoup 
de dissimulation cet entêtement que les hommes mé- 
diocres prennent pour de la force de caractère, et 
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une jalousie du pouvoir d'autant plus grande que son 
esprit avait peu d'étendue, reçut fort mal les mem- 
bres de la Chambre. Il leur déclara qu’il voyait avec 
déplaisir et étonnement que les Communes eussent si 
peu profité de ses recommandations ; mais « quels 
que soient du reste vos procédés, ajouta-t-il, je n'en 
tiendrai pas moins les promesses que je vous ai 
faites. » 

Le parlement ne tarda pas à être prorogé, et l'on 
essaya de prolonger la terreur par la mise en juge- 
ment de membres de la Chambre des lords et de celle 
des communes ; mais les Anglais trouvèrent dans 
leurs lois et dans la forte institution du jury le 
moyen d'échapper aux pervers desseins d’un gouver- 
nement qui tendait à se rendre absolu. Les accusés 
furent en partie acquitiés, et la joie du public fut ex- 
trême. L'année 4685 finit au milieu de ces agitations 
qui ébranlaient de plus en plus les sentiments de fidé- 
lité voués par le grand parti des Torys à la maison des 
Stuarts. L'année suivante s’ouvrit par un acte destiné 
à joindre à tous les éléments hostiles qui s’accumu- 
laient, la plus terrible des causes de révolution chez 
un peuple qui conserve quelque honneur et quelque 
respect de lui-même, le mépris de son gouverne- 
ment. 

Charles IT avait, pendant sun règne, déclaré à plu- 
sieurs reprises qu'il était protestant ; il avait même, 
toute sa vie, reçu la communion d'un évêque appar- 
tenant à l'Église d'Angleterre ; cependant, quelques 
mois avant sa mort, le bruit s'était répandu qu'il pro- 
fesait la religion catholique. Ces rumeurs indignè- 
rent les Protestants. Ils ne pouvaient se rappeler sans 
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honte leur attachement pour un prince dont toute la 
vie n'avait été qu’un long mensonge, et dont les ré- 
publicains seuls avaient deviné le caractère en le pré- 
sentant comme un papiste caché. Charles était mort 
catholique ; mais ses derniers moments avaient été 
enveloppés du plus gränd mystère, et Louis XIV, qui 
savait quel mal aurait produiten Angleterre une sem- 
blable nouvelle, s'élait engagé à ne pas la révéler. On 
était donc libre de croire ce qu’on voulait : les Papis- 
tes, de réclamer Charles II comme un des leurs; les 
Whigs, de le détester comme un hypocrite et un re- 
négat, et les Torys, de regarder son apostasie comme 
une invention calomnieuse, quand Jacques IL se char- 
gea lui-même de déshonorer le nom de son frère. On 
avait trouvé dans la cassette du feu roi deux papiers 
écrits de sa main où étaient résumés les arguments 
employés par les Catholiques contre les Protestants. 
Jacques les lut avecbonheur, et les montrant avec sa- 
tisfaction à plusieurs protestants, il leur affirma que 
son frère avait vécu et était mort catholique. L'arche- 
vêque Sancroft parcourut ces lignes avec une pru- 
fonde émotion. Comme il gardait le silence, Jacques, 
le supposant subjugué par les arguments placés sous 
ses yeux, s'écria tout joyeux : « Faites-moi une bonne 
réponse, cela me déterminera à faire ce que vous dé- 
sirez tant, à me convertir à votre Église. » Sancroft 
lui déclara que de pareilles raisons seraient facile- 
ment détruites, mais il déclina la controverse par 
respect pour la mémoire de son maître. Jacques 
prit ce refus pour le subterfuge d’un ennemi vaincu, 
fit imprimer l'écrit avec luxe, y ajouta une attes- 
tation signée de sa main pour en constater l’origine, 
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et le distribua non-seulement parmi ses courlisans, 
mais parmi le peuple qui entourait parfois sa voi- 
ture. « Lisez, dit-il un jour à une pauvre femme 
qu'il croyait catholique, vons en serez grande- 
ment édifiée et fortifiée; » mais, quelques jours 
après il reçut, une lettre de l'inconnue, qui l'adjurait 
de fuir la mystique Babylone et d'éloigner de ses lè- 
vres la coupe de fornication. 

A partir de ce moment, Jacques poursuivit d'une 
manière de plus en plus ouverte l'exécution de ses 
desseins, et, comine tout chef d'un gouvernement qui 
s’est placé en dehors du courant de l'opinion pu- 
blique, il ne tarda pas à être entouré et entrainé par 
une cabale d'hommes méprisables à plus d'un ti- 
tre. C'était Roger Palmer, nommé comte de Castel- 
maine au prix de sa propre honte et de celle de sa 
femme, la duchesse de Cleveland, maitresse de 
Charles Il; c’était Jermyn, un des nombreux amants 
de la femme-de Castelmaine, renommé par ses galan- 
teries et ses duels, que Jacques avait créé comte de 
Dover; c'était White, intrigant irlandais créé mar- 
quis d'Abbcville, après avoir servi la maison d'Autri- 
che dans un emploi tenant à la fois de l'envoyé di- 
plomatique et de l’espion; c'était enfin Richard Talbot, 
comte de Tyrconnel, qui avait été présenté à Char- 
les IL et à Jacques II, pendant leur vie d'exilés dans les 
Flandres, comme un homme propre aux plus infâmes 
services et prêl au besoin à assassiner le Protecteur. 
Talbot, après la restauration, avait continué à recher- 
cher la faveur par les mêmes moyens, et comme on 
manquait d'un prétexte pour annuler la promesse de 
mariage faite à Anne Hyde par le duc d’York, Talbot 
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se chargea de le fournir de concert avec quelques 
compagnons de débauche : il raconta ses amours avec 
elle en entrant dans une foule de détails propres à ren- 
dre son histoire plus vraisemblable. La malheureuse 
jeune fille fut justifiée de ces indignes accusations, 
devint duchesse d’York et se vit condamnée à souffrir 
la présence, parmi les favoris de sun époux, de celui 
qui avait voulu la déshonorer. 

Les intrigues les plus diverses se nouaient et se 
dénouaient dans cette cour, où trois partis se combat- 
taient. Le parti français, soutenu par l'influence des 
Jésuites, poussait aux résolutions extrêmes ; le parti 
des autres puissances essayait de soustraire l'Angle- 
terre à l'influence de Louis XIV avec le concours du 
pape, qui recommandait la modération par l'organe 


‘des Catholiques anglais les plus respectables. Le parti 


national enfin tenait à ne pas subordonner son pays à 
des gouvernements étrangers. Chaque représentant 
de ces divers intérêts cherchait à les faire prévaloir, 
et le parti national fut un instant sur le point de 
triompher par une de ces voies honteuses, si com- 
munes dans les pays où l'avenir des peuples est à la 
merci d’un homme, 

Jacques, malgré son exaltation religieuse, s'était 
abandonné au libertinage des mœurs de l'époque. 1l 
avait eu pour maîtresse Arabella Churchill, du vi- 
vant de sa première femme, et la seconde, Marie 
de Modène, quoique jolie et plus jeune que lui 
de vingt ans, eut aussi à se plaindre de son incon- 
stance et de son attachement pour Catherine Sedley. 
Cette Catherine, pleine d'esprit et d'impudence comme 


son père, n'avait aucune beauté; et plus d'une fois 
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Charles IT, qui aimait sa conversation, s'était écrié, 
frappé de la laideur de sa figureenchassée de pierreries 
et de magnifiques dentelles : Les prêtres l'ont impo- 
sée à mon frère en guise de pénitence. La vio- 
lence de la passion de Jacques avait donné à Cathe- 
rine une influence dont elle s'étonnait elle-même : 
Ce ne sont pas mes attraits qui l’attachent à moi, 
disait-elle, ils n'existent pas ; ce n’est pas mon esprit, 
il n’en possède pas assez pour savoir si j'en ai. Jac- 
ques, àson avénement au trône, avait voulu se sépa- 
rer d’elle et lui avait ordonné de quitter son apparte- 
ment de Whitehall ; mais, Catherine sûre de l'empire 
qu’elle exerçai!, avait refusé d’obtempérer à cet ordre, 
et ses relations avec le roi avaient continué. Catherine 
étant protestante, le comte de Rochester et le duc 
d'Ormond voulurent user de son ascendant pour dé- 
tourner le roi de la voie périlleuse où il s’engageait. 
Cette intrigue, fort secrète, était sur le point de réus- 
sir peut-être, quand le roi, pris d’un accès de ten- 
dresse, créa tout à coup Catherine comtesse de Dor- 
chester. Celle nomination enflamma la jalousie de la 
reine, dont les soupçons avaient été jusqu'alors dé- 
tournés adroitement par la comtesse de Rochester 
sur une pauvre demoiselle de la cour. Elle parla au 
roi avec véhémence : « Vous êtes prêt, lui dit-elle, 
en répandant des larmes, à hasarder votre couronne 
pour le salut de votre âme, et vous la perdez pour 
l'amour de cette créature. » Le jésuite Petre se jeta 
aux pieds de Jacques qui, plein de remords, se 
déchira vigoureusement les épaules avec une disci- 
pline, gardée comme un trésor par Marie de Modène 
après la mort de son époux et léguée plus tard par 
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elle au couvent de Chaillot. Catherine fut forcée de 
s'éloigner par la cabale qu’elle avait été sur le point de 
vaincre. Quand elle revint, quelque temps après, à la 
cour, Rochester venait d'être sommé par Jacques de 
renoncer à sa religion ou à ses fonctions de lord tréso- 
rier. Éclairée par l'expérience, Catherine comprit l'i- 
nutilité de tout effort pour sauver son amant, et laissant 
les Jésuites gouverner Jacques à leur fantaisie, elle 
obtint d'eux, en échange de son silence, de puiser dans 
le trésor tout l'argent qu'elle désirait. 

Cependant Jacques IL, encouragé par les applau- 
dissements de son vil entourage, de Sunderland, en- 
tre autres, qui était devenu son ministre après avoir 
voulu l’éloigner du trône par le bill d'exclusion, se 
décidait aux plus téméraires entreprises. Il savait 
que les ministres anglicans avaient proclamé du 
haut de toutes les chaires, que la tyrannie la plus 
dure, même celle des Césars les plus dépravés, ne 
pouvait légitimer la résistance des peuples à l'au- 
torité royale; et, prenant à la lettre des exagéra- 
tions échappées dans la chaleur de la lutte, il se 
persuada qu'elles serviraient de règle de conduite 
aux royalistes anglais. Il rêva donc d'user de la 
puissance de l'Église anglicane pour détruire cette 
même Église, et se servit de son pouvoir, non- 
seulement pour conférer à des Catholiques des 
emplois civils et militaires, mais pour leur donner 
des fonctions ecclésiastiques, espérant dans sa folie 
que sa suprémalie religieuse ferait accepter un aussi 
étrange abus de pouvoir. 

Dans le même moment, on faisait célébrer la messe 
à Édimbourg, malgré les lois qui y interdisaient, 


Google 


LOUIS XIV pe 1638 À 1688. 435 


sous peine de mort, toute cérémonie du culte catho- 
lique. Un soulèvement populaire répondit à cette pro- 
vocation, et le roi, irrité, ordonna de punir les re- 
belles avec la plus grande sévérité, sans leur épargner 
la torture du brodequin, son supplice de prédilection. 
1] voulut ensuite abolir toutes les lois pénales rendues 
contre les Catholiques, tontes les incapacités légales 
qui les-éloignaient des fonctions publiques, en conti- 
nuant rigoureusement les persécutions contre les 
Presbytériens, qui parlageaient les principes religieux 
de la majorité du pays. Le parlement écossais refusa 
de sanctionner ces changements. Jacques lui répon- 
dit qu'il se passerait de son approbation ; qu'il s'était 
adressé à lui par pure courtoisie, et qu'il trouverait 
dans sa prérogative royale les moyens de favoriser 
ceux qu'il voudrait, comme de punir ceux qui s’op- 
poseraient à ses volontés. I] continua donc à écarter 
les Protestants des fonctions publiques, et, les dépu- 
tés des villes s'étant montrés les plus fermes dans 
leur résistance, il résolut de leur fermer les portes 
du parlement, en changeant les bases de l’élec- 
torat. 

L'Irlande n'était pas moins troublée que l'Écosse. 
Tyreonnel avait persuadé au roi de dépouiller les pro- 
priétaires actuels du sol, et de restituer aux anciennes 
familles catholiques les terres confisquées sur elles 
pendant les guerres civiles. Des plaintes arrivaient de 
toutes parts à Londres, où débarquaient des nilliers 
d'Irlandais, qui augmentaient la fermentation des es- 
prits par le récit de leurs terreurs et des projets con- 
çus par le gouvernement. Les beaux-frères du roi 
venaient de quitter les fonctions publiques qu'ils rem- 
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plissaient, n'ayant pas voulu pousser leurs basses 
complaisances jusqu’à l'apostasie de leur religion. 
Les membres les plus éminents du clergé étaient traî- 
nés devant des commissions judiciaires illégalement 
constituées. Tout le monde se sentait atteint dans sa 
sécurité, ou prêt à l’être. Le gouvernement commen- 
çait à devenir un objet d’effroi, et l'ambassadeur de 
France, témoin du trouble universel, écrivait à Ver- 
sailles : « Le mécontentement est grand et général ; 
la peur seule de tomber dans de plus grands maux 
retient ceux qui ont quelque chose à perdre. » 

Sourd aux tumultueuses rumeurs de la place pu- 
blique, Jacques n'écoutait que les suggestions de son 
caractère impérieux et les inspirations de sa faible 
intelligence. 11 répondait aux observations timides 
qu'on se hasardait quelquefois à lui faire : Les con- 
cessions ont conduit mon père à l’échafaud ; puis 
répétant sans cesseles raisons qu'il avait une fois don- 
nées, il s’étourdissait au bruit de ses propres paroles, 
sans se douter que partout en Angleterre on cher- 
chait un appui en dehors de lui, et que plus d’un 
seigneur de sa cour, entraîné par le courant de l'opi- 
nion publique, tournait ses regards vers la Hol- 
lande ‘. 

Là, eneffet, vivait l'époux de l’héritière de la cou- 
ronne d'Angleterre. Salué comme l'espérance par le 
peuple opprimé sur lequel il était appelé à régner 
un jour, Guillaume sentait l’Europe tressaillir à son 
nom; les Protestants le proclamaient leur chef, et les 
États catholiques, comme l’Empire et l'Espagne, 


1 Tic history of England, by Babington Maccaulay, 1. I, p. 2 à 148. 
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voyaient en lui le promoteur de toutes les coalitions 
qu’ils devaient continuellement opposer aux attaques 
de la France. Orphelin depuis son enfance, Guillaume 
avait passé sa triste jeunesse sous les regards malveil- 
lants d’une oligarchie puissante. Les craintes de son 
entourage, sans cesse augmentées par les cris de joie 
que poussait le peuple dès qu’il paraissait en public, 
avaient fait à Guillaume une loi du silence. Il avait 
appris à voiler sous un extérieur calme et glacé les 
émotions de son âme, sa jeunesse s'était mûrie au 
foyer de sa pensée repliée sur elle-même, et quand 
son pays chercha un guide dans un jeune homme de 
vingt-deux ans, ik trouva un chef grave et expéri- 
menté à un âge où tant d’autres commencent à peine 
à sortir de l'enfance. 

Marié à une femme qu'il aimail et dont à était 
aimé, quoique la politique eût seule présidé à leur 
union, Guillaume vivait au milieu d’amis dignes de 
l'estime publique, pensant sans cesse à la lutte enga- 
gée contre le souverain qui avait menacé une pre- 
mière fois l'existence de sa patrie. Il suivait avec 
anxiété la conduite de son beau-père, toujours prêt à 
sacrifier l'influence de l'Angleterre sur les affaires 
de l’Europe, et essayait de modifier la politique de . 
Jacques, soit par ses conseils, soit même par ses 
actes, comme le jour où il lui envoya des trou- 
pes pour réprimer la révolte de Montmouth, en 
offrant d'aller les commander lui-même. Un in- 
stant, il eut l'espoir de réussir : Jacques avait pris 
un ton altier vis-à-vis de la France, avait consenti 
à une alliance défensive avec la Hollande, et montré 
de l’inclination à se lier avec la maison d'Autriche ; 
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mais tous ces projets avaient été promptement ren- 
versés par la disg'ace d’Halifax, alors premier mi- 
nistre, et par la rupturg du roi avec son parlement. 

Le chagrin de Guillaume, en voyant l'Angleterre 
rejetée, par la volonté de son roi, du côté de la France, 
devait, du reste, être bientôt dissipé par le mouvement 
violent de l'opinion publique qui réagissait contre 
Jacques. Les Whigs s'étaient rallié à Guillaume après 
la défaite de Montmouth, dont ils avaient favorisé la 
révolte. Les Torys, éloignés du stathouder de la 
Hollande par son éducation presbytérienne, re- 
nouçaient à leurs répugnances en face de leur re- 
ligion menacée, et les Républicains, trouvant dans 
un prince si rapproché du trône le premier magis- 
trat d’une république, se joignaient aux royalistes 
de toutes nuances pour l’entourer de leurs bomma- 
ges et de leurs respects. L'Angleterre, détachée de 
plus en plus de son gouvernement, s'offrait donc 
à Guillaume, au moment même où ce prince si- 
gnalait à toutes les cours les envahissements de 
la France, sa formidable puissance, son ambition 
sans frein, et montrait à l'Allemagne effrayée 
Louis XIV prêt à réclamer par les armes les terres 
qui avaient appartenu au frère de la duchesse d'Or- 
léans, l'électeur palatin. La ligue d'Augsbourg se 
noua sous l’impulsion de son active prévoyance, et 
le jour même où il la signa, il put prédire que les 
Anglais ne resteraient pas longtemps les alliés de 
son redoutable ennemi. 

L'Empereur, les rois d'Espagne et de Suède, l’é- 
lecteur de Bavière, les cercles de Bavière, de Fran- 
conie et de Souabe, et tous les princes de Saxe venaient 
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de signer, le 9 juillet 1686, à Augsbourg, un traité 
d'alliance pour la défense de l’Empire. La Hollande, 
sans entrer nominativement dans une coalition faite 
en apparence au point de vue de l'Allemagne seule, 
l'avait appelée de tous ses vœux ; et ses passions, aussi 
vives que celles de son stathouder, laissaient aper- 
cevoir clairement, surtout depuis les dernières per- 
sécutions des Réformés en France, qu'elle ne reste- 
rait pas neutre le jour où le moment d’agir serait 
venu !. 

Une foule de soldats et d'officiers de tous grades 
arrivaient en, Hollande; des habitanis des côtes de 
France débarquaient en grand nombre dans les ports 
de la République, pêle-mêle avec des émigrés dé 
toutes conditions. Guillaume se hâtait d’incorporer 
lessoldats dans des régiments, de donner des grades 
aux officiers, de placer les marins dans la flotte, et de 
fortifier ses troupes par ces recrues d'élite, en vue 
de la lutte terrible qu'il entrevoyait?. 

Il ne songesit pas encore, en 4687, à s'asseoir sur 
le trône d'Angleterre. Certain qu’il était de jouir, 
grâce à l'étroite union qui existait entre lui et sa 
femme, des mêmes prérogatives qu’elle, il préférait, 
malgré son ambition, devoir sa grandeur au cours or- 
dinaire de la nature et À la loi plutôt qu’à la violence. 
Il s’était donc refusé à toutes les propositions qui lui 

4 The history of England, t. Il, p. 160 et suiv. Voir le magnifique por- 
trait du prince d'Orange, par Macaulay, — La Hode, ouv. cité, t, IV, 
p. 350 et suiv. — Dumont, Corps universel diplomatique du droit des 
gens, Amst., 1731, in-folio, L. VIT, part, 1, p. 179, 212. 

2 Histoire des réfugiés protestants de France, par Charles Weiss, 11, 
p.18, 513 & 1, p. 10. Vauban estimait, en 1688, dens un Mémoire pré- 
senté à Louvois, le gombre des soldats émigrés à 12,000, celui des officiers 
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avaient été faites, elavait repoussé, entre autres, celles 
de Mordaunt, lorsque ce lord, après une audacieuse 
attaque dans la Chambre, était venu à La Haye lui pro- 
poser une descente en Angleterre. 

Colbert mourut à Versailles à l’époque où Guil- 
laume unissait en une formidable coalition tous les 
princes de l’Europe, et cherchait dans une sage éco- 
nomie des ressources que ce grand minisire avait es- 
sayé sans succès d'assurer à sa patrie. Le crédit de la 
France faiblissait avec ses finances, au moment même 
où elle allait en avoir le plus pressant besoin. Les 
dépenses de l'année 4684 avaient excédé les recettes 
de plus de quarante-huit millions ; celles de 4685 les 
avaient dépassées de plus de onze, et si l'année 1686 . 
avait présenté un excédant de recettes de près d'un 
million, l’année 4687, au contraire, s'était terminée 
par un déficit de plus de cinq. Ces déficits, dont on 
devrait doubler le chiffre, d'après Forbonnais, pour 
en connaître la valeur exacte en 1754, seraient 
bien plus considérables si l’on comparait le prix 
de l'argent en 1687 avec celui qu'il a de notre 
temps!. 

Le commerce, si protégé par Colbert, devenait de 
plus en plus impuissant à réparer les pertes du pays. 
Les entraves apportées à la circulation des marchands 
étrangers, sous prétexte de religion, les dégoûtaient 

+ Recherches et considérations sur les finances, par Fortonnais, t. II, 
p. 9,15, 18, 28, 29, 38, 101, 171. — La valeur du marc d'argent était de 
27livres en 1687, il est aujourd'hui de 52 fr. ; la différence de ces chiffres 
pourrait faire supposer que la valeur de l'argent a diminué de moitié seu- 
lement depuis 1687. Cette estimation serait trop faible. Les budgets des 
dépenses de Louis XIV, c'est'à-dire du plus fastueux des rois, n'ont atteint 


qu'une seule fois quatre cent millions, et se sont éleyés bien rarement à 
deux cents. 
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de venir dans une contrée dont on ne pouvait sor- 
tir qu'après une foule de formalités incompatibles 
avec la célérité des affaires commerciales ; et quand, 
pour obvier à ces inconvénients, là police se mon- 
trait moins vexatoire à l'égard des étrangers’, les 
nouvelles lois, appelées à cicatriser une des plaies 
de la France, en élargissaient une autre, en fa- 
cilitant la fuite de la population qui formait l'élite du 
pays. 

Les pertes de la France ne peuvent pas s’apprécier 
par une simple règle d’arithmétique. Qu'on admette 
avec Vauban une émigration de cent mille personnes 
en 4688; qu'on double ce chiffre avec Jurieu, peu 
importe, on n’arrivera, en acceptant le dernier 
chiffre, qu’à un amoïndrissement d'un soixante-quin- 
zième sur la population du royaume?, amoindrisse- 
ment insignifiant pour celui qui compte les hommes 
comme lé bétail, mais perte immense aux yeux de 
quiconque sait calculer la distance nise entre eux par 
l'éducation et le travail. La plupart de ces émigrants 
étaient des manufacturiers habiles, qui avaient étu- 
dié les goûts des populations, tant en France qu'à 
l'étranger, et s'étaient appliqués à inventer ou à mul- 
tiplier des machines destinées à donner une valeur 
aux produits de la terre. Ils avaient groupé sur toute 
la surface de la France, des consommateurs appelés à 


% Archives générales E, 3372. Leitre à La Reynie, 11 juin 1686 ; 
Arrêt de juin permettant aux étrangers d'entrer dans le royaume et 
d'en sortir librement. 

2 Mémoires et correspondances du maréchal Catina, in-8°, Paris, 
4836, 1.1, p. 34. — Lettre de Vauban à Catinat, 7 avril 1987: « Quant à 
la France, je compte qu'elle contient entre quaiorze et quinze millions 
d'âmes. » 
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rémunérer et à vivifier le travail des agriculteurs; 
et, franchissant les mers, ils étaient allés chercher 
la fortune jusque dans l'Inde et la Cine. Leur déser- 
tion du royaume devait laisser inoccupés des milliers 
de bras jusqu'alors productifs, et léguer ainsi une 
charge à leur pays. Des terres améliorées par les 
soins d'hommes riches et intelligents devaient tom- 
ber en friche entre les mains de paysans sans in- 
struction et sans capitaux. Des fabriques, élevées à 
grands frais, allaient devenir désertes et inutiles par 
l'absence de l’homme qui les avaient fondées ; de ri- 
ches magasins, pillés par les soldats lors des dra- 
gonnades, ne se rempliraient plus, et l'anéantisse- 
ment de la richesse acquise empècherait la création 
de richesses nouvelles. Ces Protestants dont un in- 
tendant, leur ennemi, disait : « Ils sont plus indus- 
trieux, plus laborieux et plus à leur aise que les 
anciens Catholiques ' », ces Protestants, dont un curé, 
en 1744, invoquait l'humanité pour qu'ils donnassent 
du travail aux Catholiques, aussi bien qu'à leurs 
coreligionnaires ?, formaient une partie de la classe 
moyenne en France, de cette classe éclairée et éner- 
gique qui, chez un peuple voisin, a su constituer une 
grande nation dans les forêts vierges de l'Amé- 
rique, de cette classe enfin qui domine aujourd'hui 
dans toutes les contrées où la dignité de l’homme 
est respectée. 

C'était en vain que la loi confisquait au profit de la 


* Mémoire sur le Languedoc, 1699. Manuscrit de Genève, n°94 à 128. 

2 Lettre de de Guirandenc erclésiastique à Court, Nismes, 2 septen- 
bre 1744. Papire de Court, correspondance; manuscrit frauçais de la 
Bibliothèque de Genève, 1722 à 1744. 
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couronne, non-seulement les biens des consistoi- rmpuisanon 
res et des ministres, mais ceux des religionnaires qi conflsque 
qui sortaient du royaume ‘. Les Protestants qui s’oc- Li. 
cupaient de commerce réalisaient facilement leur for- 

tune et la mettaient à l'abri. Les propriétaires, fei- 

gnant de céder leurs terres à un parent qui abjurait, 
touchaient leurs revenus hors du royaume jusqu'à ce 

que l’apostat vint lui-même leur apporter la valeur de 

leurs biens et secouer sur la terre étrangère le joug 

d'une hypocrite conversion *. L'argent abondait en 

Hollande depuis l’arrivée des réfugiés, et les nations 

qui leur offraient un asile, apprenaient de ces fugi- 

tifs les procédés agricoles et manufacturiers qui 

avaient fait la prospérité de la France, en même temps 

qu'ils recevaient d'eux les capitaux nécessaires pour 

les appliquer *. 

Les rigueurs d’une persécution qui avait déjà causé Le perséention 
tant de mal, ne se ralentissaient pas. Les couvents de 1 Prlerants 
Paris regorgeaient de protestantes enfermées par les **"*" 
ordres du roi, Les religieuses de la maison des Nou- 
velles Catholiques ne süffisant plus à la besogne, on 
demanda des sœurs de la charité pour les aider, puis, 
la place finissant aussi par manquer, le roi fit pré- 
parer des logements dans plusieurs châteaux pour y 
mettre les religionnaires opiniâtres qui encombraient 
Paris. Dans le même moment, le conseil du roi décida 
que les intendants feraient saisir les biens des protes- 
tants fugitifs. Les nouveaux catholiques de Sedan exilés 
ou emprisonnés laissaient sans travail et sans pain des 


1 Recuril des anciennes lois françaises, &, XX, p. 54. 
2 Histoire des réfugiés protestants de France, t.1,p. 104, 105. 
3 bidem, t. Il, p. 43. 
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ouvriers qui reclamaient avec instance le retour parmi 
eux des hommes qui les faisaient vivre. Dans le Lan- 
guedoc, le marquis de la Trousse, recommandant à ses 
officiers de veiller à ce que les nouveaux convertis as- 
sistassent à la messe, leur disait : S'ils ymanquent, eux 
ou leurs enfants, doublez, triplez le logement des ca- 
valiers, dragons et soldats; s’ils sont obstinés, envoyez- 
les dans de dures prisons ; recommandations parfaite- 
ment conformes aux intentions du roi qui avait décidé 
en conseil que les intendants confisqueraient les biens 
des religionnaires détenus en prison, parce qu'il ne 
voulait pas, expliquait-il, les traiter plus favorable- 
ment que ceux qui s'étaient absentés ‘. 

La loi qui ordonnait de faire le procès aux convertis 
morts en refusant les sacrements de l’Église, s’exécu- 
tait avec une atroce rigueur. La populace suivait en 
hurlant à Angoulême le corps de M'* de Montalem- 
bert étendu sur une claie”, et à Metz, un jugement 
du présidial ordonnait de traîner le cadavre d’un 
vieillard de quatre-vingts ans, Paul Chenevix, con- 
seiller du parlement depuis cinquante-trois ans. Le 
parlement s'opposa à l'exécution de cette odieuse déci- 
sion, mais des ordres venus de Paris triomphèrent de 
sa résistance, et les restes livides de celui qui avait si 
longtemps rendu la justice, furent livrés à la curiosité 
et aux insultes de la plus vile multitude *. 


1 Archives générales, K 3372 ; leitre à M. Joly, 31 octobre 1686; Let. 
ire à la Reynie, 6 nowembre 1686, E 3373; Lettre à Louvois, 4 mars 1681, 
E 3336; Lettre à M. de Torcy, 15 décembre. — Recueil des an- 
ciennes lois françaises, L. XX, p.3. Voir les instructions du marquis de la 
“Trousse à ses officiers. 

2 Jurieu, Lettres pastorales, & 1, p. 216, Rotterdam, 1688, in-12. 

# Ividem, L. 1, p. 191. 
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Plus de deux mille protestants de la ville de Metz 
et des environs, glacés de terreur à la vue d'un pareil 
spectacle et remplis d’angoisses pour eux ou leurs 
enfants dont ils pouvaient redouter l'enlèvement, pro- 
fitèrent du voisinage des frontières pour s'enfuir dans 
le Brandebourg, en emportant plus de sept millions, 
à ce qu'affirme un écrivain allemand ‘, 

© Partout des prêtres fanatiques allaient dans les 
campagnes, escortés d’un juge et de ses huissiers, en- 
vahir, le-viatique à la main, les demeures des mou- 
rants. La populace, toujours avide d’exécutions et de 
sang, les suivait, et, se groupant à la porte, cherchait 
à deviner ce qui se passait autour d’un lit où gisait 
une créature souffrante ; puis, quand le prêtre sortait, 
elle se précipitait souvent, sur un regard ou un geste, 
au milieu d'une famille désolée, et remplissait, en 
poussant des cris frénétiques, ce qu’elle appelait les 
ordres du roi. Ces scènes sinistres avaient fini par 
jeter la terreur chez les Catholiques eux-mêmes. Le 
roi était trop bien servi, comme cela arrive lowjours 
lorsqu'un gouvernement fait appel aux basses pas- 
sions de la nature humaine, et, dès le 5 février 4687, 
le secrétaire d'État fut obligé d'écrire aux inten- 
dans : « S. M. s'est relâchée en quelque façon de 
l'exécution de cett> déclaration (celle du 29 avril 
4686), et elle m'ordonne de vous écrire que, dans les 
occasions où il arrivera que quelque nouveau con- 
verti aura déclaré avec éclat vouloir mourir en la- 
dite religion, et que les parents le diront avec osten- 
tation el en vue d'en tirer vanité, il faut faire exécuter 


1 Histoire des réfugiés protestants de France, par Charles Weisst. 1, 
p 136. 
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cette déclaration à la rigueur; mais à l'égard des au- 
tres qui, en mourant, feront de pareilles déclarations 
par un simple motif d’opiniâtreté, et dont les parents 
témoigneront les désapprouver, il sera bon de ne pas 
relever la chose et de ne point faire de procédure. 
Pour cet effet, S. M. trouve à propos que vous fas- - 
siez entendre aux ecclésiastiques qu'il ne faut pas 
que, dans ces occasions, ils appellent si facilement 
les juges pour être témoins, afin de ne pas être obli- 
gés de faire exécuter la déclaration dans toute son 
étendue  ». 

Mais si le roi essayait de restreindre le nombre de 
ces révoltants spectacles, il lui était impossible d'em- 
pêcher la démoralisation d’envahir le pays sous la 


+ protection des lois qu'il avait faites. C’est au nom de 


ces lois que M° Jaucourt de la Vayserie ose dénon- 
cer son mari et ses trois filles, qui se proposaient, 
disait-elle, de passer à l'étranger. C’est au nom 
de ces lois que La Farelle de Nîmes trahit la retraite 
de s4 mère, qui a refusé de se convertir au catho- 
licisme avec sa famille, et qu'il obtient l'appui de 
l'administration, quand, pour se débarrasser d'une 
pension onéreuse payée au couvent où cette malheu- 
reuse femme était enfermée, il demande à la reléguer 
dans une maison qu’il possédait à la campagne. C’est 
au nom de ces lois que M. de Cazaux, procureur gé- 
néral au parlement de Pau, peut faire saisir, sous pré- 
texte d'assemblées religieuses, une femme âgée, 
M°* de Las Montaigu, parce qu'il la haït, et qu'ila in- 


‘ Rulhière, Éclaircissements historiques sur Les causes de la révoca- 
tion de l'Édit de Nantes, l"* partie. p. 355. —Benoît, Histoire de l'Édit de . 
Nantes, 3° partie, p. 986, 988. 
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térêt, comme l’aMirme l’intendant Pinon, à l’ensevelir 
vivante dans une prison, oùelle ne tarda pasà mourir. 
Une foule de personnes croyaient pouvoir violer ou- 
vertement les principes les plus vulgaires de l'équité 
et de l'honneur. M. de Harlay, procureur général au 
parlement de Paris, qui devait plus tard en deve- 
nir le premier président, eut recours au roi pour s’ap- 
proprier un dépôt que lui avait confié le marquis de 
Ruvigny, sous prétexte que les biens de son fils ve- 
naient d’être confisqués par ordre de Louis XJV. M. de 
Louville, gentilhomme de la manche du duc d'Anjou, 
refusa de payer à M. de Vrillac une somme de dix 
mille livres, de peur, disait-il, de faciliter son évasion 
par l’acquittement de sa dette. M. de Saint-Cosme, de 
l'ancienne famille des Calvière du Midi, qui avait 

. fourni des présidents au parlement d'Orange et des 
chefs aux Protestants pendant les troubles civils, 
consentit à tenir secrète son abjuration. Sur les 
conseils de Noailles et de l’archevêque de Paris, 
il demeura, pendant deux années encore, président 
du consistoire de Nismes, se prêtant à devenir le 
dénonciateur deses anciens coreligionnaires moyen- 
nant une pension de deux mille livres et le grade 
de colonel des milices. L'évêque de Nismes demanda, 
pour le bien de la religion, que l’on donnât la for- 
tune d’Alix de Carlot à la famille de Caveyrac, et, 
dans cette affaire, où le conseiller au parlement de 
Toulouse, Faure de Saint-Maurice, accusait le léga- 
taire, Henry de Vignolles, d’être un mauvais ca- 
tholique, prétendant offrir lui même des garanties 
religieuses supérieures à celles de tous les autres 
parents, on vit intervenir Fléchier, pour empêcher 
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l'exécution des dernières volontés de cette dame. 

On enferma dans des couvents M”* de Villers, 
d'Horlie et du Fayet, sur les dénonciations de l’évé- 
que de Noyon. Celui de Séez, tout aussi ardent dans 
la guerre entreprise par l’épiscopat, s'empressa de 
s'opposer par une lettre odieuse à la sortie des pri- 
sons d'Orbec, d'une demoiselle Chardon, dont l'in- 
tendant louait les vertus. 

Tous les jours, les pensées et les résolutions les 
plus injustes et les plus inhumaines s’affichaient avec 
une effrayante franchise. 

La fille du conseiller Sarrau, occupée uniquement 
à Sancerre du soin des malades et des pauvres, fut 
enfermée, parce que sa bienfaisance, disait-on, sou- 
tenait les Nouveaux Convertis dans leur aversion 
pour la religion qu'on leur avait fait embrasser. L'in- 
tendant Basville, en avouant-que Pierre de la Roche, 
peintre de Montpellier, était pauvre et nourrissait 
une mère de quatre-vingt-treize ans, apostilla ainsi 
la requête faite par cet artiste pour obtenir cinquante 
pistoles confisquées surson frère : « Comme mauvais 
converti et ne faisant aucun exercice de la religion 
catholique, il ne mérite aucune grâce. » L’intendant 
Begon prévint le gouvernement qu'il soupçonnait, sans 
en avoir de preuves, M. Lambert, juge de Saint- 
Fort, de favoriser l’émigration, et obtint la permission 
de le jeter en prison sans jugement. Le premier pré- 
sident du parlement de Bordeaux, après la condamna- 
tion de Vergnols aux galères perpétuelles comme re- 
laps, avoua que les preuves n’existaient pas, et que 
les juges avaient seulement voulu faire un exemple. 
M. de Bouflers écrivit que M. de Latané, ministre 
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protestant, demandait à passer à l'étranger, en profi- 
tant du bénéfice de la loi de révocation de l'Édit 
de Nantes ; mais que comme c’était un homme fort 
considéré et de beaucoup d'esprit, il valait mieux 
le laisser en prison que de permettre son exil. 

Les actes les plus infâmes finissaient par être con- 
sidérés comme licites. L'intendant de La Rochelle 
demanda une pension pour Marie Bonnaud, parce 
qu'après sa conversion en 1684, elle avait servi, 
comme témoin, à faire condamner les gens dont elle 
abandonnait la croyance. D'Aguesseau sollicita une 
gratification pour un nommé Offré, ancien de l’é- 
glise de Cognac, dont on tenait la conversion secrète, 
parce que, écrivait-il, « on peut se servir utilement de 
cet homme dans la suile »; et dans une autre lettre, 
ce même d’Aguesseau, exprimant l'espérance que des 
ministres en viendraient à se convertir, ajoutait : « Il 
serait important, dans l'intérêt du roi, qu’ils conti- 
nuassent pendant quelque temps leurs fonctions 
après leur adhésion au catholicisme ‘ ». 

Cependant les galères se remplissaient de protes- 
tants revenus à leur foi. Le gouvernement, pour 
frapper de terreur ceux qui seraient tentés de les 
initer, les faisait conduire par bandes au lieu de leur 
supplice; et, au moment même où les corps de ceux 
qui mouraient relaps étaient voués à l'ignominie, 
on rencontrait partout de ces malheureux traver- 
sant les villages et les villes, soit sur des charrettes, 

4 Archives générales E 337, année 1686; M 663; M 05, années 
1585, 1686 ; M 668; M 673, années 1600, 1697, 1099; M 615; M676, année 
1688; TT 28 ; TT 313, Lettre de d'Aguesseau. — La France protestante 
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soit à pied, enchaïnés deux à deux ou accouplés à 
des voleurs et à des assassins. On les faisait passer de- 
vant les prisons, sous les yeux de leurs coreligion- 
naires détenus. Quand, épuisés par la longueur de la 
route, le poids de leur chaine et le défaut d'une 
nourriture parcimonieusement mesurée par la rapa- 
cité de leurs conducteurs, ils s’affaissaient sur eux- 
mêmes, des coups de bâtons les forçaient à se re- 
lever. 

En 1686, plus de six cents réformés étaient au 
bagne de Marseille; il y en avait autant à celui de 
Toulon, sans compter ceux que l’on transportait dans 
les Antilles. On signalait plus d’une illustre victime 
parmi ces martyrs de leur croyance, et les Protestants 
sortis de France lisaient avec pitié et indignation la 
vie de Louis de Marolles, entre autres, ancien con- 
seiller du roi, qui, attaché sur le banc des galérienè 
de Marseille à l’âge de soixante-quinze ans, écrivait 
à sa femme, avec l'héroïque résignation d’un confes- 
seur : « Si tu me voyais avec mes beaux habits de 
forçat, tu serais ravie ! » 

Ta foi protestante, loin de faiblir devant les dou- 
leurs infligées à ceux qui y revenaient, se ranimait 
de plus en plus ardente. Les exhortations des mou- 
rants, la fermeté des ministres qui bravaient, eñ ren- 
trant en France, les menaces de mort et la crainte 
de dénonciations payées par le gouvernement jus- 
qu’à 5,500 livres, le courage de ceux qui marchaient 
au supplice, tout servait à exalter les esprits. Les 


Histoire des réfugiés protestants de France, par Charles Weiss, t. 1, 
p- 99 à 101. — Voir la Persécution de l'Églite de Mets, di par le 
sieur Jean Olry, réimprimée par Othon Cuvier ; Paris, 1860, in-12. 
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assemblées du désert se multipliaient ; hommes, fem- 
mes y récitaient des prières, y chantaient des psau- 
mes, et parfois y adressaient aux assistants des 
paroles empreintes de l’enthousiasme le plus con- 
tagieux. Ces réunions fréquentes, surtout dans les 
montagnes des Cévennes, étaient annoncées par des 
mots d'ordre qui se répandaient secrètement dans le 
pays, sans qu’il fût possible d'en saisir les auteurs. 
Au jour indiqué, chaque protestant s’acheminait par 
des sentiers inconnus vers le lieu de la réunion, qui 
se tenait toujours au milieu des bois, dans les lieux 
les plus inaccessibles et les plus isolés. Des senti- 
nelles, chargées de pousser le eri d'alarme en cas de 
surprise, étaient placées de distance en distance pour 
signaler l'approche des troupes et laisser à l’assem- 
blée le temps de fuir. Aussi les chefs des soldats 
employés à empêcher de semblables attroupements, 
prenaient-ils les plus grandes précautions pour les 
cerner, et dans leur désir de s’épargner un service 
fatigant et ingrat, ils donnaient souvent à leurs offi- 
ciers les ordres les plusimpitoyables. Le marquis de la 
Trousse avait recommandé à ses subordonnés d'en 
écharper une partie, de prendre le plus de monde 
possible, et de pendre immédiatement quelques-uns 
de ceux qu'on trouverait armés. « On ne saurait, 
disait-il, se donner trop de soin à attraper des minis- 
tres, afin de dunner à S. M. des marques d'affection 
à son service, et de profiter des cinq cents louis d'or 
promis! ». 


L! Recueil des anciennes lois françaises, t. XX, p.2 e suiv. — La Hode, 
ouv. cité, t. IV, p. 357. — Benoit, Histoire de l'Édit de Nantes, 1. Ill, 
3e partie, p. Do0. 
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Louis XIV, qui voyait en Angleterre le protestan- 
tisme poursuivi à outrance par Jacques II, voulut 
l'écraser aussi chez le duc de Savoie. Victor-Amédée 
n’avait encore que vingt ans, quand son puissant 
voisin, sous prétexte que plusieurs familles fran- 
çaises avaient trouvé un asile dans les vallées protes- 
tantes des Alpes, voulut lui imposer le massacre de 
ses propres sujets. Victor-Amédée résista d’abord, 
en remontrant qu’il avait publié, au mois de novem- 
bre 1685, un édit pour interdire aux réfugiés fran- 
çais le séjour des vallées du Piémont, et que les habi- 
tantsdes vallées protestantess’étaient toujours religieu- 
sement conformés aux capitulations qu'on leur avait 
imposées; mais fout fut inutile, il fallut céder à la 
force. Un édit du 1* janvier 4686 interdit le culte 
protestant, et donna aux Vaudois quinze jours pour 
sortir des États de la Savoie s'ils refusaient de se 
convertir. 

Les Vaudois résistèrent par les armes, mais Ca- 
tinat et la Vieuville entrèrent par les vallées de la 
Pérouse ct de Saint-Martin, pendant que Gabriel de 
Savoie arrivait avec les Piémontais par celle de la 
Luzerne. Alors commença une guerre d’extermina- 
tion qui dura plusieurs années, jusqu’à ce qu'une 
puissance capable de résister à la France rendit sa 
liberté au duc de Savoie‘. 

Sur ces entrefaites, une indisposition plus rebu- 
tante que dangereuse atteignit Louis XIV. On croyait 


* Carlo Rotta, Storia d'Halia, Parigi, 1839, inRe, £. VI,p. 328, 49. — 
La Hoëe, ouv. cité, 1. IV, p. 358. — Benoît, Histoire de l'Édit de Nantes, 
4. HI, 3: partie, p. 927, 931. — Hémoires de Catinat, iu8e, Paris, 1836, 
&. 1, p. %4 et sui. 
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encore sans remèdes la fistule dont il souffrait, lors- 
que Félix, le fameux chirurgien du roi, se résolut à 
renouveler une opération pratiquée sous le règne 
des premiers Césars et décrite par Celse. Îl s’exerça 
pendant deux mois, et l’on prétendit même que plu- 
sieurs malades morts sous le scalpel dans l’hôtel de 
Louvois où on les avait fait transporter, y furent en- 
terrés secrètement. Félix entreprit d'opérer Louis XIV 
dès qu’il crut être sûr du succès, et il réussit. La nou- 
velle de la maladie du roi, du traitement qu'il avait 
consenti à subir, jeta l'alarme dans le pays. On se 
pressa dans les églises, et l'attitude de la population 
montra partout que ce souverain qui l'avait déjà fait 
tant souffrir et la traitait si durement, était encore 
aimé *. 

Cette sorte de culte pour des monarques guerriers 
ou dissipateurs a souvent été constaté par l'histoire : 
ainsi Tacite nous parle du peuple de Rome qui, la 
nuit, jonchait de fleurs le tombeau de Néron. L'en- 
traînement étrange qui porte l'homme à déifier un 
de ses semblables, à payer en -respects ce qu'un 
personnage puissant lui donne en mépris, cet en- 
traînement insensé est plus facile à mettre en lu- 
mière qu'à expliquer. Les historiens nous montrent 
les esprits les plus vulgaires, les intelligences les plus 
médiocres, les cœurs les plus pervers, obtenant sur 
le trône non-seulement l'admiration d’une cour as- 
servie par ses convoitises, mais celle d’une nation 


! Mémoires de M=* de Maintenon, Amst., 1157, 6 vol. in-12, 2. IN, 
p.87. — La Hode, ouv. cité t. IV, p. 367. — Mémoires de Dangeau, LI, 
p. 180.— Mémoires de abbé de Choisy, collection Petitot, 2 série, 
&. LA, p. 356. 
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entière. Les paroles les plus insignifiantes, les acles 
les moins réfléchis, les résolutions les plus frivoles 
prennent des proportions extraordinaires du moment 
qu'ils viennent d’un roi, et des hommes, pleins de 
perspicacité dans la conduite ordinaire de la vie, 
semblent abdiquer leur bon sens etleur raison, quand 
ils se trouvent en présence de la munificence d’un 
souverain qui construit un palais avec leur propre 
argent, d’un conquérant qui gagne des batailles par 
ses généraux, d’un prince généreux qui prend la 
fortune des uns pour la donner aux autres. Le temps 
fait, il est vrai, justice de ces exagérations: La 
postérité couvre d'un voile sanglant le nom des 
fléaux de l'humanité comme Tamerlan, et garde le 
souvenir des pensées utiles qui ont survécu aux 
fautes et, on peut le dire, aux crimes de Louis XIV. 
La postérité voit les contemporains de ce roi se dé- 
tacher de lui au moment même où le malheur avait 
imprimé à son caractère une grandeur qu'il était 
loin d'avoir montrée dans sa prospérité; mais si les 
siècles finissent par mettre à leur place les noms 
recueillis par l’histoire, le phénomène que nous 
avons signalé n’en subsiste pas moins, et l'enthou- 
siasme des masses populaires pour les hommes qui 
les ruinentou les déciment par de folles et vaines 
entreprises, ne fait pas plus d’honneur à leur juge- 
ment que leur indifférence pour un monarque qui a 
tenu compte de la vie de ses sujets et respecté les 
fruits de leur travail. 

Ces faits étranges trouvent leur explication dans les 
passions et l’infirmité de la nature humaine. La pro- 
pension que nous éprouvons à douer d'autres hommes 
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de qualités exceptionnelles, tient à la faiblesse de 
notre intelligence cherchant instinctivement un 
point d'appui. L'admiration d’un peuple pour un 
prince qui fait égorger un grand nombre de ses 
semblables et étend la ruine sur de vastes étendues 
de pays, prend sa source dans l'instinct brutal qui gît 
plus ou moins profondément dans le cœur humain, 
et qui donne un puissant attrait aux spectacles où le 
sang coule, où les douleurs d'une créature vivante 
s'étalent au milieu des palpitations de l'agonie. Les 
combats du cirque de l'antiquité, proscrits de nos 
jours par une certaine pudeur publique, trouveraient 
plus d'un spectateur si on les rétablissait, et la 
sensation que cause le récit de batailles où les cada- 
vres se comptent par milliers, est souvent de la même 
nature que celle des dames romaines qui refusaient 
la vie aux gladiateurs blessés, quand ils imploraient 
leur pitié. Le patriotisme que l’on invoque pour poé- 
tiser ces farouches tendances, ne peut que les dissi- 
iuler, et il est fort difficile de faire admettre par des 
esprits réfléchis, que des guerres qui n’ont amené 
que des massacres et des misères soient très-utiles à 
la puissance matérielle etsurtout à la grandeur morale 
d'un peuple. L'éducation affaiblit ces passions sau- 
vages; mais l'instruction la plus efficace, il faut le 
dire, c’est la souffrance du vainqueur. Les excès où 
tombe fatalement un gouvernement privé de tout 
frein, le mépris profond qu'éprouve nécessairement 
un homme de-guerre pour une nation prosternée 
devant lui, sont les leçons que la Providence réserve 
aux individus comme aux peuples qui s’abandon- 
nent eux-mêmes, leçons sévères, mais justes, qui 
La 10 
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ne devaient pas manquer à la France de Louis XIV. 

Les preuves de dévouement données par les Fran- 
çais à leur roi ne pouvaient que surexciter l'orgueil 
d’un monarque, qui offrait alors l'étrange anomalie 
d'un souverain persécutant à la fois les hérétiques et le 
père des fidèles. Rome était depuis longtemps trou- 
blée par les exigences des ambassadeurs chrétiens, 
lorsqu’Innocent XI se décida à faire cesser des désor- 
dres qu'avaient vainement tenté de détruire les papes 
Jules IN, Pie IV, Grégoire XIII et Sixte V. Chaque 
ambassadeur, ayant à la longue constitué autour de 
son palais un lieu d'asile, s'était vu peu à peu entouré 
d’une population de contrebandiers, de voleurs et 
même d’assassins : les princes romains et les cardi- 
naux, jaloux de priviléges aussi utiles, s'étaient hâté 
d’en exiger de semblables, et grâce au courant de va- 
nité qui entraine les hommes, lorsqu'il s'agit de dis- 
tinctions, la considération d’un grand personnage se 
mesura bientôt au nombre des scélérats qu'il arrachait 
aux poursuiles de la justice. Le pape n’essaya pas de 
briser tout d'un coup ces coutumesodieuses, mais con- 
fiant dans la droiture de ses intentions et la pureté 
de sa vie, il prit la résolution d'en empêcher la pro- 
longation. Il déclara donc qu'il respecterait les droits 
des ambassadeurs alors en mission à Rome; mais il 
fit savoir en même temps aux diverses puissances 
qu'il ne recevrait plus de nouvel envoyé qui ne re- 
nonçerait pas à de pernicieuses prérogatives. L'Es- 
pagne, Venise et d’autres États protestèrent contre 
la décision du souverain pontife; cependant, comme 
il resta inébranlable, ils finirent par céder. La 
France ne s'était pas encore prononcée quand la 
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mort de son ambassadeur, le ducd’Estrées, arrivée le 
30 janvier 4687, la força de s'expliquer. 

Innocent XI demanda avec instance la renonciation 
de l'ambassadeur de France à ses priviléges, mais 
Louis XIV refusa et répondit, quand on lui parla des 
autres souverains qui avaient accueilli les réclama- 
tions du Saint-Siége : « Dieu m'a établi pour donner 
l'exemple aux autres, et non pour le recevoir. » Le 
marquis de Lavardin partit donc pour Rome, suivi 
d’un cortége d'officiers et de gardes, avec mission 
expresse de maintenir les franchises de l'ambassade‘. 
Le pape lança l’excommunieation contre toute per- 
sonne qui prétendrait maintenir des priviléges con- 
traires aux lois de son État et oserait résister à ses 
officiers de justice; il ordonna au légat de Bologne et 
aux autres gouverneurs de ses provinces de ne rendre 
aucun honneur à Lavardin, qu'il refusait de recon- 
naître comme ambassadeur, et interdit l’église de 
Saint-Louis des Français, parce que Lavardin, qui 
était noloirement excommunié, y avait fait ses dévo- 
tions la veille de Noël. 

La fermeté du pape ne se déployait pas seulement 
en Italie. La France était alors fort émue de son 
refus de donner l'investiture à plusieurs prélats à 
cause de l'affaire de la régale. Le roi ayant défendu 
par représailles aux évêques que le souverain pontife 
eût agréés, de s'adresser à Rome, plus de trente-cinq 
églises cathédrales se trouvaient sans pasteurs *. 

* Legatio Lavardini, Romæ, 1705, in-12, p. #8 et suiv. — Carlo Botta, 
Storia d'Italia, Parigi, 1832, in-8°,t. VI, p. 375 et suir. — La Hode, 
ouv. cité, 2, IV, p. 37. Limiers, ouv. cité, t. 11, p. 347. 
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Louis XIV, irrité de la résistance qu'il rencontrait, 
réclama le duché de Castro en faveur du duc de 
Parme, menaça de faire examiner s'il n'aurait pas de 
justes droits sur Avignon, et se passionnant de plus 
en plus dans sa lutte contre une puissance privée de 
toute force matérielle, il finit par perdre de vue la 
situation de son allié Jacques LE, qui devenait de plus 
en plus critique. Jacqués, renonçant à l'espoir de 
ruiner l'Église anglicane de ses propres mains, avait 
fini par se tourner du côlé des Dissidents et essayé 
d’unir dans un même intérêt les Catholiques et toutes 
les sectes proscrites par l'Église dominante. Il avait 
publié un Édit d'indulgence, contrairement aux lois 
du royaume, et donné la liberté de conscience et de 
culte à tous ses sujets, en promettant néanmoins de 
respecter les droits de l'Église nationale. 

L'Église d'Angleterre fut d'abord frappée de ter- 
reur; mais le parti qui avait toujours incliné vers la 
tolérance ayant pris le dessus dans cette crise, ce 
fut à qui, du roi ou de l'Église, obtiendrait l'adhé- 
sion des Dissidents. Le roi leur donnait une liberté 
de conscience qu'il n’avait pas le droit d'accorder, 
et l'Église leur promettait les mêmes avantages d'une 
manière légale et sûre, sans que les citoyens fussent 
obligés de sacrifier leur liberté politique. Les pam- 
phlets des deux partis inondaient le public, et le roi 
essayait de tous les moyens de séduction pour gagner 
les Dissidents. Il apprit qu'un William Kiffin avait 
une grande influence sur les Baptistes. Ce Kiffin était 
le grand-père des deux frères Hewling, qui avaient 


in 4,4 XV, p. 495. — La Hode, our. cité, p. 350. — Limiers, our. cit, 
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été mis à mort lors des « assises sanglantes ». Jeffrey, 
après avoir fait périr l'aîné, avait sursis au supplice 
du cadet, laissant à Jacques le soin de l’ordonner, ce 
que le roi n'avait pas manqué de faire. L'appui d’un 
pareil homme devait sembler difficile à obtenir. Les 
sycophantes de la cour ne désespérèrent cependant 
pas de réussir, pensant qu'une robe d’alderman et 
quelque argent comme compensation des biens con- 
fisqués sur les frères Hewlings feraient oublier à ce 
vieillard qu'il restait, à soixante-dix ans, le seul sur- 
vivant d’une famille désolée. Penn tenta, mais en 
vain, de le séduire, et Jacques, voulant essayer lui- 
même son influence, fit ordonner à Kiffin de venir 
au palais. Le roi, entouré d'un cercle brillant de 
courlisans, l’aborda gracieusement et lui annonça 
qu’il le nommait alderman de Londres. Kiffin, re- 
gardant fixement son interlocuteur, se mit à fondre 
en larmes : « Sire, répondit-il, je suis à bout ; je suis 
incapable de servir Votre Majesté ou la Cité. La mort 
de mes pauvres enfants a brisé nion cœur; cette 
blessure est aussi fraîche que jamais, et je la por- 
terai dans mon tombeau. » Le roi, après un instant 
de silence et de confusion, reprit : « Monsieur Kiffin, 
je veux trouver un baume pour cette blessure. » Il 
croyait sans doute répondre avec un affectueux inté- 
rêt etil montrait seulement que son cœur sec et son 
esprit étroit étaient incapables de comprendre qu'il 
est des pertes qu'une place ou de l’argent ne peut 
‘faire oublier. 

Quelques ministres dissidents furent gagnés à la 
cause royale, mais ils ne tardèrent pas à perdre toute 
autorité sur leurs coreligionnaires. Les Dissidents, 
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convaincus par les attaques vigoureuses des ministres 
anglicans contre l'Église de Rome, se rapprochèrent 
de l'Église nationale en face de l'ennemi commun, et 
cette union de tous les Protestants donna une grande 
puissance à Guillaume, que ses idées de tolérance 
rendaient le médiateur naturel entre les deux grandes 
fractions religieuses des Anglicans et des Presbyté- 
riens. Tout le monde attendait avec anxiété l'opinion 
du prince qui vivait en Hollande, et, pendant quel- 
que temps, on espéra à Wilchall, que les penchants 
de Guillaume en faveur de la liberté de conscience 
le rendraient favorable à la déclaration d'indulgence. 
Des lettres partirent d'Angleterre pour La Haye, des 
agents se rendirent auprès de Guillaume pour peser 
sur ses résolutions ; mais il répondit à l’un d’eux qui 
le pressait de donner son adhésion à l'acte de son 
beau-père : « Vous me demandez d'appuyer une 
attaque contre ma religion; en conscience, je ne le 
puis, et je ne le ferais pas, quand il s'agirait de la 
couronne d'Angleterre ou de l'empire du monde. » 
L'avis de Guillaume et de la princesse Marie fut pré- 
senté en termes fermes et modérés à Jacques. Ils lui 
déclarèrent qu’ils regrettaient de le voir engagé dans 
une pareille voie; qu’il avait usé, en faisant la décla- 
ration d'indulgence, d’un droit qui n’était pas à lui, 
et qu’ils protestaient contre une pareille usurpation, 
non-seulement comme partisans de la liberté civile, 
mais comme membres de la famille royale, intéressés 
au maintien des prérogatives d’une couronne qu'ils 
pouvaient être appelés à porter un jour. L'expé- 
rience, ajoutaient-ils, a montré qu’en Angleterre, un 
gouvernement absolu provoque toujours une terrible 


LOUIS XIV pe 1638 À 4688. 151 


réaction; et il est à craindre que la nation, irritée 
contre le despolisme, ne finisse par se dégoûter 
même de la monarchie constitutionnelle. 

Mais tout fut inutile. L'esprit vindicatif et entêté 
de Jacques $’obslina à méconnaître la situation d’un 
royaume où les quarante-neuf cinquantièmes des habi- 
tants étaient protestants, où les quarante-neuf cin- 
‘quantièmes des propriétés appartenaient à des protes- 
tants, et où tous les administrateurs, les militaires, 
les hommes de science se trouvaient faire partie de 
la majorité religieuse du pays. Jacques persista à vou- 
loir donner presque toutes les fonctions publiques à 
des Catholiques, et, s’irritant de plus en plus de 
toute contradiction , il entra dans une colère sans 
bornes contre Burnet qui était l’auteur de quelques 
écrits imprimés à La Haye. Il exhala sa haïne dans les 
termes les plus violents, en s’écriant que Burnet 
étant écossais, il pourrait le torturer avant de le faire 
pendre. Il fit procéder à son jugement, mais comme 
cet accusé était naturalisé hollandais, marié à une 
femme hollandaise, et par conséquent citoyen d’un 
pays qui ne le livrerait pas, Jacques, décidé à l’enle- 
ver, paya chèrement quelques scélérats pour qu'ils lui 
rendissent cet infâme et périlleux service. Louis XIV 
approuva ses projets sanguinaires, en déclarant qu'il 
croyait devoir prêter son assistance à ceux qui con- 
duiraient Burnet ‘en Angleterre, et en offrant la 
France pour asile aux exécuteurs de la vengeance du 
roi son allié. Ces tentatives de meurtrier échouèrent 
heureusement, et Burnet publia une courageuse ré- 
ponse aux charges alléguées contre lui dans un ju- 
gement prononcé en Ecosse. 
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Intrigues Cependant tous les hommes importants du 


éhoñcene, royaume se détachaient successivement du roi ct 

2", en donnaient avis à Guillaume, quand Jacques, vers 
le milieu de.l’été, se décida à parcouyir l'Angle- 
terre. De Windsor il alla, vers le 46 août 4687, à 
Portsmouth, fit le tour des fortifications de la ville, 
toucha sur sa route quelques scrofuleux, et se rendit 
de Southampton à Bath où il laissa la reine. Il visita 
ensuite Glocester, Worcester, Ludlow, Shrewsbury, 
Chester, reçu partout avec les plus grands hon- 
neurs et le plus profond respect. En entendant les 
vives acclamations des personnes qui lentouraient, 
le roi en conclut que le mécontentement excité par 
ses mesures était apaisé, et qu’il viendrait facilement 
à bout de ses desseins. 

Les projets les plus insensés se tramaient à sa 
cour. On voulut d'abord faire changer de religion à la 
princesse Anne et l'appeler au trône, à la place de 
sa sœur aînée, pour en éloigner une princesse pro- 
testante ; puis, quand il fut constant que cette prin- 
cesse était inviolablement attachée à l'Église établie, 
certains fanatiques rêvèrent le legs de la couronne 
d'Angleterre à Louis XIV, qui en disposerait à son 
gré. Cette dernière combinaison, à laquelle Jacques 
n’eut probablement aucune part, fut encore abandon 
née. On songe: ensuite au démembrement de l’Angle- 
terre en cas d'avénement d’un prince protestant à 
la couronne et à la séparation de l'Irlande, qui serait 
mise sous la protection de Louis XIV. Tyrconnel 
entretenait l'ambassadeur de France, Bonrepos, de 
cette extravagance au moment où la grossesse impré- 
vue de la reine mit un terme à toutes ces chimères 


Google 


LOUIS XIV pe 1638 à 1888. 453 


en ouvrantau roi la chance de laisser un héritier du 
trône. 

A cette espérance nouvelle, dont Jacques était en- 
chanté, se mêlaient malheureusement bien des soucis 
et des craintes. Jacques pensait au peu de chance 
qu'il avait, à son âge, de vivre jusqu’au jour où un 
futur prince de Galles serait en état de gouverner par 
lui-même: 11 n’y avait pas de loi qui prévit les me- 
sures à prendre pendant une minorité, le parlement 
seul devait pourvoir à une pareille éventualité. Com- 
ment le ferait-il? N’enlèverait-il pas la tutelle de 
l'enfant à une reine catholique, pour la donner au 
prince d'Orange ou à sa femme? Et, dans ce cas, le 
jeune roi entre des mains hérétiques n'oublierait-il 
pas bientôt les impressions de son enfance ? Pour 
parer à un tel danger, il fallait un acte du parlement 
qu'il n'était pas aisé de faire voter. 

L'esprit public était, en effet, arrivé à un état 
d'irritation tel, que Barillon écrivait à Louis XIV, en 
parlant des hésitations de Jeffrey lui-même : « Le roi 
d'Angleterre a peu de fonds à faire sur quelqu'un 
ayant quelque chose à perdre. » Jacques, nonobstant 
toutes ces difficultés, n’en marcha pas moins à son 
but avec l'obstination qui est souvent l'apanage d’un 
espritsans portée. Un acte législatiflui était nécessaire. 
S’il ne pouvait pas l'obtenir d’une chambre librement 
élue, il l'obtiendrait d’un parlement corrompu. 
«Oh! simple que vous êtes! s'écria Sunderland en 
se tournant vers Churchill, qui témoignait la crainte 
d’une résistance de la part de la Chambre des lords, 
ne savez-vous pas que, pour la rendre traitable, on y 
fera, s'il le faut, entrer comme pairs d'Angleterre 
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les soldats de votre régiment des gardes? » 

Pour arriver à ses fins, Jacques commença par 
changer les bases électorales dans presque tous 
les bourgs chargés de nommer un député. Les 
lords lieutenants eurent ordre de se rendre dans 
les comtés, d'y interroger les juges de paix et les 
autres fonctionnaires sur la conduite qu'ils tien- 
draient dans les élections, et de prévenir le ouverne- 
ment de leurs dispositions. Des catholiques et des 
dissidents remplacèrent partout les employés de 
V’État qui professaient la religion anglicane. Dès le 
début, un grand nombre de lords résignèrent les 
charges qu'ils remplissaient, et presque tous les ma- 
gistrats refusèrent de soutenir les candidats du gou- 
vernement. Ces magistrats furent destitués ; leurs 
successeurs, aussi rebelles qu'ils l'avaient été, du- 
rent être renvoyés à leur tour, et, de cette manière, 
certaines villes eurent successivement jusqu'à trois 
délégués du gouvernement dans l’espace d'un mois. 
Dans ces mutations violentes, le choix de la cour 
alla parfois trouver d’anciens soldats de la républi- 
que, qui étaient Join de professer, comme leurs pré- 
décesseurs torys, une aversion systématique pour 
toute rébellion, et plusieurs d’entre eux firent en- 
tendre clairement que le sang coulerait avant que le 
papisme et le pouvoir arbitraire s’établissent en 
Angleterre. 

Les hommes habitués aux affaires avaient été 
écartés ou s'étaient volontairement éloignés du gou- 


‘ vernement. Jacques restait seul avec quelques con- 


seillers dont l’habileté ne pouvait couvrir le nom 
déshonoré, quand, vers le mois d'avril 1688, 
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il résolut de publier une seconde déclaration d'in- 
dulgence. Dans une proclamation, adressée à la na- 
tion, il vanta l'inébranlable fermeté de ses résolu- 
tions et annonça la convocation d’un nouveau 
parlement, en exhortant ses peuples à choisir des 
députés capables de l'assister dans la grande entre- 
prise qu'il avait conçue. 

Celte déclaration faite, il voulut qu’elle fût lue 
dans toutes les églises et chapelles du royaume pen- 
dant deux dimanches consécutifs. 

Le clergé anglican se trouva dans une grande Le clergé 
perplexité. Refuser de proclamer l'Acte d'indulgence, à cner 
c'était dire aux Dissidents qu'il voulait les laisser æinditgence. 
sous la pression de lois tyranniques ; obéir au roi, 
c'était l'aider dans ses désastreux projets. Il délibé- 
rait encore sur la résolution à prendre, lorsque les 
Dissidents, comprenant clairement qu'il s'agissait de 
l'existence du protestantisme et de la liberté de leur 
patrie, vinrent eux-mêmes l'engager à la résistance. 
L'archevêque de Canterbury présenta au roi, dans 
une pétition revêtue de sa signature et de celles de 
six de ses suffragants, les raisons qui les engageaientà 
ne pas exécuter ses ordres en le suppliant de vouloir 
bien agréer leursexcuses. Jacques accueillit les prélats 
avec une extrême colère et les traita de provocateurs 
de sédition. La pétition des évêques, publiée à leur 
insu, se répandit rapidement dans tout le royaume, 
et le clergé de Londres, imitant la conduite de ses 
chefs, refusa en grande majorité d'obéir. Après 
quelques hésitations, Jacques résolut de rendre les 
évêques responsables d’une’ publicité dont ils se dé- 
claraient innocents, et il les accusa d’avoir propagé 
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un libelle séditieux. Ce procès soulcva l'indignation 
publique; les rues, les places se remplirent d’une 
foule agitée, et, par une coïncidence étrange, la reine 
accoucha dans son palais, en l'absence de la princesse 
Anne et de l'archevêque Sancroft alors prisonnier, au 
milieu de Français, d’Italiens, de Portugais et de quel- 
ques Anglais catholiques, pendant que l’immense 
population de Londres se pressait sur le chemin de la 
Tour où l’on venait d’enfermer les évêques. 

Les évêques furent acquittés. Ce fut un cri de joie 
dans toute la ville de Londres. Des coups de fusils 
tirés ensigne deréjouissance annoncèrentau loin cette 
grande nouvelle, les soldats partagèrent l’allégresse 
générale, et à la suite d’une longue procession, on 
brûla dans les rues un mannequin qui représentait le 
pape. 

A partir de ce moment, les Torys renoncèrent à la 
soumission sans bornes qu’ils avaient si longtemps 
professée à l'égard du pouvoir. Aussi quand Rus- 
sell revint de Hollande, munidel’assentiment de Guil- 
laume, pour s'entendre avec les hommes influents 
de l’Angleterre, il trouva parmi eux, comme parmi les 
Whigs, des personnes disposées à prendre des enga- 
gements avec le prince d'Orange. Sept chefs de parti, 
Shrewsbury, Devonshire, Danby, Lumley, Compton, 
Russell et Sidney, signèrent un appel à Guillaume en 
l’assurant de leur concours et de celui de la majorité du 
peuple anglais, et l'amiral Herbert, déguisé en ma- 
telot, traversa la mer pour porter lui-même à La Haye 
cet acte important. 

Le jour de l’acquittement des évêques et du départ 
de l'appel au prince d'Orange, Jacques revint de 
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Hounslow à Westminster dans la plus grande agita- 
tion d'esprit, bien décidé à continuer son système de 
persécutions. 

Pendant que l'Angleterre se préparait à une révolu- 
tion, Louis XIV essayait de mettre obstacle à l'exécu- 
tion des projets du prince d'Orange en se servant du 
parti français qui existait naguère en Hollande. Mais 
larévocationde l'Éditde Nantes eles persécutions reli- 
gieuses exercées non-seulement contre des Français, 
mais encore contre des Hollandais qui s’étaient fait 
vaturaliser, soulevaient l'opinion contre la France. Les 
entravesapportées au commerce avaient mis le comble 
à la désalfection, et le ministre d’Avaux, sommé d’a- 
gir, dut répondre à Louis XIV qu'il ne fallait plus 
compter sur les citoyens d'Amsterdam. « Ceux qui 
étaient autrefois bienveillants, écrivit-il, sont .au- 
jourd’hui changés à cause des persécutions reli- 
gieuses, et ceux qui sont restés fidèles n’oseraient 
pas faire connaître leur opinion. » 

Louis XIV restait donc isolé en face des peuples 
protestants, irrités parses persécutions, et des nations 
catholiques, blessées de ses luites contre le saint- 
siége, qu'il attaquait à la fois à Rome et cn Alle- 
magne, où il voulait disposer de l’archevêché de 
Cologne malgré le chapitre et le pape. Guillaume, 
délivré par les actes de son adversaire de toute oppo- 
sition dans l'intérieur de son propre pays, devenait, 
au contraire, le conciliateur des intérêts les plus 
divers, même de ceux des Catholiques anglais que 
les folies de Jacques exposaient aux dangers d'une 
trrible et pout-être sanglante réaction. Tout favo- 
risait ses projets, les souverains étrangers lui étaient 
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sympathiques comme les peuples, et l'ambassadeur 
français d'Avaux, qui devinait le but des préparatifs 
faits en Hollande, ne cessait d'avertir Louis XIV des 
dangers que Jacques courait. 

Louis ne se lassait pas d'écrire à son frère d’An- 
gleterre et de recommander à son ambassadeur Ba- 
rillon de sc défier des ministres de la Grande-Bre- 
tagne; mais tout fut vain. Jacques et Barillon obéis- 
saient à l'influence de Sunderland, déjà rattaché à 
Guillaume par la crainte du compte rigoureux qu’on 
pourrait un jour exiger de ses concussions et de ses 
actes pervers. 

Enfin, indigné de la stupide sécurité dans laquelle 
on restait à Londres, Louis XIV envoya Bonrepos 
remplacer Barillon, en le chargeant d'offrir l'assis- 
tance d’une flotte française ; et, dans le même mo- 
ment, d'Avaux reçut ordre de menacer la Hollande 
d’une guerre immédiate avec la France, si elle atta- 
quait son allié le roi d'Angleterre. 

Mais cette persistance du roi de France à vouloir 
sauver Jacques, loin d'ouvrir les yeux de ce souverain, 
ne fit que blesser son amour-propre. Il s’indigna de ce 
que Louis XIV prétendait le prendre, disait-il, sous 
sa protection comme un cardinal de Fustemberg, 
rappela de Hollande son ambassadeur Skelton, parce 
qu'il avait adhéré à la démarche de d'Avaux, et le fit 
emprisonner dans la Tour de Londres. Midleton fut 
chargé en même temps d'assurer les ambassadeurs 
étrangers qu’il n'existait entre la France et l’Angle- 
terre aucune alliance intime, comme Louis XIV avait 
voulu le faire croire dans l'intérêt de sa politique, 
et Jacques, encore tout ému des démarches de son 
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allié, dit lui-même au nonce en l'abordant : « Mon 
bon frère a d'excellentes qualités, mais la flatterie 
et la vanité lui ont tourné la tête. » 

Cette répudiation d'une alliance existant de fait, 
quoiqu'elle ne fût pas formulée par écrit, blessa 
Louis XIV, qui s'en plaignit vivement. « Ilne pouvait 
concevoir, disait-il, qu’on fût jaloux de sa dignité au 
point de regarder comme une insulte un acte dicté 
par l'amitié.» D’A vaux représenta en vain que, quelle 
que fit la conduite de Jacques, l'intérêt français exi- 
geait qu’on empéchât l'envahissement de l'Angleterre, 
et qu'il fallait, en s’emparant des Pays-Bas espagnols, 
menacer la frontière de Hollande‘ Louis XIV ne 
l'écouta pas, et soit qu'il fût sous l'influence de Lou- 
vois, jaloux de d'Avaux , soit qu'il cédâtà la colère 
qu'avait excitée en lui son indigne allié, il donna 
l'ordre aux troupes françaises de sortir des Flandres 
et d'entrer en Allemagne. 

Vingt-cinq mille hommes marchèrent sur Philis- 
bourg sous les ordres du Dauphin, et le comtat 
d'Avignon fut occupé. Ce fut ainsi que les soldats 
français quittèrent les contrées où la politique de 
leur patrie allait être vaincue, laissant à Guillaume 
la liberté de poursuivre l'exécution de ses desseins. 
L’Angleterre se précipita tout entière au-devant du 
sauveur de ses institutions et de ses libertés, les Pro- 
testants de tous les pays acclamèrent leur chef habile, 
et les États catholiques eux-mêmes, menacés par la 
France, saluèrent avec joie l'avènement du nouveau 
roi d'Angleterre. 


4 The history of England by, Babington Macaulay, t. IL, p. 204 et 
suiv., 306 et suiv., 360 et auiv., 405 et suiv., 429 et suiv., 445 et suiv, 
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Le roi Jacques arrive à Saint-Germain, Émotion de Louis XIV. — Conseils 
is à Versailles. — Lu France déclare la guerre à la Hollande. 
Incendie du Palatinat: — Emarras financiers, altération des monnaies. 
— Miro do la mation, — Massacrss de Vaudois, horreurs commises 
dans cette guerre. — Jacques I en Irlande. Bataille de la Boyne, juillet 
1690. — Mort de Louvois, juillet 1091.— Expédition en Irlande, juin 
1692. Bataille navale perdue. — L'impuissance de la Franee commence 
à se faire sentir. — Caractère atroce de k guerre. — DiMcultés pour le 
recrutement des armées. — Les impôts vont eroissant ; improbité des 
eomptibles, désordres. — Diminution rayide de la population. — Em 
barras pour le gouvernement de trouver des sources de revenus; di- 
vers expédients. — Haines religieuses , famine, — Mesures violentes 
prises relativement aux blés. — Bombardement de Dieppe. — Villeroy 
ait bombarder Bruxelles. — Un éprouve de grandes difficultés pour là 
conclusion de la paix. — Paix de Rsswick, 20 septembre 1697. — Divi. 
sion de la France en proviness — Division de la France èn gouverne- 
ments. Emplois réservés à la aoblesse. — Autres emplois réservés à là 
noblesse. — Emplois domestiques de la noblesse. — Coup d'œil rétro- 
spectif sur les fonctions remplies par la noblesse française. — Caractère 
de la noblesse française. — Comment s'acquéraient les honneurs. Grâces 
pécuniaires. — Comment les grands seigneurs gagnaient de l'argent. Si- 
luation anormale de la noblesse française ; elle augmente toujours en 
nombre. — Exeimplions et privilèges de la noblesse. — La noblesse est une 
charge croissante imposée à la nation sans aucune compensation. — 
Eforts faits par Louis XIV en faveur de là noblesse. — Misère de la no- 
blesse française. —Orgueil et bassesse de la noblesse française. —Elorts 
du gouvernement de Louis XIV pour oceuper la noblesse et lui venir en 
side. — Le clergé français, son organisation. — Richesse du clergé, esti- 
mation de ses revenus en argent de nos jours. — Priviléges du clergé 
Lu si 
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Quelles étaient souvent les vocations religieuses. — La religion devient 
une pure question de forme. — Les croyances religieuses ne conduisent 
plus la société, — Constitution de la magistrature. — La magistrature se 
rattache à la roblesse et au clerut. — Conseil du roi. — Conseil des par- 
ties du: conseil d'État privé. — Grand conseil. — Mattres des requêtes. — 
Le conseil d'État de nes jours n'est que la reproduetion perfectionnée du 
Grard conseil. Abus inévitables provenant de l'organisation de la justice. 
— Justices des seigneurs. — Leurs abus.— Les intendants.— Division de 
la France financière. — Division de la France sous le rapport des droits 
de douane et de traites. — Division de la France sous le rapport des dif- 
férents impôts. — Divisions relatives à l'impôt du sel.— Tribunaux pour 
les contestations relatives aux impôts. — Colbert n'a pu qu'ébaucher ses 
réformes financières. Les malheurs des temps et l'incapacité de ses suc- 
cesseurs détruisent une partie de l'ordre qu'il avait établi. — Spécula- 
tions des receveurs des deniers publics, achat des dettes de l'État. — Im- 
pôt de la, taille.—Impôt du sel. — Les faux sauniers.—Perfectionnemeuts 
apportés dans les lois par Colbert ; esprit de légalité introduit dans le 
pays. — Le sort de besucoup de citoyens s'améliore, les Français mèlés 
aux affaires publiques par la véralité des charges. — Causesle mécon- 
tentements et de froissements existant dans la nation. — Caps de mé- 
tiers. — Fierté blessée des mamfacturiers et des commerçants, despo 
tisme. — Instruction publique.—Guncentration de tout le gouvernement 
de la France à Paris, — Concentration de l'esprit publie à Pari 

Naissance de Voltaire en février 694. — Camp de Compiègne, 1698. — 
État de la France, elle se dépeuple. — Mauvais état des routes. — 
Administration affaibli, désordres. — Miséres de la nation, l'étendue 
des terres en eulture diminue. — Premières prévecupations du gouverne- 
ment au moment de la paix, hésititions sur ls affaires du protestantisme. 
— Continuation de la persécution protestante. — Quiélisme. — Extrava- 
gances de M°* Guyon. — Interregatoires de Mm° Guyon par Bossuet, 
l'évêque de Châlons et le supérieur de Saint-Sulpice. — Entrée de 
Ms Guyon au couvent de la visitation de Meaux; elle s'échappe du cou- 
vent. — Irritation de Bossuet, sa kttre à Mer de Maintenon. — Les folies 
de M=e Guyon continuent. — Fênelon compromis. — Intervention pas- 
sionnée du roi dans les affaires da quiétisme, — Succession d'Espagne, 
1500, — Reronnaissance par Louis XIV du fils de Jacques comme roi 
d'Angleterre. — Indigration de l'Angleterre, Guillaume noue unë coali: 
tion contre la France, (701. — Nort de Guillwume, 1702. — La Savoie 
e le Portugal adhèrent à la grande alliance formée contre la France, 
1703. — Louis XIV s'occupe du jinsénisme en 1702. — Continuation de 
la persécution contre Les Protestauts, leur exaltation religieuse.—L'abbé 
du Chaila, insurrection ces Cévemes. — Jean Cavalier, les Camisards.— 
Les Cadets dela Croix, bulle du pape Clément XI.— Villars fait cesser la 
guerre civile et les massacres. — La bataille d'Hochstedt et ses suites.— 
Joie des Français réfngiés à l'étranger. — Famine de 1709. — Rumeurs 
publiques sur les causes d'aggravation de cette famine, — Douleur du 
roi, dénüment desarmées, concessions offertes par Louis XIV. pour ob- 
ir la paix. — Fierté de la Hollarde ; elle refuse la paix. — Malborough 
et le prince Eugène. — Mouvemest de désespoir de Louis XIV en voyant 
qu'il ne peut faire ni la paix ni la guerre. — Consternation du conseil. 
Le roi a repris sa fermeté impasible. Torcy part pour la Hollande. — 
Torcy revient à Versailles sans avoir pu obtenir la puix. Le roi s'adresse 
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à ses peuples en leur signalant les exigences des ennemis. — La guerre 
recommence. Bataille de Matplaquet. — Envoi d'un agent serret de la 
France en Hollande, départ du maréchal Y'Huxelles et de l'abbé de Poli- 
gnac pour Gertruydemiberg. Les alliés veulent que Louis XIV fasse la 
me —Louis XIV hésite à rome les conférences de Ger- 
truydemberg, il eonrait 14 misere du pays. — Ruqture des conférences 
de Gertruydemberg, vietoire de Villa-Viciosa, remportée en Espagne par 
Vendome, 1710, — Espoir d'un changement de politique en Angleterre. 
— La duchesse de Malhorouyh et la reine Anne. — Un ministère Lory 
succède au ministère wigh, 1710. — Les nouveaux ministres songent à 
faire la paix. Le prètre Gauthier. — Haine des populations contre 
Louis XIV. — Mort du danplin, fls de Louis XIV, Liavril; mort de 
empereur, 17 avril 1711. — Ouverture des conférences d'Utrecht, le 
12 janvier 1712.—Etranges prédictions. — Mort de ia duchesse de Bour- 
gogne, le 12 février 112, — Mort du due de Bourgogne, le 18 février 
TI ; mort du ls ainé du due de Bourgogne, le 8 mars. — Bruit 
d'empoisonnement au sujet de la mort du due et de la duchesse de Bour- 
gogne. — Déliances de la cour, histoires sinistres ; on soupçonne le duc 
d'Orléans. — Vie du duc d'Orléans, futur régent, — Les courtisans accu- 
sent le due d'Orléans d'être un meurtricr.— L'accusation se propage en 
France. — Le roi, un instant troublé par cetie accusation, là repousse 
comme une odicuse calomnie. — Grandeur d'ame de Louis XIV, son no- 
Me patriotisme. Les hostilités recommencent, Vietorre de Denain, 30 ju 

let 1712; enthousiasme de la France. — Lond Bolingbroke à Paris. — 
Paix signée avec la Hollande, l'Angleterre, le Portugal, le duc de Savoie, 
le roi de Prusse, le LL avril 1313. — Mort du due d'Anjou, 4 mai 1713. 
— Leroi wujours implacalle euvers les Protestants eL les’ autres nova” 
teurs religieux. — Constitution Vineum Domini, théorie du silence res- 
pectuenx, — Destruction de Purt-Royal des Cluny, 29 octobre 1709. — 
Ouvrage de Quesnel, son succès pendant plusieurs années, — Le livre de 
Quesnel est attaqué” comme rempli d'erreurs, un bref du pape le con- 
damne.— L'archevéque de Paris, attaqué par les Jésuites, essaie de se di 
fendre — Constitution. nigrmitus, 8 sepuembre 1314; elle est publiée 
en vertu de lettres patentes, le Là février 1714. — Nésumé des opinions 
des Jausénistes, opinions émises par saint Puul, saint deun ét saint Au- 
gustin. — Opinion des Jésuites. — Aucun des parts en présence ne ft 
sincère, tous se servirent de l'arme dn imensonste, — La question des 
Molinistes et des Jan par n'être plus une question de théolo- 
gie, muis une question de liberté humaine. — La santé du roi s'affaiblit, 
Wistesse de sa vie, ses préocenpations sur l'avenir. — Le roi remet son 
testament au premier présilent ct au procureur sénéral du parlement, le 
97 août 1714, — La rauté du roi baisse de plus en plus, les eourtisans 
reviennent au due d'Orléans, — Deeniers manvuts de Louis XIV, il donne 
ses ordres et fait ses adieux. — Louis XIV expire le 1°" septembre 1715. 


L'arrivée du roi Jacques à Saint-Germain auprès Lercitaequestt 
de la reine sa femme, qui l'y avait précédé, fit une à Germain 
profonde sensation. La sympathie pour le malheur, ac teuis Nv. 
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de Louis XIV, s’y fit jour enfin à l'aspect de ce roi, 
son égal, tombé tout à coup du faite des grandeurs 
humaines. A cetie pitié distraite qui fait souvent en- 
visager aux grands les douleurs de leurs semblables 
comme celles d'êtres inférieurs, succéda la sincère 
compassion inspirée à l’homme par la vague appré- 
hension d’une soullrance qui peut l'atteindre lui- 
même. M" de Maintenon qualifia de grâce du-ciel 
l'insensibilité produite dans la faible intelligence de 
Jacques par les événements précipités qui l'avaient 
détrôné. On ne parlait en tous lieux que du roi con- 
fesseur, de sa résignation, de sa fermeté dans le mal- 
heur ; les Français, qui ignoraient les détails de ce 
qui s'était passé en Angleterre, ne voyaient en lui 
qu'un roi catholique, et le sentiment monarchique 
de la nation s’indignait de ses infortunes. Mais si, 
dans les classes éclairées, un pareil événement rap- 
pelait Cromwell et la sanglante tragédie de Char- 
les Ie, si l'on y maudissait les crimes des peuples, 
la vue de ce roi aux dehors si communs etson man- 
que de dignité lorsqu'il racontait ses infortunes ‘, ne 
tardèrent pas à le rendre l'objet d'une sorte de commi- 
sération méprisante. Un jour, l'archevêque de Reims, 
fils du chancelier Le Tellier, apercevant Jacques, qui 
sortait d’une église, dit à son entourage : « Voilà un 
fort bon homme, il a quitté trois royaumes pour une 
messe ?. » 

L'échec que Louis XIV avait subi dans sa poli- 
tique par l’avénement de Guillaume au trône d'An- 


* Leltres de Mas de Sévigné, 14 et 31 janvier 1689, €. VII, p. 132-158, 
2 Mémoires de Me* de Lafayette, collect. Petitot, 2 série, & LXV, 
p. 6. 
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gleterre, ajoutait la colère de sa propre défaite à la 
noble compassion ‘qu'excitait en lui le malheur de 
son allié. 11 regretta de n'avoir pas suivi les conseils 
de d’Avaux, et il prit la résolution de ne déposer les 
armes qu'après avoir chassé le prince d'Orange d'un 
trône usurpé. Les conseils tenus à Versailles se 
ressentaient des émotions diverses qui agitaient les 
esprits. Il faut ravager le Palatinat, disait Louvois. 
Pourquoi attaquer l'Empire, répondaient des hommes 
plus timides et moins emportés, quand on peut faire 
la guerre à l'Empereur seul ? Mais la sagesse n'avait 
pas chance d'être écoutée au milieu des passions. 
Aussi M"° de Maintenon, qui sentait la disposition 
où l’on se trouvait de tenter ce qui paraissait glo- 
rieux, sauf à penser ensuite à ce qui aurait été utile, 
écrivait-elle : « On agira ; puis on examinera com- 
ment on aurait dû agir !. » 

La France commença par déclarer la guerre à la 
Hollande, à cause de l'appui qu'elle avait prêté au 
prince d'Orange ; et malgré les stipulations précises 
du traité de Nimègue, qui garantissaient, en cas de 
rupture, six mois aux sujets des deux pays pour 
mettre leurs personnes el leurs propriétés en sûreté, 
Louis XIV ordonna la saisie des vaisseaux et des 
marchandises des Hollandais dans tous les ports du 
royaume ?. 

La guerre de la France contre toule l’Europe était 
donc déclarée. L'Empire venait de se réunir à la ligue 


! Lettres de M=+ de Maintenen, 9 janvier 1688-1689, L. I, p. 124-195. 

? La Hode, ouvrage eité, L. IV, p. 427. — Ordonnance du 2 décembre 
1688, partent séquestre des biens que les sujets hollandais ont en Franco, 
Recueil des anciennes lois françaises, 1. XX, p. T0. 
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d'Augsbourg, et Guillaume, l'âme de cette terrible 
coalition, allait pouvoir joindre les forces de l’An- 
gleterre à celles de tous ces États opprimés depuis 
si longtemps par l'insatiable ambition de Louis XIV. 

Cependant la France s'apprêta à résister avec éner- 
gie à tant d'ennemis. L'ingénieur Vauban se rendit 
immédiatement dans les places maritimes pour en 
réparer les fortifications trop négligées pendant 
l'alliance de la France et de l'Angleterre sous les 
rois Charles IL et Jacques IT. Le maréchal de Lor- 
ges fut envoyé en Guienne; le maréchal d’Estrées, 
en Bretagne; et une armée se rassembla au centre 
du royaume pour se porter partout où l’on en sen- 
tirait le besoin !. 

Les passions soulevées faisaient surgir des dan- 
gers aussi bien dans l'intérieur du pays qu’à l’ex- 
térieur. Des pamphlets publiés en Hollande con- 
viaient à la fois les princes étrangers à la guerre 
et les Français à la révolte; et le gouvernement, 
plein d'inquiétude en pensant aux familles qu'il avait 
persécutées , rendait une loi interdisant à tous les 
Protestants convertis depuis cinq ans seulement, de 
conserver des armes offensives, sous peine des ga- 
lères ?. 

Le roi, dans ces graves circonstances, continuait 
ses fêtes et recevait brillamment Jacques. Il était à 
peine remis des fatigues du carnaval, quand il donna 
l'ordre au maréchal de Duras de ravager le Palatinat 

{fee de Lafayette, eallest, Petiot, 2 série, t. LXV, p. 46, 84, 86. 

4 Recueil des anciennes lois françaises, t. XX, p. 60, 16 octobre 1688. 
— M. de Noailles, Vie de M=e de duintenon, 1. II, p. 554, parle des pam- 


phets écrits par des réfugiés françuis de la Hollande, et ile, entre autres, 
les Soupirs de la France esclave qué aspire à Wa liberté, par Jurieu. 
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pour mettre un désert entre la France et l’Alle- 
magne. Les habitants de cctte contrée, qui n'avaient 
opposé aucune résistance aux armes françaises, furent 
tout à coup avertis, vers la fin de février, que leur 
pays allait être saccagé. Éperdus et ne sachant que 
devenir, ils erraient dans les champs, rassemblaient 
à la hâte leurs bestiaux, chargeaient leurs meubles 
sur des charriots et se disposaient à fuir, quand les 
flammes qui dévoraient Openheim , Spire, Worms, 
Heidelberg, Manheim, Ladenbourg, Franckental, vin- 
rent jeter leurs sinistres lueurs sur la campagne, et 
que les explosions des mines qui renversaient châ- 
teaux et maisons, retentirent de toutes parts. Les vi- 
gnes arrachées, les arbres fruitiers abattus indiquaient 
les routes suivies par les soldats, Les villages en feu 
éclairaient, pendant la nuit, les vastes plaines de ce 
riche pays, dont les chemins étaient couverts de 
femmes, d'enfants, de vieillards, marchant au mi- 
lieu des boues et abandonnant à chaque pas des mal- 
heureux qui s'asseyaient épuisés et ne se relevaient 
plus. L'Allemagne vit avec effroi et indignation ar- 
river au milieu d'elle, en plein dix-septième siècle, 
un peuple entier dont la fuite rappelait celle des 
nations devant Attila. Le soulèvement de l'opinion 
fut extrême. Le nom de Mélac, l’atroce exécuteur 
des ordres du maréchal de Duras, vola de bouche en 
bouche. On ne s’entretenait, sur les places publiques 
où campaient les fugiifs, que des cruautés de cet 
officier français, et les paysans témoins de ses fureurs 
et de sa bizarre manie de se faire suivre de deux 
grands loups entre lesquels il couchait, affirmaient 
même qu'il était un sorcier. Pendant ces ravages, 
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qui durèrent deux années‘ , les habitants français 
des frontières furent traités avec la même inhuma- 
nité. Le gouvernement avait décidé qu'il importait 
à la sécurité du royaume qu’une étendue de pays 
plus ou moins considérable fût mise dans l'impossi- 
bilité de fournir des vivres à une armée ennemie, 
et sans s'inquiéter des familles qui y habitaient, il 
frappa de stérilité des contrées entières, en y inter- 
disant pour deux ans la culture de toute espèce de 
graines propres à la subsistance des hommes ?. 
L'hiver le plus triste succéda à une campagne sans 
gloire. Le Pelletier, sentant le fardeau des finances 
trop lourd pour lui, résigna le ministère, et Pont- 
Chartrain, son successeur, obligé de trouver plus de 
quarante millions pour couvrir des dépenses extraor- 
dinaires, dut créer des charges nouvelles et des 
rentes pour trente-trois millions; il augmenta ainsi 
les revenus publics de dépenses qui devaient les 
grever à perpétuité *. Le nouveau ministre se décida, 


1 Mes de afayette, collection Petitot, 2e série, 1. LXV, p.94. — 
Mémoires de Vlars, collection Petitot, 2" série, t. LXVII, p. 380. — é- 
moires de La Fare, colleet. Petitot, 2 série, & LXV, p. 267. — Mémoires 
de Tessé, Paris, 1806, in-8, t. 1, p. La Hode, ouv. cité, t. 1,p. 44. 
— Mémoires complets et authentiques du duc de Saint-Simon, publiés 
par le marquis de Saint-Simon, in-8°, Paris, 1899, €. VII, p. 50; t. XII, 
p. 26, 33. 

2 Recueil des anciennes loës françaises, ordonnance du %8 juillet 1689, 
t. XX, p. 84. 

3 Forbonnais, t. Il, p. 45. — Recueil des anciennes lois frarçgaises, 
& XX: création de 500,000 livres de rentes sur l'hôtel de ville de Paris, 


novembre 1689, p. 89; — création de huit charges de maîtres des 
requées à 19,000 livres chacune, février 1689, p.91 ;—création et rétablis- 
sement de tiers référendaires taxateurs de dépens dans Loutes les cours et 
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dans cette même année 4689, à recourir de nouveau 
à un expédient trop souvent employé à cette époque, 
à l'altération du titre de la monnaie. On porta le marc 
d'argent, qui valait vingt-six livres quinze sols, à 
vingt-neuf livres quatorze sols; et les écus nouveaux, 
de même poids et titre que les anciens, furent éva- 
lués à trois livres six sols au lieu de trois livres, 
dans la refonte qui fut ordonnée. On comptait réaliser 
facilement ainsi une somme de cinquante-cinq mil 
lions sur une fabrication de cinq cent millions d’es- 
pèces ; mais, comme toujours, les faux monnoyeurs, 

. tant français qu'étrangers, s'emparèrent en grande 
partie du bénéfice espéré ; et les pertes de la France 
furent d'autant plus grandes qu’elle était en guerre, 
et que le nombre de emprunteurs augmentail en 
raison des fournitures et des traités. Les commer- 
gants étrangers payèrent les Français en monnaic 
nouvelle et ils exigèrent qu’on soldât ce qui leur était 
dû en monnaie de poids et fitre non altérés, c'est- 
à-dire qu’ils donnèrent aux Français un marc 
d'argent au prix de vingt-neuf livres quatorze sols, 
et ne reçurent ce même mare qu’au prix de vingt- 
six livres quinze sols ‘. La misère gagnait de proche 


juridictions du royaume, novembre 1649, p.87; — création de jurés 
erieurs héréditaires d'enterrements dans tout le royaume, janvier 1600, 
p- 102; — création de soixante offices de vendeurs de bestiaux, janvier 
1690, p. 102;— création de vingt offices d'emballeurs à Paris, février 
1690, p. 102 ; — création d'un premier président, huit présidents au Grand 
conseil, deux présidents à mortier, seize consellers, ete., février 1000, 
p.102. — Archires générales, E 3476, édit. de mai 1690, créant quarante 
jurés rouleurs et chargeurs de tonneaux. 

4 Fortonnais, t. Il, p. 46 et auiv. — Recueil des anciennes lois fran- 
gaises, Edit pour la fabrication de nouvells espères d'or et d'argent et la 
réformation de celles qui ont cours, décembre 1689, 1. XX, p. 100. 
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en proche, et les Catholiques, qui avaient rejeté na- 
guëre toutes les charges sur les Huguenots, devaient 
alors supporter seuls le fardeau entier d'impôts écra- 
sants. 

La ruine ou la gêne du commerce causée par toutes 
ces perturtalions, venait s'ajouter à la pénurie du 
trésor. Au début même de la guerre, le roi dut en- 
voyer à la Monnaie l'argenterie de Versailles, les 
tables, les candélabres, les canapés mêmes, qui 
étaient d'argent massif; on .en retira six millions, 
Les courtisans se hâtèrent de suivre l'exemple du 
maître avec des regrets plus ou moins vifs : « Notre 
duchesse de Lude est au désespoir, écrivait M°* de 
Sévigné à sa fille; elle a envoyé son argenterie ; 
M®° de Chaulnes, sa table et ses guéridons ; M”° de 
Lavardin, sa vaisselle d'argent ; voyez, ajoutait-elle, 
si vous avez quelque chose à faire à ce sujet ‘. » 

Le revenu des terres diminuait ; la plupart des pen- 
sions n'étaient plus payées, et l'embarras des officiers 
pour subvenir aux frais de leur équipement était 
déjà très-grand ?. Louis XIV avait établi, en faveur 


4 Lettres de W= de Sévigné,t, VIII, 18 décembre 1689, p. 95; — 21 


. décembre 1689, p. 100. 


2 Leures de Mes de Sévigné, t. VIII, Noël 1689, p. 102; « Je ne sais 
que depuis crois jours, dit-elle à sa fille, que M. de la Garde ue touche plus 
les dix-huit mill francs de ses pensions.… Vous ajoutez que sa terre de dix 
mille livres de rente ne lui en vaut plus que deux, voilà une grande extré- 
Et janvier 1690, p. 111 : « On senten mille rencontres la né- 
cessé et a disete d'argent; il ya des temps où l'on trouve en un moment 
des marchonds pour une marchandise comme celle que vous avez à vendre. 
Présentement si on trouve des marchands , ces marchands n'ont puint de 
quoi payer. » — Dans sa lettre du 8 février 1690, p. 163, M=« de Sévi; 
parlant de son jetit-fls, le marquis de Grignan, s'écrie : « Comment fait 
vous done pour l'équipage de votre enfant ? Quelle augmentation de dé- 
pense, et dans quel temps de sécheresse ! » 
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des fils de la noblesse pauvre, des compagnies de 
cadets, et M®° de Maintenon avait créé pour les filles 
la maison de Saint-Cyr ; mais tous ces soulagements, * 
offerts par la munificence royale, n'étaient que de 
faibles palliatifs, et ne pouvaient être utiles qu'à un 
nombre très-restreint de familles. La libéralité d'un 
roi, ne consistant qu'à distribuer à quelques-uns l'ar- 
gentpris à tout lemonde, nes’étend le plussouvent que 
sur ses serviteurs domestiques, ou sur les protégés de 
ces mêmes serviteurs La munificence de Louis XIV,” 
quelle qu’elle ft, ne devait pas dépasser le cercle 
très-étroit de son entourage, et les troupes de men- 
diants qui parcouraient -le royaume, ne connais- 
saient guère son nom que par l'exécution des cir- 
culaires des ministres qui prescrivaient aux inlen- 
dants d’arréter les vagabonds et de les diriger sur 
les galères, sans forme de procès., Aussi le pays, 
livré aux assassins et aux voleurs, que la misère 
faisait surgir de toutes parts et que la police ne pou- 
vait réprimer, sentait-il fermenter plus d'une pas- 
sion haineuse contre un pouvoir malfaisant. Le mi- 
nistre de la police, La Reynie, reçut un jour l'avis 
d'une conspiration tramée à Paris contre la personne 
du roi et contre l'État, avec ordre d'arrêter sept per- 
sonnes et de les conduire à Vincennes ‘. 

La campagne de 4690 s’ouvrit sous d’heureux aus- 
pices pour la France. Le maréchal de Luxembourg 
gagna la bataille de Fleurus contre le prince de Wal- 
deck, genéral des alliés ; et le comte de Tourville 
combattit avec succès les flottes anglaises et hollan- 


% Archives gésérales, E 3312, circulaire aux Intendants, [7 août 1686; 
— E 3913, lettre à La Reynie, 4 octobre 1687. 
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daises; mais l'armée, formée sur les bords du Rhin 
sous le commandement du dauphin, n’attaqua pas le 
duc de Bavière,qui lui était opposé, et elle borna ses 
exploits à ravager les électorats de Trèves et de 
Cologne, et le Palatinat. 

En Italie, Catinat continuait, au nom et pour le 
compte du duc de Savoie, le massacre des Vaudois, 
que ses soldats nommaient « Barbets. » Il manœu- 
vrail dans les montagnes pour les cerner et les ex- 
terminer. Ces malheureux, poursuivis par la haine 
de Louis XIV, à cause de leur religion, ne savaient 
comment se dérober à leurs bourreaux. S'ils rés 
taient, on les égorgeait sans pitié; s’ils se rendaient, 
une mort affreuse les attendait dans d’horribles pri- 
sons. Calinat nous raconte que quinze mille prison- 
niers de tout âge et de tout sexe périrent de misère et 
de faim dans les citadelles de Verceil, de Verue et 
de Sèves, « étant reconnu, ajoutetil, selon Lonvois, 
qu'il fallait exterminer ce peuple, parce que son fa- 
natisme laissait peu d'espoir de le soumettre ‘. » Le 
caractère des soldats français, dénaturé par cette 
guerre atroce, ne tarda pas à se montrer aussi sangui- 
naire envers les Catholiques qu'envers les Religion- 
maires. Lorsque, le 40 juin, l’armée de Calinat vint 
attaquer le duc de Savoie pour le punir de ses négo- 
ciations avec la ligue d’Augsbourg, les Catholiques 
des plaines du Piémont les virent avec terreur piller 
Orbassan, tuer dans Rivoli tout être vivant qui parais- 
sait dans les rues, et y pendre les deux syndies à la 


1 Mémoires ei correspondance du maréchal de Catinat, mis en ordre 
et publiés d'après les manuscrits autographes conservés dans sa famille, 
Paris, 1836, L 1, p. 25. 
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porte du château. Les hommes arrêtés dans la cam- 
pagne avec des armes et de la poudre étaient livrés 
au prévôt, qui les envoyait au gibet. Le prévôt, fi- 

. nissant par ne-plus pouvoir suffire à la multitude des 
exécutions, Catinat permit aux soldats de tuer in- 
distinctement, et il y eut un grand nombre de paysans 
assommés pendant cette campagne '. 

Louis XIV avait essayé d'attaquer aussi son terrible 
rival dans &s propres États. Le roi Jacques II était 
débarqué en Irlande depuis le mois de mars 1689, 
avec des troupes françaises et des armes. Au lieu de 
profiter de l'expérience du passé, en essayant, dans 
cette Île si voisine de l'Angleterre, de faire oublier 
par sa conduite les justes griefs de ses anciens su- 
jets, il renvoya les protestants qui étaient restés atta- 
chés à sa personne, et laissa leurs coreligionnaires 
irlandais exposés sans défense aux violences d’une 
milice effrénée. Cette conduite, qui ne pouvait que 
ranimer les haines soulevées par le roi déchu, pro- 
voqua de si ardentes passions dans le parlement , 
qu'il accueillit avec enthousiasme l'annonce du dé- 
part de Guillaume pour cette île et vota tous les 
fonds demandés. La ville de Londres avança dix- 
sept cent mille livres, qui permirent au roi d'aller 
immédiatement rejoindre le duc de Schomberg avec 
des renforts. Jacques marcha à la rencontre de l'ar- 
mée anglaise; le combat fut vif. Les Irlandais se bat- 
tirent bravement ; le roi Guillaume fut blessé par 
un boulet, Le duc de Schomberg, remarquant au 
passage de la Boyne quelque désordre parmi les 


{Mémoires de Catinat, 1, p. T3. 
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réfugiés français qui venaient de perdre leur chef, 
se jela dans l'eau au milieu d'eux, et, leur montrant 
leurs anciens compatriotes , il s’écria : « Allons, 
mes amis; rappelez votre courage et vos ressenti- 
ments, voilà vos persécuteurs » ; puis, il se précipita 
à leur tête sur les troupes qui Ini étaient opposées. 
La rivière était à peine franchie, qu'un coup de feu 
renversa sans vie le noble vieillard aux pieds des 
soldats qu’il avait jadis conduits à la vicloire comme 
maréchal de France. Les Irlandais furent défaits_.les 
premiers, les Français et les Suisses firent une hono- 
rable retraite. Quant à Jacques, il abandonna son 
armée presqu'au commencement de l'action pour 
retourner à Dublin, d’où il ne tarda pas à regagner 
la France ‘. ‘ 

Ce fut pendant cette guerre, où la France eut à 
lutter contre l'Europe coalisée, que Louvois mourut, 
Ce grand ministre qui avait ramené la discipline dans 
les armées, l'intégrité parmi les munitionnaires, 
l'exactitude dans la solde des troupes; qui avait ré- 
primé leurs habitudes de brigandage, et élevé dans 
tout le royaume des casernes, au grand avantage 
des soldats et des habitants des provinces, succomba 
au mois de juillet 4694. IL était, dit-on, sur le point 
de tomber en disgrâce, à cause de son orgueil, qui 
avait blessé le roi. Si cela est vrai, comme l’afirment 
des contemporains, et comme on serait portéà le croire 
d’après le caractère absolu de Louis XIV, la faiblesse 
de ses successeurs allait bientôt le venger et montrer 
le vide laissé par un administrateur aussi habile. 


{ Continuation de l'histoire de Rapin Thoyras, in-8°, La Haye, 1737, 
te Xp. 39, 76, 77, 81, 84. 
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Une seconde expédition tentée contre l'Irlande, 
sous le commandement de Saint-Ruth avec un grand 
nombre d'officiers français, d'ingénieurs et d'artil- 
leurs, écheua complétement. Tyrconnel, envoyé par 
Jacques pour commander les Irlandais, mourut à 
Limerick. Saint-Ruth fut tué dans une bataille livrée 
par le général Ginkell, le 22 juillet, et il ne resta 
plus à Jacques IL une seule placc dans les trois royau- 
mes sur lesquels il avait régné. Louis XIV, trompé 
par les assurances de la cour de Saint-Germain, qui 
affirmait avoir des partisans sur la flotte anglaise, 
ordonna à Tourville de livrer bataille aux escadres 
combinées de la Grande-Bretagne et de la Hollande. 
L'amiral français, indigné d'être accusé de ne: pas 
aimer les combats, s'avança résolument avec qua- 
rante-quatre vaisseaux contre quaire-vingt-cinq. Au- 
eune défection n'eut lieu dans la flotte ennemie, on 
aurait dû s’y attendre. Les marins dela France déployè- 
rent leur valeur accoutumée ; pas un de leurs navires 
ne tomba entre les mains de l’ennemi ; mais treize 
furent détruits dans la baie de La Hogue, et quatre 
autres, qui avaient atteint avec peine la rade de Cher- 
bourg, furent brülés peu de jours après. La con- 
fiance accordéo aux trompeuses espérances de quel- 
ques émigrés avait donc fait donner un ordre insensé 
à un amiral, et la grandeur maritime de la France se 


juin 4609. 
Bauille navale 
perdue. 


trouva presque mortellement atteinte, parce que l'on . 


avait partagé les passions aveugles de quelques An- 
glais repoussés par leur pays ‘. 


* Mémoires de Berwick, collect. Petitot, 2" série, t. LXV, p. 3 
Mémoires inédits de Messire Nic.-Joseph Foucault, publiés à la suite des 
Mémoires du marquis de Sourches, Paris, 1836, ? vol. in-@., LU, p. 977. 
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Le roi maria, en 1692, sa fille naturelle, M" de 
Blois, avec le duc de Chartres ; et le duc du Maine, 
avec une princesse de Conti. Les noces furent somp- 
tueuses ; les bals et les fêtes se succédèrent à la cour ; 
mais le luxe ne vit que trop souvent de la misère 
des peuples, et ces brillantes apparences cachaient 
la détresse qui s'étendait de plus en plus sur le 
royaume. La France, ayant à contenir l'ennemi sur 
toutes ses frontières, ne suffisait pas à cette lourde 
tâche. Le duc de Noailles avait trop peu de troupes 
pour exécuter quelque entreprise sérieuse contre 
l'Espagne ; et Catinat, réduit en Savoie à une armée 
de seize mille hommes, restait impuissant en pré- 
sence d'une armée de cinquante mille commandée 
par le duc de Savoie, général actif et brave qui était 
secondé par l’illustre prince Eugène. Toutes les 
forces militaires de la France avaient été concentrées 
dans les Flandres, où le maréchal de Luxembourg 
termina la campagne de cette année par la victoire 
de Steinkerque , glorieuse victoire achetée au prix 
de la vie de sept mille soldats tant Français qu'étran- 
gers*'. 

La victoire de Nerwinden, où dix mille Français 
restèrent couchés sur le champ debataille, péle-mêle 
avec dix-sept mille ennemis, ne fit qu’entourer d'une 
gloire stérile le nom du même maréchal. L'opiniâtre 


. Guillaume reparut, peu de semaines après sa défaite, 


à la tête d'une nouvelle armée, en sorte que tant de 


— Mémoires de Jacques IT; colkeetion les Mémoires relatifs à la révolu- 
tion d'Angleterre, Paris, 1825, L. IV, p. 108.—Mémoires da Saint-Simon, 
in-8*, Paris, 1829, 4, 1, p. 14. 

wires du maréchal de Berivick, colleet. Pettot, 2° série, 4. LXV, 
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sang versé n’aboutit qu'à la prise de Charleroi, après 
un siége meurtrier. Cette guerre indécise, où -le ter- 
rain conquis la veille devenait le lendemain le théâtre 
d’une nouvelle lutte, finit par jeter les chefs et les 
soldats dans une de ces colères furieuses qui saisissent 
les hommes en face d'obstacles sans cesss renaissants. 
Chacun voulut en finir à tout prix, et la guerre prit 
un caractère atroce. Le maréchal de Lorges ne put 
empêcher le pillage de la ville d’Heidelberg, qui s'était 
rendue. Les églises furent dévastées; les femmes, 
violées ; et les soldats dépouillèrent les tombeaux des 
Électeurs et trainèrent leurs restes à travers les rues. 
Après la prise du château, les Français chassèrent 
devant eux la population entière !. 

Dans le même moment, Catinat, en réponse aux 
prescriptions sanguinaires de Louis XIV, lui écrivait : 
«Je puis assurer Votre Majesté que l'on exécutera 
avec passion et ressentiment les ordres qu'elle donne, 
en représailles des incendies que M. le duc de Sa- 
voie a faits? dans son pays. Je remets à les com- 
mencer au delà de Veillane, parce que le peu de 
villages qu'il y a d'ici à Suze sont de peu de consi- 
dération, fort nécessaires à la subsistance de l’armée 
et très-obéissants aux ordres qu’on leur envoie ?. » 
Les Français, qui depuis trois années incendiaient et 
massacraient dans le Piémont, recomimnencèrent donc 
à brûler les granges, les villages et les châteaux. 

Ces violences étaient un signe certain des embar- 


* Limiers, Histoire du règne de Louis XIV, Amsterdam, 1717, 7 vol. 
in-8°, L IV, p. A48.—Hémoires de Villars, collcet. Petitol, 2° série, t. LXIII, 
pas 

2 Mémoires de Catinat, 1. I, p. 208. 
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ras de la France. Les victoires du maréchal de Luxem- 
bourg et de Catinat avaient pu faire oublier, un ins- 
tant, la détresse publique; mais la première exalta- 
tion de l’orgueil devait bientôt s’évanouir devant les 
tristes réalités de la situation. Aussi M”* de Main- 
tenon,. qui s'était écriée, en parlant des ennemis : 
« On les battra partout. C'est un roi malheureux que 
le roi veut rétablir, » terminait-elle la même lettre 
par ces mots : « Toutes nos victoires me font d’au- 
tant plus de plaisir qu'elles ne changent point le 
cœur du roi sur son amour pour la paix; il con- 
naît la misère de ses peuples; rien ne lui est caché 
là-dessus ‘. » 

Les difficultés s’amoncelaient tous les jours; les 
soldats fuyaient leurs drapeaux, et la lui qui envoyait 
aux galères les déserteurs, après leur avoir fait cou- 
per le nez et les orcilles ct les avoir marqués d’une 
fleur de lys aux deux joues, restait impuissante. Forcé 
par le grand nombre des désertions de renoncer à des 
cruautés stériles, le roi proclama une amnistie, à la 
seule condition que les coupables serviraient pendant 
six années consécutives ?. Les populations se refusant 
au service des milices, les ordonnances se succédaient 
pour vaincre leur inertie“. Partout on voyait des 
soldats et même des gardes du corps, faire la chasse 
aux hommes sur les chemins, les enlever de force, 
les enfermer dans ce que l’on appelait des fours, 
pour les remettre ensuile aux officiers chargés du 


Lettres de M=* de Maintenon, 14 octobre 1693, 1. Il, p. 225. 

2 Recueil des anciennes lois frençaises, L, XIX, p. 463, 11 décembre 
4684; L XX, p. 71, 28 janvier 1689. 

3 Ihidem, L. XX, ÎT janvier 1689, p. 70; — 16 mars 1689, p. 73; — 
26 février 1690, p. 102; — 23 janiier 1691, p. 14. 
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recrutement. Ces séquestrations, pratiquées d’une 
manière odieuse aux environs de Paris, soulevèrent 
les clameurs de l’apinion publique ; et le roi, qni avait 
déjà défendu les enrôlements forcés, fit fermer les 
fours sans pouvoir ou sans vouloir soustraire les pro- 
vinces aux violences révoltantes qu'il interdisait à 
Paris !. 

Les impôts allaient toujours croissant. Les reve- 
nus de l’État, en 1690, étaient grevés à perpétuité 
de lrois millions de plus qu'en 4689. En 169t, les 
charges de l’État avaient encore augmenté de six 
millions; et si, en 4692, la dette ne continua pas à 
s’aggraver dans la même proportion, l'amélioration 
ne fut qu'apparente: elle était due à la suppression de 
dégrèvements accordés momentanément à des pro- 
vinces pauvres et à la perception du prix de cer- 
taines charges vendues antérieurement. Cette amé- 
lioration correspondit du reste à une perte de huit 
millions sur le produit des fermes générales, sans 
qu’il y eût eu réduction d'aucun impôt ?, 

Au moment où les besoins d'argent devenaient 
de plus en plus pressants, le désordre se glissait dans 
la comptabilité publique. Les journaux établis par 
Colbert ne se tenaient plus avec régularité ; les té- 
nèbres envahissaient l'administration des finances ; 
et pius d’un receveur, au lieu d'envoyer l'argent des 
contribuables au trésor public, le faisait valoir à 
gros intérèts. Ces abus, en se propageant, finirent 


4 Recueil des anciennes lois françaises, t. XX, 8 février 1802, p. 150. 
— Journal de Dangrau, p. 8. — Durand, £. XXV, p. 352. 

# Hecherehes et considérations sur Les finances, par Forbonnais, Lil, 
p_ 54, 60,64, 67. 
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par arrêter l’argent dans les caisses de tousles comp- 
tables, et l’on vit commencer le honteux trafic des 
assignations ministérielles qui, vendues à perte par 
les créanciers de l'État, étaient cotées à des prix plus 
ou moins réduits dans des bureaux ouverts publi- 
quement à Paris et'‘dans les provinces, et rachetées 
ensuite par les trésoriers généraux chargés de les 
acquitter intégralement '. A la même époque, -les 
soustraction d'argent dans les caisses publiques et 
les banqueroutes des comptables furent si nom- 
breuses, que le roi infligea la peine de mort à tous 
ceux qui détourneraient une somme de trois mille 
livres ?. 

Le logement des gens de guerre, l’horrible fardeau 
des tailles qui s'élevèrent, en 1693, à quarante mil- 
lions de livres et qui pesaient presque en entier sur 
les cultivateurs et les artisans *, les enrôlements for- 
cés, les corvées, le service des pionniers auquel on 
contraignait quelquefois de dix à vingt mille paysans 
forcés de travailler sous le feu de l'ennemi, avaient 
éclairei la population descampagnes. Les uns s'étaient 
enfuis de leurs chaumières; les autres, en plus grand 
nombre, avaient pavé de leurs ossements les che- 
muins par lesquels on les entraînait loin de chez 
eux sans les nourrir, ou couvert de leurs cadavres 
les lignes de circonvallation qu’ils élevaient autour 
des villes assiégées par leur roi. La rareté du bétail 
produite par l'énormité des impôts et une injuste ré- 


* Recherches et considérations sur les finances, 1. Il, p. 59, Gd. — De 
la comptabilité des dépenses publiques, sans om d'auteur, brochure in-8*, 
Paris, 1822. 

2 Recueil des anciennes lois frangaises, 1, XX, 5mai 1690, p. 104. 

2 Forbonnais, (. II, p. 200 
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partition, par la ruine qui s'étendait rapidement sur 
toutes les classes de la société, multipliait partout 
les terres incultes et tarissait la fécondité de celles 
que l'on cultivait encore '.Il y avait donc, à la fois, 
anéantissement rapide des éléments réels de l'impôt, 
et diminution tout aussi prompte des denrées néces- 
saires à l’alimentation d’un grand peuple. 

Le gouvernement, dont les besoins augmentaient, 
ne sachant où trouver des ressources, créait fréquem- 
ment des charges nouvelles. Ces charges imposaient 
à tous les citoyens l'obligation de se servir dans leurs 
transactions d'agents salariés, ou peuplaient les cours 
de justice et les administrations financières d'employés 
qui vivaient aux dépens du public ?. La nécessité 
d'assurer l'existence de ces employés forçait le gou- 


« Étas de la France, la diminution de ses biens ei la fucilité de Les ré- 
tablir, année 1704; manuscrits français de la Bibliothèque de Genève, n° 93, 
—On lit dans le Mémoire de l'intendant de la généralité de Tours (manus- 
rits français de la Biblioihèque de Genève, 94 à 128): «Ile se fait 
maintenant si peu de nourriture de bétail, en comparaison de ee qui s'en 
faisait autrefois, que par faute de fumier. On a été obligé d'abandonner la 
eulture d'une partie des terres, ce qui provient de la nécessité des peuples, 
qui n'ont pas le moyen d'achoter du bétail. » 

2 Recueil des anciennes lois françaises, t, XX; Édit créant des rou- 
leurs de vins, mai 1690, p. 105 ; — Édit créant des commissaires facteurs 
pour blés, avoine , graines ef farines , septembre 1690, p. 110 ; — Édit 
créant des officiers à la chambre des compies, décembre 1690, p.114; = 
Édit eréant des receveurs des amendes et épices, février 1691, p. 119; — 
Édit portant création d'un chevalier d'honneur, conseiller du roi en chaque 
présidial, mars 1694, p. 12; — Édit créant des meîtres héréditaires et 
jurés syndics dans chique corps de marchands et d'arts et métiers, mars 
1691, p. 121; — Édit créant des vendeurs d'huitres à l'écaille, août 1691, 
p.139; — Édit rétabiissant huit offices de conseillers expéditionnaires 
à la cour de Rome, septembre 1691, p.139;—Édit portant eréatian de deux 
offices d'auditeurs des comptes assesseurs et péréquateurs des tailles dans 
chaque ville, bourg et communauté du Dauphiné, juin 1692, p. 139 ;—Édit 
créant des chirurgiens jurés héréditaires, et un médecin ordinaire du roi 

+ dans les villes et bourgs du royaume, février 1692, p. 151; — Édit créant 
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vernement à des mesures désastreuses, telles que la 
limitation de la durée des baux à neuf années, limi- 
tation qui Ôtait au fermier tout amour pour son 
champ, toute pensée d'amélioration, mais qui avait 
pour le gouvernement l'avantage d'augmenter les 
revenus du droit de contrôle, correspondant à ce 
que nous appelons aujourd'hui le droit d'enregis- 
trement ‘, 

Quand on ne savait plus qu'inventer, on annulait 
les fonctions et les priviléges existants, sauf à les 
faire revivre; ou bien on les confirmait moyennant 
finance. C’est ainsi que les priviléges des maîtres de 
poste, abolis le 8 janvier 4692, furent rétablis le 
2 avril, et que les notaires, procureurs, huissiers et 
sergents pourvus de charges héréditaires, durent 
payer, en 1690, pour ne pas en être dépouillés ?. 
On s’adressait tour à tour à la vanité et aux intérêts 
des citoyens pour leur extorquer de l'argent. Un 
jour, c'étaient les terres et héritages en franc-alleu, 
c'est-à-dire affranchis des devoirs féodaux et des 
droits censuels, qui étaient soumis à une redevance 
sous peine de perdre les priviléges que le temps et les 
édits antérieurs des rois avaient consacrés. Un autre 
jour, les officiers municipaux de certaines villes 
des commissaires aux revues et logements des gens de guerre en chaque 
ville, bourg et lieu d'étapes, août 1692, p. 168; — Édit créant des cour- 
tiers dans la ville de Lyon, août 1692, p. 163; — Édit créant des enqué- 
teurs, commissaires examinateurs dans les présidiaux, bailliages, séné- 
chaussées et autres siéges royaux, octobre 1603, p. 3; — Création de 
inte charges nouvelles de secrétaires du roi, rachetées par les sccré- 
taires en exercice moyennant trois millions de livres. — Mémoires de 
Dangeau, publits par Lemontey, p. 67. 

! Forbonnais, L II, p. 68, 


2 Recueil des anciennes lois françaises, 1. XX, juillet 1690, p. 110, 
152, 
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étaient obligés d’acheler la noblesse que leurs fonc- 
tions leur avaient déjà conférée. On annulait, une autre 
fois, les lettres de réhabilitation de noblesse enre- 
gistrées dans les coursdes aides depuis l'année 1600, 
et l'on maintenait à perpétuité, moyennant une taxe, 
celles qui avaient été inscrites depuis cette époque !, 
pour les abolir de nouveau une année après *. Les 
emprunts ordinaires se couvrant avec peine, on 
obligea les églises ei les communautés qui rece- 
vaien! des dons en argent, à les placer en rentes sur 
V'État; on inventa les rentes viagères qui offraient 
au père de famille, au prix de l'avenir de ses en- 
fants, l'immoral appât d'un revenu considérable. 
Puis, une déclaration rendit plus onéreux l'impôt 
du timbre et la refonte ou plutôt l’altération des 
monnaies, commencée en 1690 et continuant en- 
core en 4693, procura à l’État un bénéfice de 
plus de quarante millions, acheté par une perte 
énorme pour tous les citoyens et une extrême 
perturbation dans les affaires commerciales de la 
France. 

Aux souffrances matérielles du pays et aux em- 
barras financiers du gouvernement se joignaient 
les haines religieuses. Le roi, obligé de convoquer 
partout les milices, défendit de rendre les armes 
qu'on avait enlevées aux nouveaux convertis *, et fut 
ainsi obligé de renoncer à leur appui au moment où 


1 Recueil des anciennes lois françaises, t. XX, foùt 1692, p. 164; — 
juin 162, p, 133; — décembre 169%, p. 172. 

2 Ibidem, L. XX , décembre 1693, p. 211. - 

5 Ividem, &, XX, Là août 1691, p.137;— août 1693, p. 198; —19 juin 
1691, p. 128, — Frbonnais, t. Il, p.75. 

4 Jbidem, t. XX, 15 janvier 1691, p. 115. 
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les ressources manquaient partout et où la famine, 
préparée par la dépopulation des campagnes, par 
l’anéantissement des capitaux, venait, en 4692, 
s'ajouter {aux horreurs d’une guerre indécise et 
sanglante. On mourait de faim dans les environs 
de Paris, dans le Périgord, dans le Béarn, dans la 
Basse-Navarre. Les maladies, nées du manque de 
toutes choses, moissonnaient la population en Pi- 
cardie, daus les provinces d'Alençon et du Perche, 
dans la généralité de Bourges ‘.Les intendants signa- 
laient un état tellement lamentable dans ces pro- 
vinces, que des ordres de la cour défendirent de pour- 
suivre des paysans accusés d'avoir volé du pain 
sur le grand chemin de Chevreuse, et que l’effroi 
fut général à l'annonce de maladies contagieuses 
qui s'étaient déclarées à Villefranche et dans le 
Rouergue ?. 

Au milieu de ces calamités, le gouvernement fit 
des règlements sur le commerce des blés, cherchant, 
selon l'habitude, à réparer par la violence les fautes 


! Mémoires des Intendants sur les provinces ; manuscrits français de la 
Bibliothèque de Genève, 94 à 118.— Voir Généralité de Paris : lintendant 
affirme qu'en 1693, par la guerre et la mortalité, la population a diminué 
d'un tiers ou d'un quart. — Généralité de Bordeaue : l'intendant rapporte 
qu'en 1692 et 1693, des maladies ont enlevé plus du quart des habitants. — 
Dans le Mémoire sur le Béarn et la Basse-Navarre, on lit qu'en 1692, le 
nombre des habitants du Béarn était plus considérable, qu'il a diminué, en 
1693 et 1694, mille personnes mortes de faim et de maladies conta- 
gieuses.— L'intendant de la Picardie écrit: Le peuple a diminué par la 
guerre et la mortalité en 1693 et 1694. — Le Mémoire sur les provinces 
d'Alençon et du Perche porte que les tailles ont diminué par la mort d'un 
grand nombre de contribuables, en 1693 et 1694. — Le Mémoire sur la 
généralité de Bourges nous apprend que la vente du sel avait diminué en 
1693, à cause de la disette des blés et de la mortalité. 

2 Archives générales, E, 2379, lettre à M. de Grandmaison, du 19 
août 1693. 
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qu'il avait commises, et à se décharger d’une respon- 
sabilité qui Ini pesait. Il aceusa les marchands d’acca- 
parer les grains et nomma des commissaires chargés 
d'aller partout, dans les villes et dans les campagnes, 
dans les abbayes comme chez les simples citoyens, 
dresser un inventaire des blés baltus ou en gerbes. Il 
donnaen même temps l'ordre de forcer les marchands, 
les laboureurs et autres personnes, d'envoÿer sur les 
marchés la moitié de leurs approvisionnements, en 
certaines quantités, chaque semaine ; et il contraignit 
par arrêt les cultivateurs à meitre leurs terres en 
- état de produire, sous peine de les voir ensemencer 
et récolter par quiconque voudrait s’en charger, sans 
que les propriétaires pussent exiger un prix de loca- 
tion pour leurschamps". Ces mesures, il est aisé de le 
comprendre, procurèrent peu de soulagement et du- 
rent entraîner bien des vexations. La famine continua 
de sévir ; et, malgré les calculs exposés par le gou- 
vernement dans les préambules de tous ses édits, 
sur la quantité de blé qui existait en réalité, sur les 
accaparements qui produisaient une disette factice, 
les intendants constatèrent, quelques années plus 
tard, que la population de la France avait considé- 
rablement diminué durant ces cruelles années. 

Dans l'impossibilité d'approvisionner leurs ma- 
gasins militaires, les Français ne purent rien en- 
treprendre pendant la campagne de 1694. Les en- 
nemis bombardérent Dieppe, y brülèrent plus de 


* Recueil des anciennes lois françaises, t. XX, 5 septembre 1099, 
p- 198; 13 octobre 1693, p. 201, p. 225 : déclaration du 22 jnin 1694, 
portant défense de faire aucuns achats on marchés de grains en vert et 
sur pied. 
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douze cents maisons, et le Havre ne fut préservé que 
par un grand vent qui força leur flotte à s'éloigner. 
L'épuisement des finances réduisit aux plus mi- 
nimes économies; les généraux d'armée renoncè- 
rent à leur habitude d'envoyer des courriers; les 
ouvriers des Gobelins furent congédiés, et l'on sup- 
prima toute dépense concernant l'académie des 
svieuces €l la pelile académie pour la description 
des arts, que l'abbé Bignon avait fait établir, 

L'année 1695 s’ouvrit par la mort du maréchal 
de Luxembourg, et le maréchal de Villeroy, qui n’a- 
vait pas d'autre talent que celui d’être un courtisan 
assidu, succéda à ce général illustre. La mort de la 
princesse d'Orange, arrivée à la même époque, fit 
croire à quelques changements en Angleterre, espé- 
rance bientôt dissipée par La reprise d'une guerre plus 
implacable que jamais. Villeroy courut venger sur 
Bruxelles les incendies des ports de France; une 
pluie de bombes écrasa celte malheureuse ville ; 
des femmes, des enfants périrent au milieu des 
flammes, et plus de quarante millions de richesses 
furent anéantis, 4 

Cependant la France essayail, mais en vain, de 
rompre Ja coalition formée contre elle; sa détresse 
était trop connue pour qu'on écoulât sa voix Ses 
envoyés furent reçus en Hollande avec une politesse 
haulaine, et les représentants des puissances enne- 
mies allèrent même jusqu'à dire, en faisant allu- 
sion à la maigreur de M. de Harlay, qu'il était un 
échantillon de J'état d’épuisement de sa patrie, M. de 
Harlay répondit en plaisantant, qu'il allait faire venir 
sa femme, dont la bonne santé et les fraîches couleurs 
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leur donneraient une meilleure idée de l'état de son 
pays ‘; mais il n’en fui pas mins obligé de quitter 
Ja Hollande sans pouvoir rien obtenir, et il fallut 
chercher daus des impôts nouveaux les moyens 
de soutenir la guerre. Ce fut alors qu'on établit la 
capitation sur tous les Françis, en les divisant en 
vingt-deux classes. Dès que cet impôt fut annoncé, 
les dues et pairs pour la noblesse, les prélats pour le 
clergé, les abbés pour leurs moines réclamérent à 
l'envi le privilége de ne pas le payer. Le roi, vou- 
lant se débarrasser de leurs imporlunités, assujettit à 
la taxe le dauphin et les princes du sang, et la France 
eut ainsi un surcroît de revenu annuel de vingt- 
quatre millions *. 

Enfin, après bien des alternatives de revers et 
de victoires, la paix, si longtemps désirée, finit 
par clore, à Ryswick, dix années de guerre. 
Louis XIV put donc se reposer. Ce vieillard de 
soixante ans, scul témoin, au milieu de générations 
nouvelles, des gloires militaires et littéraires qui 
avaient illustré son siècle, venait de sentir les bornes 
de sa puissance. L'année qui suivit cette paix, les 
Mémoires sur l’état des provinces, rédigés par les 
ordres du due de Bourgogne, furent presque tous 
envoyés à la cour, et le gouvernement put ainsi se 
rendre compte de la situation du pays. Nous saisi- 
rons ce moment solennel, où la France, déjà épui- 
sée, allait avoir à supporter de nouvelles épreuves, 


1 Mémoires de Dangeau, par Lemontey, p.85, 87, 97. — Ménoixer de 
Saint-Simon, t.], p. 253,203, 266. 

? Loisirs du chevalier d'Éon, L. Xp. 335, L XI, p.258, édit. d'Amster 
dam, in-êe, 1774. 
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pour jeter un coup d'œil rapide sur ses institutions. 

A l'exception de la Lorraine, de la Corse et de la 
Savoie, la France embrassait à peu près l'étendue de 
pays qui est renfermée de nos jours dans ses limites ; 
etson administration, en 4698, composée du même 
nombre de fonctionnaires depuis un siècle, semblait, 
aux yeux d’un observateur peu attentif, être restée 
immobile. C'était toujours la France avec ses trente 
et une provinces: l'Alsace, l'Angoumois, l’Anjou, 
l'Auvergne, le Béarn, le Berry, le Bourbonnais, la 
Bourgogne, la Bretagne, la Champagne, le Dauphiné, 
la Flandre française, le pays de Foix, la Franche- 
Comté, la Gascogne, la Guienne, l'Ile-de-France, le 
Languedoc, le Limousin, le Lyonnais, la Marche, le 
Maine, le Nivernais, la Normandie, l'Orléanais, la 
Picardie, la Provence, le Poitou, le Roussillon, la 
Touraine, les trois Évêchés. C'était toujours la France 
encombrée de nombreux gouverneurs chargés de la 
défense de ses provinces et du maintien de l'ordre 
public. 

La France continentale se divisait toujours en 
trente-six gouvernements appelés de province, quoi- 
que plusieurs fussent de simples gouvernements de 
ville; on y comptait les gouvernements de Paris, 
de l'Ile-de-France, de la Picardie, de Champagne et 
Brie, de la Bourgogne, du Dauphiné, de la Provence, 
du Languedoc, du pays de Foix, de Navarre et Béarn, 
de Guienne et Gascogne, de Saintonge et Angou- 
mois, du pays d’Aunis, y compris la Rochelle, 
Brouage, l’Ile de Ré, Oléron et autres îles adjacentes, 
du Poitou, de la Bretagne, de la Normandie, du 
Hâvre de Grâce, du Maine, du Perche et du pays 
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de Laval, de l'Orléanais, du Nivernais,du Bourbon- 
nais, du Lyonnais, Forez et Beaujolais, de l’Auver- 
gne, du Limousin, de la Marche, du Berry, de la 
Touraine, de l'Anjou, du Saumurois, de la Flandre 
française, de Dunkerque, de Metz et Verdun, de Toul, 
de l'Alsace, de la Franche-Comté, du Roussillon. Au- 
dessous des gouverneurs de province venaient plus 
de trois cents gouverneurs de villes, de citadelles, 
de pelits pays enclavés dans les grands gouver- 
“nements; plus de soixante lieutenants généraux 
chargés de suppléer les gouverneurs des provinces, 
soit dans la province entière, soit dans des portions de 
la province; plus de cent lieutenants de roi, appelés 
à assister les gouverneurs et les lieutenants géné- 
raux. : 

Souvent les fonctions de gouverneur se cumulaient 
avec celles de sénéchal ou de bailli, comme dans 
les gouvernements de Toulouse et pays Albigeois, 
du Lauragais, du Périgord, dans lesquels les gou- 
verneurs étaient en même temps sénéchaux; dans 
ceux d'Amboise et de Lille, où ils étaient bail- 
lis. Quelquefois des sénéchaux n'excrçaient que 
cette charge, par exemple, à Aix, à Arles, à Forcal- 
quier, dans le Quercy, dans le pays des Basques. 
Il en était de même pour les baillis de Troyes, de 
Château-Thierry, de Châlons et du Vermandois. 

Toutes ces fonctions, participant à la fois de la 
magistrature et de l'armée, étaient remplies par des 
gentilshommes et très-souvent par les plus grands 
seigneurs, puisque des ducs et pairs étaient non- 
seulement gouverneurs, mais lieutenants de roi, ‘ 
baillis, sénéchaux et même capitaines-concierges de 
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châteaux. Les gouverneurs et les lieutenants généraux 
des provinces, devaient veiller, dans l’éténdue de leur 
gouvernement, sur les arsenaux et sur les places forti- 
fiées, et en même temps prêter main-forte à la justice 
pour l'exécution de ses arrêts. Les baillis et les séné- 
chaux avaient séance aux audiences où l’on rendait 
des jugements en leur nom; et, À ces fonctions, ils 
ajoutaient, de même que les colonels nommés par le 
roi en Bretagne, la mission de convoquer le ban et 
l’arrière-ban, c'est-à-dire tes gentilshommes et les 
possesseurs de fiefs, pour le service de la guerre ‘. 
€ette division de la France, que l'on devrait appe- 
ler militaire, va la nécessité pour les fonctionnai- 
res dont nous avons parlé, d’avoir servi en qua- 
lité d'officiers dans les armées du roi, n'était plus 
qu'un fantôme à l'époque où nous sommes arrivé ; 
c'était le squelette de Ia France féodale. Les préroga- 
tives judiciaires et militaires de toutes ces charges ne 
s’exerçaient plus, et elles avaient fini par n'être que 
de simples titres. Les gouverneurs des provinces ne 
paraissaient au milieu des populations qu'afin de 
donner des fêtes et des dîners ou surtout de toucher 
de l'argent. Ainsi, M. de Chaulnes court aux États 
de la Bretagne avec l'espoir d'obtenir cinquanté mille 
écus pour lui-même, quatre-vingt mille livres pour 
son lieutenant général, M. de Lavardin, et des som- 
mes proportionnelles pour ses autres officiers, S'il 
lutte contre une terrible émeute, c’est qu’il a été sur- 
pris par elle; il s’elface dès qu’un chef militaire amène 


{ L'État de la France, Paris, 1746, in-19, LIV, Le partie, p.133 à 249.— 
Encyclopédie méthodique, in-k, Pan, 1787, Jurisprudence, art. Sénéchal, 
Bailly, Ban et Arrière-Ban. 
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destroupes destinées à protéger l'ordre public. Larési- . 
dence d’un gouverneur dans sa province était, la plu 
part du temps, déterminée par un exil, et Louis XFV 
connaissait si bien l'inutilité de ces fonctions, qu'il 
dit un jour au duc de Vendôme sollicitant la permis- 
sion de se rendre dans son gouvernement : « Quand 
vous saurez bien gouverner vos affaires, je vous don- 
nerai le soin des miennes. » Les petits gouverneurs 
de Chauny, de Senlis et des bailliages de Nuits et de 
Beaune, en Bourgogne, ne pouvaient pas, on le 
comprend, rendre de meilleurs services; et l’on sen- 
tira encore mieux combien étaient peu importantes 
les fonctions que nous avons énumérées, quand nous 
aurons dit que plusieurs étaient exercées à la fois 
par une seule personne, que quelques-enes s’acqué- 
raient par droit de survivance, que d'autres étaient 
conférées, comme à Fécamp, sur la présentation d'un 
abbé, et que dans le Lyonnais un archevêque était 
lieutenant de roi .'. La véritable administration de la 
France était entre les mains des intendants, qui ap- 
partenaiend à la e de la société dont sortaient 
Colbert et Louvois. 

Les maisons royales, au nombre d’une vingtaine, autres emplois 
fournissaient aussi une foule d'emplois aux familles "cie 
les plus titrées. Ainsi il n'était pas rare de voir à Ver- 
sailles, à Saint-Germain-en-Laye, à Compiègne, À 
Monceaux, au Palais-Royal, à Blois, à Chambord, des 


* Encyclopédie méthodique. Jurisprudence, art. Bail, cite : Arrêt du 
conseil confirmant les ordonnanées de 1560et 1579, du 16 décembre 1759, 
enregistré à la chambre des comptes, le 12 janvier 1760. — Nouveaux 
Mémoires de Dangeau, par Lemontey, in-$, Paris, 1808, p. #0. — Lettres 
de M=* de Sévigné, 12 août 1671, 2.1, p. 19; 8 avril 1676,4. IVP. 84; 
27 janvier 1689, t. VII, p. 130. 
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. ducs, des comtes et des marquis toucher, comme 
gouverneurs, des sommes de quatre cents, de quinze 
cents, de trois et quatre mille livres. Ces fonctions, 
cumulées souvent avec celles de capitaine des chasses, 
qui étaient payées quelquefois d’une manière dis- 

: ‘ tincte, correspondaient aux occupations d’un inten- 
dant veillant aux réparations et à l'entretien d’un chà- 
teau, ou d’un garde-chasse chargé de la conservation 
du gibier. 

Dans les capitaineries des maisons royales habitées 
par le roi, le capitaine des chasses, ainsi que cela avait 
lieu à Saint-Germain-en-Laye, jouissait d’une certaine 
juridiction sur les délits commis à l’occasion des ani- 
maux qui peuplaient les bois. Aux capitaines des 
chasses élaient adjoints des lieutenants, des sous-lieu- 
tenants des chasses et même des procureurs du roi 
des chasses. Ces places, sauf celles de procureurs 
du roi, étaient recherchées comme des positions 
dignes des nobles d'épée, à cause, sans doule, des 
affinités que l'on trouvait entre elles et les habitu- 
des guerrières; et les traitements, quelque minimes 
qu'ils fussent, en se cumulant sur la tête d’une 
seule personne, servaient à soutenir l'existence d'une 
famille *. 

Emplois A tous ces emplois parasites, qui commençaient à 
domestiques à 3 LEA FR 
&  êtreune anomalie dansunesociétéoù ke travail créait de 
mes grandes positions et développait de rares intelligences, 
se joignaient pour la noblesse les charges qui per- 
mettaient d'approcher du roi dans les occupations 


* L'État de la France, Paris, 173, in-1?, 1. 1, p. [14 etsuiv. — Ency- 
clopédie méthodique, in-ie, Paris, 1787. Jurisprudence, £. 1, article Ca- 
pitainerie; £. VII, art, Procureur du roi; £. 1, art. Chasse. 
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souvent les plus infimes de la vie. Si l’on ouvre un 
Annuaire de la cour, et qu’on y cherchele nombte des 
ecclésiastiques attachés à la maison du roi, le grand 
aumônier se présente suivi du premier aumônier, de 
huit aumôniers, tous appartenant à de grandes fa- 
milles, du confesseur du roi, de trois prédicateurs 6r- 
dinaires, d’un chapelain ordinaire, de huit chapelains, 
sans parler d'une foule de prêtres inférieurs ‘. La cui- 
sine du roi n’était pas moins peuplée que sa chapelle. 
Le grand maître était un prince du sang; il réglait ou 
faisait régler les dépenses de la bouche du roi, et pré- 
sidait le bureau du roi toutes les fois qu'on y appe- 
lait les marchands pour passer des marchés au rabais. 
Au-dessous du grand maître venaient le premier mat- 
tre d'hôtel, qui était quelquefois un maréchal de 
France, un maître d'hôtel ordinaire, douze maîtres 
d'hôtel, ayantentre autres fonctions celles de conduire 
en cérémonie le bouiHon ou la viande du roi, de don- 
ner des ordres pour le boire et le manger de la 
journée, de présenter au roi une serviette mouillée 
lorsque Sa Majesté voulait se laver les mains, si tou- 
tefois un prince du sang ne réclamait pas dans cette 
occasion pour lui-même l'honneur de servir son sou- 
verain. À ces personnages s'adjoignaient des contrô- 
leurs généraux, tous grands seigneurs, chargés de 
tenir la comptabilité de la maison, ou de la faire éta- 
blir sous eux par des commis attitrés. Ces contrôleurs 
jouissaient du droit de donner des assieltes et des ser- 
viettes au roi, ‘en l'absence du grand maître et du 
premier maître d'hôtel, pendant les voyages ou au 
retour de la chasse. 


* L'État de la France, t.1, p 69 et suiv., Paris, 1736, inel?. 
ue 13 
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Ces fonctions valaient un traitement de près de 
soixante mille livres an grand maître, et un de vingt- 
quatre mille livres au premier maître d'hôlel, qui 
jouissit, en outre, d'un brevet de retenue, c'est-à- 
dire du droit de retenir quatre cent mille livres sur 
sa charge en cas de retraite ou de mort. Les con- 
trôleurs généraux avaient également des brevets de 
retenue de cent cinquante à cent soixante mille livres, 
et souvent des pensions plus on moins fortes. Les mai- 
tres d'hôtel payés huit cents livres, jouissaient do la 
desserte de la table du grand chambellan, sans parler 
d’autres petits profits assez semblables à ceux que se 
permettent les cuisiniers dans certaines grandes mai- 
sons. En laissant de côté les offices de grand pa- 
netier, grand échanson et premier écuyer tranchant, 
dont la présence n'était requise que dans les grandes 
cérémonies, nous trouvons encore les gentilshommes 
servants divisés en panetiers, échansons et écuyers 
tranchants, qui portaient les plats, mettaient le couvert 
royal, en un mot, faisaient le service dela table moyen- 
nant trois cent cinquante livres de gages et la nour- 
riture. Ces gentilshommes servanis avaient tous le 
titre de chevalier ou d'écuyer, possédaient des ar- 
moiries, et étaient suivis de valets nourris de la des- 
serte de leurs tables, C'était en récompense de pa- 
reils services qu’un arrêt du conseil d'État de 1694 
avait déclaré les gantilshommes servants exempts du 
droit de francs-fefs pour les bieris nobles qu’ils pos-* 
sédaient ou posséderaient à l'avenir, "e'est-à-dire no- 
bles, puisque ce droit n'existait que pour les ro- 
turiers !. 


* L'État de-la France, t. 1, p. 104 et suiv. — Dictionnaire encyclupé- 
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Après les officiers de la cuisine du roi arrivaient 
ceux de sa chambre. Le grand chambellan, qui était 
un duc ou un prince, prenait soin des armes du roi; 
et, dans certaines cérémonies, c'était sous sa direction 
que l'on préparait les appartements. Il joignait à ces 
fonctions celle de présenter la chemise du roi ou de 
lui donner la serviette avec laquelle il se lavait les 
mains, quand un prince du sang ne lui enlevait pas 
cet avantage par sa présence! Il chaussait les bottes 
du roi au moment du sacre, lui mettait son manteau, 
se couchait à ses pieds lors d’un lit de justice, et, quand 
le roi était mort, il l’ensevelissait de compagnie avec 
les premiers gentilshommes de la chambre. Ces pre- 
miers gentilshommes qui étaient des ducs, des Mor- 
temart, des la Tremouille, des d’Aumont, servaient 
le roi en l'absence du grand chambellan, quand il 
imaugeait dans sa chambre, et ils s’occupaient de faire 
faire ses habits de deuil, de masques, de balleis et 
comédies. 

Au-dessous des gentilshommes de la chambre, on 
comptait vingt-quatre pages chargés de donner au rai 
ses pantoufles, de porter un flambeau le soir en mar- 
chant devant lui, de monter près du cocher quand le 
roi était en carrosse, et de se tenir, une serviette sous 
le bras, auprès de lui lorsqu'il communiait le jeudi 
saint. Les valets de chambre ordinaires du roi, qui 
étaient des seigneurs pourvus de titres et souvent 
de gouvernements, s’occupaient du service domesti- 
que en l'absence des grands officiers, etils couchaient 
successivement aux pieds du lit du roi. Ces valets 


dique des finances, par M. Surjs, in-4, Paris, 1789, art. Fiefs et Francs- 
flefs.—Letires de M°* de Sévigné, 18 mars 1571, & 1, p.75. 
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de chambre ordinaires commandaient à trente- deux 
autres valets, chargés de présenter des .siéges au roi 
et aux princes, qui voulaient s'asseoir , et de tenir 
le miroir du monarque quand il s'habillait. Ces der- 
niers valets, pourvus du titre d'écuyer en raison de 
leur emploi, avaient des valets attachés à leur propre 
personne et vivant de la desserte de leur table. 

Le service de la personne du roi nous conduit à 
parler du grand maître de la garde-robe, duc et pair, 
aux appointements de dix-neuf mille soixante livres, 
qui avait pour mission de soigner les habits, le linge 
et la chaussure, et le droit de disposer des hardes hors 
de service. Sans parler de l’honneur de présenter la 
chemise qu’il partageait avec d'autres officiers, comme 
nous l'avons vu, il pouvait passer au roi à son lever 
le cordon bleu et le justaucorps, et lui présenter à 
son coucher la camisole et le bonnet de nuit, en de- 
mandant au monarque les vêtements qu'il lui plairait 
de porter lé lendemain. Deux maîtres de la garde- 
robe, grands seigneurs titrés et souvent officiers gé- 
néraux dans l’armée, aidaient le grand-maître ou le 
suppléaient, en offrant au roi sa cravate, son mou- 
choir, ou en l'aidant à se déshabille ‘. 

Les plaisirs du roi donnaient aussi naissance à une 
foule de positions fort enviées. Un prince ou un duc 
était fier d'être grand écuyer, de s'occuper des dé- 
penses des écuries, des livrées, des gages des divers 
officiers, et de paraître dans les funérailles royales 
portant l'épée du défunt. Il n’était pas moins heu- 
reux d'hériter de tous les chevaux et de leurs harnais. 


* L'État dela France, t. 1, p. 240 et iv. 
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A sa suite figuraient l'écuyer commandant, les officiers 
servants et d'autres en nombre considérable ; car il y 
avait une grande et une petite écurie; cette dernière, 
sous la direction spéciale du premier écuyer du roi, 
était dirigée par un écuycr ordinaire, des écuyers ser- 
vants et des pages. 

Le grand veneur, ayant presque toujours le titre de 
prince ou de duc, devait fournir les chiens de chasse 
et commandait à des lieutenants de la vénerie, à des 
pages de la vénerie et même à un aumônier de la vé- 
nerie. Le grand fauconnier surveillait les oiseaux de 
proie qu’on employait à la poursuite du gibier, et il 
choisissait les officiers et autres personnes chargés 
des détails de ec service !. 

Telles étaient, en résumé, les fonctions que la no- 
blesse recherchait avec ardeur. Méprisant la magistra- 
ture, les finances et l'administration, elle ne pouvait, 
en dehors de l'armée et de la diplomatie, s'attacher 
qu'aux emplois que nous venons de nommer. Comme 
ces emplois étaient de deux sorles, ceux qui ne re- 
présentaient que des traitements touchés sans travail, 
et ceux qui correspondaient à des services domesti- 
ques, les nobles en éhient réduits à recevoir des pen- 
sions, ou à accepter des positions réservées ordinaire- 
ment à des gardes-chasses, à des sommeliers, tout au 
plus à des économes de riches maisons. 

Lessentiments de la hautenoblesse étaient, du reste, 
descendusgraduellement au niveau des emplois qu’elle 
se trouvait heureuse de remplir. Ainsi le cardinal de 
Polignac, recevant une grâce du roi, s’écrie qu’il ne 


* L'État de la France, L. 11, p. 196 et suiv.; p. 270 et auir.— Mémoires 
de Dangeau, par Lemontey, p. 130. 
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pourra être parfaitement heureux que quand il aura 
l'honneur d’être son domestique, et il sollicite la 
maîtrise de sa chapelle qui donnait juridiction sur les 
officiers servant à la grand'messe ou aux fêles et sur 
le corps des musiciens. « Je suis bien aise que le 
prince de Tarente ait l’honneur d’être domestique de 
Sa Majesté, » écrit la princesse des Ursins à M”*° de 
Maintenon ‘ ; ailleurs, montrant par son exemple jus- 
qu'où peut descendre cette domesticité, elle plaisante 
sur sa maladresse à enlever le vase de nuit et la veil- 
leuse du roi d’Espagne, et sur son habileté à dé- 
chausser la reine et à lui laver les pieds *, Le duc de 
la Rochefoucault querelle vivement le duc de Tresme, 
qui s'était empressé d'apporter le chapeau réclamé 
par le roi *. Enfin on peut voir dans les mémoires de 
Daniel de Cosnac, archevêque d'Aix, comment, à l’âge 
de vingt-trois ans, il déployait déjà auprès du prince 
de Conti les sentiments les plus touchants d'un valet 
fidèle et les rôles qu'il consentait à remplir *. 


4 Mémoires de Dangeau, par Lemuntey, p. 210. — Lettres de M=* la 
princesse de, Lrsins, à Mm* de Maintenon, t. IV, in-8e, p. 282, 12 juin 
1709. — L'Éiat de la France, t. 1, p. 91. 

2 « Dites à Mes de Maintenon que c'est moi qui ail'honneur de prendre 
la robe de chambre du roi d'Espagne lorsqu'il se met au lt, et de la lui 
donner avec ses pantoufles quand il se lève. Tous les soirs, le comte de 
Benavante me charge de l'épée de S. M., d'un pot de chambre et d’une 
lampe que je renverse ordinairement sur mes habits. Je n'ai pas encore 
attrappé la confiance que là reine avait aix femmes de chambre piémon- 
taises; j'en suis étonnée, car je lu sers mieux qu'elles, et je suis sûre 
qu'elles ne lui laveraient point les pieds, et qu'elles ne la déchausseraient 
point autsi proprement que je le fais » (Lettre au maréchal de Nousilles, 
12 novembre 1701). Mémoires du due de Moailles, colle. Petitot, 
2 LXAIL p. 93. 

3 Mémoires de Dangeau, par Lemontey, p. 178 

4° Mémoires de Dantel de Cosnac, publiés par la Société de l'histoire 
de France, gr. in-8°, Paris, 1859, p. 00, 119, 128, 141, 152. 
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Si la noblesse française affichait une pareille humi- 
lité, elle ne cédait pas en cela à des sentiments exa- 
gérés de dévouement à son souverain, mais bien à des 
passions vaniteuses et cupides. Elle savait que les titres 
les plus éclatants payaient les sérvices les plus mo 
destes, quelquefois même les moins honorables. Saint 
Simon constate que sa dignité fut le prix de l’adresse 
de son père à faciliter un échange de chevaux dans une 
partie de chasse. Le comte du Lude, connu seulement 
par son luxe, ne pouvait trouver la raison de son titre 
de duc que dans ses fonctions de gentilhomme de la 
chambre; et M"* de Keroualle, créée pairesse et 
duchesse d'Aubigny par lettres patentes du mois de 
décembre 1673, n’obtint ce haut titre que par .des 
services rendus en qualité de maîtresse de Charles II 
d'Angleterre ‘. 

Aux titres propres à satisfaire la vanité, le roi joi- 
gnait souvent des grâces plus substantielles. Un jour, 
pour venir en aide au maréchal de Bellefonds, son 
premier maître d'hôtel, il lui donne quatre cent mille 
livres, faveur qui enthousiasme M°*° de Sévigné : 
« Il faudrait avoir le cœur bien dur, écrit-elle, pour 
ne pas obéir à un maître qui entre avec tant de bonté 
dans les intérêts d'un de ses domestiques. » Le ma- 
réchal de Villeroy reçoit trois cent mille livres, parce 
que le roi est content de lui ; le marquis de Riveux est 
gratifié d’une pension, parce qu’il est gentilhomme et 
pauvre, et M. de Lusignan obtient la même grâce, 
parce qu'il est d’une haute naissance et ruiné?. 

! Mémoires du dut de Saint-Simon, t 1, p. 55 ;t. XIV, p. 268. — 
L'État de la France, 1. Il, p. 99, 545. — Nouvelles lettres de H=* la du- 


chessed'Orldans, mère du régent, Paris, 1853, in-12, p. 81. 
2 Leures de M=* de Sévigns, 13 janvier 1677, £. M, p. 45, édition d'Ams- 
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Comment L'abord du roi procuraitaussi des avantages pécu- 
les grands. EVE à 
signes ss niaires que les nobles, si dédaigneux des entreprises 
san. commerciales, recherchaient avec empressement. Un 

grand seigneur donnait ce qu'on appelait des avis, 
c’est-à-dire qu'il indiquait au ministre les concussions 
que des fournisseurs avaient commises, ou les biens 
que le roi avait oublié de confisquer ; et il était aussitôt 
récompensé par une somme d'argent proportionnée 
au gain que le trésor public devait réaliser. Ainsi la 
dénonciation du comte de Grammont contre des mu- 
nitionnaires qui avaient malversé sur des fourrages 
fournis aux troupes de l'Alsace, fut payée quarante 
mille écus. Le duc de Guiche touchait vingt mille livres 
. de pension, dont il céda cinq mille aux espions qui 
l'avaient servi, parce qu’il avait fait confisquer les 
biens que des hollandais possédaient dans le Poitou. 
Le duc d'Armagnac, grand écuyer, reçut quatre mille 
pistoles pour des avis présentés au contrôleur général 
Pontchartrain; et Monsieur, frère du roi, plus d’un mil- 
lion en récompense du conseil qu’il avait donné de 
poursuivre les trésoriers de l'extraordinaire des guer- 
res. La princesse d'Harcourt en recevant, selon l'ex- 
pression énergique de Dangeau, le don d’un homme 
qui s'était tué lui-même, exprimait l'espoir d’en tirer 
beaucoup. L'abbé de Polignac accepta avec recon- 
naissance les biens du marquis de Ruvigny, devenu 
lord Galloway en ‘Angleterre. Cavoye s’estima heu- 
reux d’oblenir en cadeau les terres de voisins peu 
complaisants que le roi fit exproprier pour lui être 
agréable. Desemblables munificences étaient des ac- 


terdumn, in-12, 1755. — Frtraits des Mémoires de Dangeau, par Le- 
money, Paris, 1818, in-8° p. 121. 125, 152, 
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tes tellement ordinaires que chacun à la cour pensait 
aux biens qu'il pourrait se faire adjuger. Lors de la 
disgrâce du duc de Lauzun, le duc de Roquelaure in- 
sista si fortement pour obtenir le don d’une de ses ter- 
res, que Louis XIV lui répondit : «Il ne faut pas 
vouloir profiter des infortunes des malheureux ‘. » 

Nous venons de voir que la noblesse française ne 
se rattachait, en dehors de l’armée et de la diplomatie, 
à aucune fonction utile au pays. Cette position, qui 
faisait d'elle une sorte de tribu de parasites, devait 
empirer encore par l'accroissement illimité de ses 
membres. Il n’y avait pas de due qui n’enfantät une 
quantité de dues, de marquis, de comtes ; pas de par- 
venu qui n’achetât des charges et des terres ano- 
blissant non-seulement leurs personnes, mais leurs 
descendants. « Vendez votre terre avec le titre qui y 
est attaché, écrivait M"* de Sévigné à sa fille; si 
celui qui l’achète n’a pas la qualité requise, il obtien- 
dra aisément des lettres en chancellerie qui le feront 
marquis de Mascarille *. » « Les titres de comte et 
de marquis, écrit le duc de Saint-Simon, sont telle- 
ment tombés dans la poussière, par la quantité des 
gens de rien qui les usurpent, que les gens de qualité 
qui les ont sont blessés qu’on les leur donne en leur 
parlant *. » 

On comptait, vers 1702 *, un nombre considérable 


{Mémoires de Dangeau, par Lemontey, p. 114, 117, 145, 63, 09, 51, 
125, 29. 

3 Lettres de M=* de Séviné, 12 août 1676, t. IV, p. 218. 

3 Mémoires du due de Saint-Simon, t. II, 191. 

4 Mémoires pour Messieurs les commissaires départis dans les pro- 
vince, 1702; mannwerits français de la Bibliothèque de Genève, p. 93 à 
128. Ces Mémoires ont été rédigés pour guider des maitres des requêtes 
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de familles d'ancienne noblesse, c’est-à-dire en pos- 
session de leurs titres depuis un temps immémorial, 
ou, au moins, depuis un siècle, comme lexigeait la 
déclaration de 1664. À ces anciens nobles venaient 
s'ajouter chaque jour les nouveaux, que créait soit la 
possession de certainescharges, comme celles de eon- 
seillers dans plusieurs cours souveraines, ou dans la 
chambredes comptes et dans la cour des aides de Paris, 
de secrétaires d'État, de conseillers d’État, de maîtres 
des requêtes, de trésoriers de France, de secrétaires 
du roi, de maires ou échevins de quelques villes, soit 
Fachat direct du privilége de la noblesse. De sem- 
blables acquisitions étaient fréquentes; car tous les 
rois avaient vendu la noblesse à chaque embarras fi- 
nancier. En 4643, à l’occasion de l'avénement de 
Louis XIV à la couronne, on avait anobli deux per- 
sonnes par généralité, c'est-à-dire soixante ; en 1645, 
cinquante titres de noblesse s'étaient négociés ; en 
41660, on en avait offert deux par généralité; en 4696, 
cinq cents pour la France ; en 4702, deux cents, puis 
en 4744, cent. 

Ces nouveaux nobles servaient le pays dans la ma- 
gistrature, dans les finances et dans l'administration; 
mais comme ils devaient leur nouvelle situation à 
leur richesse, ils ne tardaient pas à s’unir à la noblesse 
de sang par des alliances, à acheter des terres titrées 


chargés d’une enquête administrative dans tout le royaume sur. le person- 
vel e8 Les fometious des. employhs #es quatre gouvemements ecelésiaétique, 
militaire, de jusfice et de finance. On y trouve quelques données statisri- 
ques. Ainei, ils signalert quatre mille familles d'ancienne noblesse, chiffre 
évidemment inférieur à la réalité, puisque le Mémoire sur le Provence 
parle. pour csite province seule, de quatre mille quatre vent quatre-vi 
dix-sept gentilshommes, et que ke Mémoire sur le Languedoc en compte quaire 
mille quatre ent quatre-vingt-six, 
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qui leur permettaient de prendre des noms destinés 
à faire oublier leur origine, et ils joignaient bien vite 
aux priviléges de l'ancienne noblesse les préjugés 
qu’elle professait. Il se formait ainsi chaque jour, au 
sein de la nation, une société de plus en plus nom- 
breuse qui voulait vivre noblement, c’est-à-dire ne 
s'occuper ni d'industrie, ni de commerce, ni de la 
culture de terres prises en fermage ‘. Cetle société 
ayant le droit de se soustraire à la plupart des charges 
qu'imposait l'État, diminusit, par son extension pro- 
gressive, le nombre des familles appelées à supporter 
les impôts, et rendait chaque jour plus lourd le far- 
“deau pesant sur la portion industrieuse et labgrieuse 
des habitants de la France. 

Un noble était exempt de la taille et des impôts ac- 
cessoires ; payait moins de dîmes, dans certaines pro- 
vinces, que les roturiers ; était dispensé des corvées 
et autres servitudes attachées à la personne ; des bana- 
lités, c’est-à-dire de l’obligation d'aller moudre malgré 
lui son blé au moulin du seigneur de l'endroit ; de 
la milice et du logement des gens de guerre. Le 
nombre des années d'étude qu'exigesient certains 
grades et certains bénéfices était moindre pour un 
noble que pour un roturier. Le noble pouvait 
choisir une juridiction spéciale en cas de procès; 
il n'était pas permis de le traiter comme les rotu- 
riers, lorsqu'on le traduisait devant les parlements ; 


! Recueil des anciennes lois fançaises, ordonnance, janvier 1560, 
4 XIV, p. 91 ; janvier 1699, t. XVI, p. 270.— Encyclopédie méthodique 
Jurisprudence. VI, article Noliesse. — Encyclopédie méthodique, Finan- 
ces, art. Noblesse. On ÿ apprend que le nombre des fonctions conférant In 
noblesse, soit dès l'instant qu'on en était revéta, soit à la seconde ou à la 
troisième génération, soit au bout d'un certain nombre d'années de posses- 
sion, dépessait quatre mille. 
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de le condamner, comme eux, à la peine du fouet, 
ni de lui infliger d’autres châtiments ignominieux ; 
il jouissait, en outre, quand il était débiteur, d’un 
délai légal pendant lequel il pouvait refuser d’ac- 
quitter ses dettes! , priviléges qui n'avaient pas 
pour unique résultat de blesser les gens de roture 
dans leur dignité personnelle, mais bien de com- 
promettre aussi, dans plus d'une circonstance, les 
fruits de leurs travaux et de faire dépendre l’aggrava- 
tion de leurs charges de l'extension donnée soit par le 
gouvernement, soit par le temps, à la nombreuse 
caste des nobles. Il ne s'agissait pas , en effet, de con- 
naître seulement le nombre des personnes qui avaient 
le droitde traiter avec une sorte de dédain leurs conci- 
toyens, mais celui des familles forcées de concourir à 
l'impôt de la taille, par exemple, impôt qui consistait 
en une somme fixe répartie sur les roturiers appelés à 
lacquitter. Il s'agissait de savoir combien de maisons 
étaient obligées de s’ouvrir'aux soldats lors d'un pas- 
sage ou d'un séjour de troupes dans une ville ou une 
province. 

Mais lc développement naturel des familles nobles 
et l'incessante adjonction de celles qui le devenaient à. 
différents titres, ne tendaient pas seulement à consti- 


* tuer, comme nous venons de le dire, un peupleà part, 


supportant des charges moindres que les autres ci- 
toyens, et ne donnant à la patrie commune rien qui 


* Recueil des anciennes Lois français. Ordonnance de juin 1310, 
t: XI, p. 576; édit. du 19" juin 1540,t. XII, p.681; ordonnance, février 1566, 
t. XIV, p. 199; janvier 16%9, t. XVI, p. 27. — Encyclopédie métho- 
dique. Jurisprudence, t. VI, arl. Noblesse. — Le maréchal de Bellefonds, 
dit Mes de Sévigné, par un pur sentiment de piété, s'est accommodé avec 
ses créanciers (Lettres de M=° de Sévigné, 18 mars 1671, 2.1, p.75). 
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pt justifier sa situation exceptionnelle; ils créaient 
encore une caste vivant aux dépens du reste de la 
nation. La noblesse, en effet, ne se contentait pas 
des pensions et des faveurs dont nous avons parlé, elle 
s'était réservé, d'une manière presque exclusive, 
le revenu de terres inaliénables qui couvraient 
une partie de la surface du royaume, comme biens 
ecclésiastiques, et elle s'appropriait une partie des 
impôts considérables affectés à l'entretien du clergé. 
Le clergé avait été organisé avec de nombreux bé- 
néfices, des fonctions mullipliées et rétribuées, en 
vue de satisfaire aux convoitises de familles impro- 
duetives; et sa constitution, fatale au point de vue 
économique, n'avait pas des conséquences moins 
graves sous le rapport moral, ainsi que nous serons 
appelé à le démontrer. 

Louis XIV, rencontrant au commencement de son 
règne tous ces éléments légués par des époques de 
troubles et d’anarchie, avait essayé de trouver dans 
ses armées et dans le cortége de serviteurs que son 
luxe entrainait, des positions pour cette caste à la fois 
vaniteuse et brave. Les pensions prodiguées, les places 
créées avaient un instant voilé l'anomalie étrange de 
personnes tenant à honneur de vivre aux dépens des 
autres, au milieu d’une société où l'ordre rétabli par 
de bonnes lois, l'industrie encouragée, la science et 
les lettres cultivées assuraient chaque jour davantage 
la supériorité de l'intelligence sur la force brutale. 


1 Lettres de M=* de Sévigné, 12 janvier” 660, t. V, p. 276. On y lit : 
u Le roi fait des libéralités immenses : en \érité, ile faut pas désespérer, 
quoiqu'on ne soit pes son valet de chambre, i peut arriver qu'en faisant 
sa cour, on se irouve sous ce qu'il jette. » 
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A l'époque où nous sommes parvenu, les vices de 
la politique de Louis XIV commençaient à se produire 
avec une grande intensité. Chaque jour la générosité 
du roi recevait des appels. Le duc de la Rochefoucault 
acceptait avec joie cinquante mille écus pour faire 
face à ses affaires. Le comte de Grignan, ruiné dans 
sa place de lieutenant général de la Provence, se 
trouvait très-heureux de recevoir deux centmille livres 
du roi pour pouvoir rendre à ses enfants la fortune 
de leur mère, fille de la célébre M" de Sévigné ‘. 
La maréchale de la Ferté, la princesse de Veldens, 
imploraient la compassion de M°®° de Maintenon 
et lui demandaient le soulagement de leur misère. La 
marquise de Termes la perséculait pour obtenir « l’au- 
mône. » Les États de Bretagne avaient coutume de 
distribuer chaque année six mille livres à la noblesse 
pauvre réduite à la mendicité ; et Saint-Simon affirme 
que les nobles, accoutumés de tout temps, comme il 
le dit, à postposer tout à l'honneur, à tirer tout le leur 
de leur sang, en étaient réduits, pour vivre, à des al- 
liances affligeantes, et faute d'autres ressources que le 
métier des armes, se trouvaient tombés dans une af- 
freuse pauvreté. L’intendant du Languedoc constate 
que sur les quatre mille quatre cent quatre-vingt-six 
familles nobles de la province, il y en avait quinze pos- 
sédant de cinq à douze mille livres de rente, et que la 
plus grande partie n’en avait pas trois. L'intendant 
de l'Alsace parle de la gène des nobles du pays, qui 
avaient l’habilude de partager leurs fortunes d’une 
manière égale entre leurs enfants, et redputaient des 


! Mémoires de Dangeau, par Lemontey, 17 juin 1693, p. 77; 7 mars 
1705, p. 165. 
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mésalliances qui eussent fermé à leur famille la nes- 
source des chapitres *, 

La délicatesse des nobles d'Alsace, sigualée par l'in- 
tendant, n’était, du resle, guère admise dans la plus 
grande partie de la noblesse française, surtout dans la 
haute noblesse, Plus d'un noble, suivant le conseil 
de M. de Coulangés, avait grand soin de « mettre le pu- 
blic dans son tort» en se faisant payer à son mariage 
une grosse somme d'argent comptant, et il se con- 
solait d’une mésalliance par « le doux repos de n'avoir 
‘plus de créanciers dans le séjour de. beaux, grands 
et magnifiques châteaux. » Le marché une fois eonelu, 
d'après l'avis de M. de Coulanges et de la maxéchale 
de Villeroy, « femme de bon sens et de bon esprit, » 
le nouvel époux se tournait du côté de sa société ; 
et, lui présentant sa femme comme le Gt M** de Gri- 
gnan pour sa belle-fille, il disait aveg un sourire rail- 
leur : « Ll faut bien quelquefois fumer ses terres. » S'il 
s’occupait de la famille dont il avait bien voulu acceptar 
la fortune, il en parlait avec l'air de protection hau- 
taine que prenait le due de Saint-Simon, quand il 
avouait que le grand-père de sa-femme avait autant 
de considération que ces gens-là en peuvent avoir. 
Les nobles qui se contentaient de ne pas payer leurs 
créanciers, prélevaient gaiement les moyens de four» 
nir à leur luxe d’apparat sur les gens assez simples 

 Lattres de Mes de Haïntenon, in-12, Amsterdam, 1757, +. VI, p.268; 
1. VII, p. 140, 141. — Mémuires de la régence du duc d'Orléans, La 
Haye, 1731, t. Il, p. 11 ; lettre de la noblesse de Bretagne au Régent, en 
LTIB. — Mémaires sur le Languedoc ; manuscrits fran 
thèque de Genève, n° 94 à 123.—État de la France, extri 
dressés par les intendants du royaume, par le comtede Boula 


in-8°, Londres, 1752. Mémoire sur les provinces d'Alsace, 
— Mémoires de Saint-Simon, L. XV, p. 23, 47 
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pour croire à leur fortune; ils s’en vantaient méme, 
comme la ‘princesse des Ursins: « Je suis gueuse, il 
est vrai, écrivait-elle, mais je suis encore plus fière; et 
rien ne le prouve tant que l'opinion que l’on à demes 
grandes richesses. Dans cette occasion, je me ferai un 
point d’honneur de ne rien demander, et cependant 
je ferai une dépense proportionnée à l'éclat de l'em- 
ploi dont le roi m’honore ‘. » 

Ce mélange d’orgueil et de bassesse, de pauvreté 
et de faste, de préjugés et de besoins, constituant à la 
fois le caractère moral et la situation matérielle de la 
noblesse française, embarrassaient le gouvernement 
au plus haut degré; il ne savait comment suffire à 
l'existence d'hommes pleins de mépris pour le travail 
et de crainte de se voir confondus avec le reste de la 
population. Louis XIV, placé en présence d’une caste 
appelée à prendre un accroissement indéterminé, avait 
créé l'École des cadets pour les jeunes gens de la 
noblesse pauvre, avait coopéré à la fondation de 
Saint-Cyr pour les jeunes filles, et, en multipliant les 
grades militaires et les pensions, il s'était efforcé de 
faire vivre l'élément incommode qu'il rencontrait 
dans la nation. Mais il ne lui était pas donné de lutter 
toujours contre des impossibilités matérielles. Les 
cadets avaient donné de mauvais officiers *; les jeunes 
filles de Saint-Cyr, après avoir fini leur éducation, 
se mariaient difficilement, à cause de leurs préten- 
tions et de leur pauvreté, ou peuplaient les couvents 

!_Letires de Ms de Sévigné, M. de Coulnges à Mes de Grigran, 18 juin 
1694.—Mémoires de Dangeau, extrait par Lemantey, p. 110. — Mémoires 
du due de Saint-Simon, L. XIV, p. 30. — Mémoires du due de Noailles, 


colleetion Petitot, t. LXXII, p. 88 
? Ménoëres de Dangeau, par Lemontey, p. 83. 
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de religieuses sans vocation ; les pensjons elles-mêmes 
se larirent, par suite de la pénurie du trésor, pénurie 
qui empêcha Catinat de réclamer du ministre Pon- 
chartrain le paiement d'une gnatification accordée à 
ses grands services !. ï 
Aucun remède ne pouvait cicatriser une plaie aussi 

dévorante pour une société que la nécessité de faire 
vivre au milieu d'elle une partie de la nation aux dé- 
pens de l'autre. Les difficultés d'une pareille situation 
s'étaient déjà révélées bien avant la fin de la guerre 
terrible qui se lermina à Riswick, et qui n’était que 
le prélude d’une guerre plus désastreuse encore, celle 
de la succession au trône d'Espagne. Aussi l'admi- 
nistralion énergique et prévoyante des premières 
années de Louis XIV, tout en respectant les préjugés 
qui éloignaient les nobles du négoce en détail, de 
l'exercice des arts mécaniques et de la culture des 
fermes d'autrui, avait-elle cherché à les amener au 
commerce maritime par un édit de 4669, renouve- 
lant celui de 4629, On espérait que les luttes du 
marin contre les éléments plairaient à l'esprit chevale- 
resque qui entraînait les gentilshommes dans les com- 
bats, et on comptait qu’en leur garantissant la jouis- 
sance de tous leurs priviléges, ils se lanceraicnt dans 
la voie de la fortune et débarrasseraient ainsi le roi 
de leur importune misère. Plus tard, le commerce 
maritime ne suffisant pas à occuper la noblesse, un 
édit fit l'éloge du commerce en gros et y convia les 
nobles de sang et de charges, en leur assurant non- 
seulement leurs anciennes prérogatives, mais en leur 


+ Mémoires et correspondances du maréchal Catinos, 1. Il, p. Ti 
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en accordant de nouvelles s’ils consentaient à aborder 
ceute carrière. Le négociant noble précédera en toutes 
assemblées particulières et générales les autres com- 
merçants; il ne sera pas obligé de se faire recevoir 
dans les corps des marchands, ni de se soumettre à 
un apprentissage; il pourra étre élu maire, échevin, 
capiloul, jurat et premier consul, nonobstant les 
règlements et usages contraires. Il pourra de plus, 
malgré son commerce, posséder des charges de con- 
seilkr, de secrétaire de la maison et couronne de 
France, et des emplois de finances ‘. 

Mais le pouvoir royal se heurtait contre des préju- 
gés et des habitudes trop enracinés pour qu'il fût pos- 
sible de les changer avant un long temps ; et lesucces- 
seur de Louis XIV devait retrouver, en face de son ad- 
ministration affaiblie, l'élément dangereux que son 
aïeul avait essayé de modifier. Louis XV était condamné 
à voirse développer l’antagonisme ardent que devaient 
fatalement provoquer et l’organisation d'une noblesse 
pareille et la constitution ruineuse et déplorable d'un 
clergé tellement lié à l'existence de cette noblesse 
que, quoiqu'il fût considéré comme le premier corps 
de l'État, nous avons dû, dans notre narration, ne le 
placer qu'au second rang. 

Dès qu'on parle du clergé, la pensée se porte immé- 
diatement sur les cardinaux, qui ont le pas sur les 
archevêques. Les cardinaux français, dont le nombre 
variait, n'étaient pas tous prêtres, ainsi que nous 
le prouve l'exemple du cardinal de Polignac, q 
ne songea à entrer dans les crdres que pour obtenir 


Recueil des anciennes lois françaises, janvier 1629, t. XVI, p. 339; 
Août 1609, 2. XVIII, p. 217; Édit de décembre (701, 1 XX, p. 400. 
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l'archevêché de Cambray; mais, en compensation, ils 
étaient presque tous des cadets de grande maison, 
comme les Rohan et les Gesvres ‘. 

Les cardinaux précédaient les archevêques. On 
comptait en France dix-huit archevêques et cent 
douze évêques, dont cent sept étaient suffragants des 
archevêques français, et cinq reconnaissaient la juri- 
diction d'archevêques étrangers. La plupart de ces 
archevêques et de ces évêques avaient le titre de duc, 
de prince, de comte, de seigneur des villes où ils ré- 
sidaient, et c'étaient, en grande partie, des gentils- 
hommes dont la vocation était aidée ou soutenue par 
un revenu de cent mille livres, comme dans l'arche- 
vêché d'Albi; de soixante mille livres, comme dans 
l'évêché de Bayeux; de quarante mille livres, comme 
dans celui de Saint-Pons *. Au-dessous de ces siéges 
de princes de l’Église se trouvaient les chapitres des 
églises cathédrales et collégiales peuplés de plus de 
vingt mille chanoines, qui pouvaient être nommés 
entre dix et quatorze ans et jouissaient de l'avantage 
non-seulement de se décharger de leurs fonctions sur 
des remplaçants, quand cela leur convenait, mais d'a- 
jouter à leurs revenus ceux de cures desservies pardes 
vicaires. Veraient ensuite treize cent cinquante-six 
abbayes d'hommes, douze mille quatre cents prieurés, 
cent cinquante-deux mille chapelles, plus de cent qua- 
rante mille cures ou paroisses, et deux cent cinquante- 
six commanderies de Malte. I faut ajouter à ces chif- 
fres sept cents couvents de Cordeliers, quatorze mille 


*_ Mémoires de Dangeau, de Lemontey, p.260. — L'État de la France, 
&. I, p. 486 et suir. 
2 Mémoires de Dangeau, de Lemontey, p. 26, 269, 237 
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soixante-dix-sept couvents de Jacobins, Carmes, Au- 
gustins, Chartreux, Célestins, Minimes, Ksailes et 
autres religieux. 

Les abbayes, les prieurés, les chapelles étaient gé- 
néralement des bénéfices, c’est-à-dire des sources de 
revenus. Ils étaient accordés par le roi soit à des sé- 
culiers tonsurés, ainsi nommés parce qu’ils avaient le 
sommet de la tête légèrement rasé, savaient lire et 
écrire, connaissaient les vérités nécessaires au salut et 
avaient reçu le sacrement de la confirmation, soit à des 
ecclésiastiques que celte faveur n’astreignait pas à la 
résidence‘. 

Les abbés commandataires dits séculiers, qu'ils fus- 
sent laïques ou prêtres, pouvaient bien visiter le mo- 
nastère et prendre connaissance de sa discipline inté- 
rieure; mais le droit d'y maintenir l’ordre appartenait 
au prieur claustral, qui était un des religieux de l'ab- 
baye. Le commandataire se bornait à percevoir une 
partie des revenus, qui étaient divisés en trois lots, 
un pour l'abbé, un autre pour les religieux et le troi- 
sième enfin pour les réparations, l'entretien, les im- 
pôts et autres charges de la maison, Un abbé régulier, 
ainsi appelé quand il appartenait à l'ordre religieux 
qu'il devait diriger, ne pouvait remplir ses fonctions 
qu'à l'âgedevingt-cinqans, tandis que l'abbé comman- 
dataire jouissait de sa dignité et percevait ses revenus 
dès l’âge de sept ans, d’après le concile de Narbonne, 
ou de douze, d’après celui de Bordeaux. 

 Distonnaire historique de Morér, in-folio, Paris, 1704, art. France, 
— Encyclopédie mithodique, Jurispradence, L. YILI, art. Tansure; 2. 11, 
art. Chepelle, Colléçiale, Chandines. — Mémoires pour Messieurs les com 
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Cette organisation, qui laissait à des seigneurs 
français le temps de mürir Jeur vocation religieuse, 
ou leur fournissait au moins les moyens de la suivre 
sans trop de peine, offrait le spectacle immoral de 
personnes recherchantles dignités ccelésiastiques uni- 
quement en vue des revenus qu'elles en tiraient, et 
de jeunes gens acceptant des fonctions sacrées avec 
l'intention de les répudier dès qu’ils pourraient suivre 
une autre carrière. M. de Larochefoucault obtint l'ab- 
baye de la Chaise-Dieu pour s'aider à vivre, lui, son 
oncle, son frère l'abbé et son frère le chevalier. Le 
duc d’Albret, devenu l'aîné desa maison par la mort 
de M. de Turenne, renonça à ses bénéfices et partit 
pour l’armée de Catinat. L'abbé de Colbert donna sa 
démission de quarante mille livres de rentes en béné- 
fices et entra dans les mousquetaires. L'abbé Tessé, 
trouvant à faire un mariage qui lui plaisait, abandonna 
une fort riche abbaye, au grand déplaisir de son 
père‘, 

Le plus souvent les ecclésiastiques chargés de des- 
servir les cures n’étaient pas les titulaires de l' emploi 
qu'ils remplissaient. Les chapitres ou les eurés pri 
tifs, comme on les appelait, chargeaient des vicaires 
d’un travail qu'il était impossible de négliger, et les 
payaient le mains possible. On comptait dans le dio- 
cèse de Besançon huit cent soixante-seize cures dé- 
signées sous le nom de mères-églises, qui en avaient 
plusieurs autres sous leur dépendance en titre de 
succursales, et des curés supérieurs possédaient jus- 


* Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, L 1, art, Abaye, Abbé; 
Tonsure. — Mémoires de Dangeau,'par Lemontey, p. 27, T2, 
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qu’à sept de ces succursales desservies à leur profit. 
Les discussions entre les prêtres qui desservaient les 
eures et ceux qui en touchaient les revenus, se renou- 
velaient à chaque instant; les arrêts, les édits se suc- 
cédaient sans jamais parvenir à concilier leurs in- 
térêts. Le mot « réduire à la portion congrue, » 
qui est resté dans le langage populaire comme l’ex- 
pression d'un revenu aussi amoindri que possible, 
vient même des incessantes réclamations des desser- 
vants pour obtenir une augmentation de gages. 

Les commanderies de l’ordre de Malte étaient des 
bénéfices réservés aux familles qui faisaient preuve 
d’une noblesse de huit quartiers, quatre du côté du 
père et quatre du côté de la mère. Un roturier n'au- 
rait pu y aspirer qu’en justifiant d’une action d'éclat 
ou d’un service important rendu à l'ordre ‘. 

Les femmes avaient aussi leurs prieurés, leurs ab- 
bayes et leurs couvents. On comptait cinq mille cin- 
quante-sept maisons ou fondations de ce genre. Les 
dignités, les places lucratives y étaient, comme dans 
les établissements d'hommes, réservées en grande 
partie à la noblesse. 

Les roturiers étaient quelquefois exclus de certaines 
fondations religieuses. Ainsi les moines de l'abbaye de 
Baulmes el les religieuses de l'abbaye de Château-Cha- 
Jons dans le diocèse de Besançon étaient tenus de jus- 
tifier leur noblesse. Il en était de même dans l'arche- 
vêché de Bourges pour les religieux de l'église de 
Saint-Amable de Riom. 


1 Encyclopédie méthodique, t. VI, Jurisprudence, art. Portion con- 
grue; .v LU, Décimateur; 1. Y, art. Malte. — Élat dé la France, 
par le comte de Boulainvilliers, Franche-Comté, t. IV, p. 268. 
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En résumé, si l'on recherche, à toutes les époques, 
entre les mains de qui furent les bénéfices les plus 
importants et les emplois ecclésiastiques rapportant 
honneur etprcfit, on trouve toujours les noms des 
Rohan, des Bourbon-Condé, des Caumont La Force, 
puis ceux d'une foule de petits nobles, qui, aussi mo- 
destes que ceux d'Alsace, avaient pris soin de con- 
server à leurs enfants le droit de vivre de l'autel !. 

Dans une organisation aussi vaste qui offrait une 
place à tous les âges, à tous les sexes, aux voca- 
tions sévères, aux vocations relâchées, aux vocations 
temporaires et aux vocations perpétuelles, le clergé 
avait introduit des lois à part, des titres, des usages, 
des dignités, une aristocratie, une demi-aristocratie et 
une plèbe. Il'nous serait impossible, à moins d'écrire 
un volume, de donner tous les noms, d'analyser tous 
les priviléges, de dérouler la hiérarchie de ce peuple 
vivant sous l’invocation de Dieu et de ses saints; de 
parler des abbés mitrés, des abbés crossés, ayant droit à 
porter des mitres ou des bâtons pastoraux comme les 
évêques ; des abbés cardinaux, des abbés et des ab- 
besses exempts de la visite de leurs évèques diocé- 
sains, tandis que d'autres y étaient soumis ; des cha- 
noines prêtres, des chanoines forains, des chanoines 
majeurs, ayant de grandes prébendes, c'est-à-dire de 
gros revenus, des chanoines mineurs jouissant de 
moindres prébendes, des chanoines semi-prébendés, 
partageant les revenus d’une prébende, des chanoines 
mitrés et de bien d'autres *. 


‘Dictionnaire historique de Moréri, art. France.—l'État dela France 
# I, p. 495 et suive 

2 Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, t. 1, art. Abbé; t. I, art. 
Chanoine. L) 
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Le clergé possédait, d'après l’état dressé par son 
assemblée en 1655, avant la conquêtede la Franche- 
Comtéet de l'Alsace, neuf mille châteaux avec haute, 
moyenne et basse justice, deux cent cinquante- 
deux mille métairies, et vingt mille arpents de vi- 
gues, dont dix-sept mille se trouvaient affermés et 
trois mille étaient cullivés moyennant une redevance 
en nature s’élevant du quart au tiers de la récolte. Ses 
revenus, tirés soit des propriétés, soit des droits de 
justice, s'élevaient à deux cent soixante-seize mil- 
lions de livres. Si l’on ajoute à cette somme les réser- 
ves en nature sur les baux, estimées à un produit an- 
nuel de trente-six millions, on trouve qu'en 4655, le 
revenu du clergé, fort inférieur à celui de 1698, ne 
resta pas au-dessous de trois cent douze millions de 
livres !. 

Le clergé payait en décimes, capitations, sub- 
ventions, près de quinze millions. Si l'on ajoute à cet 
impôt les dons gratuits extraordinaires, qui mon- 
taient à plus de trois millions par an, le dixième de- 


4 Moréri, dans son Dictionnaire historique, édition in-folio de 1704, 
art. France, dit : « Cette suppatation a &té extraite des Mémoires de l'as- 
semblée du clergé de France, tenue à Paris, en 1655; mais comme la 
France s'est agrandie depuis, il ÿ a un plus grand nombre de paroisses, et 
Les revenus sont de besucoup argmentés depuis cette assemblée.» Nous trou- 
vons, pour corroborer cette assertion de Moréri, que «'est vers cette époque 
que les Archives du clergé ont lé mises en ordre par un nommé Pinette. 
Voir Provès-werhal de l'ascemblée générale du clergé de Francs, tenue à 
l'aris, aucouvent des Augustins, années 1655, 1656, Paris, in-8e, p. 815. 
Le chiffre des revenus du clergé paraitrait, du resie, avoir un caractère 
officiel, car dans les Mémoüres pour les commissaires départis dans les pro- 
vinces, en 1702 (manuscrits français de la Bibliothèque de Genève, n°* 94 
à 12), on trouve, parmi certins renseignements donnés à l'avance, que 
les errlisiastiques possédaient 9,000 places, châteaux ou maisons ayant 
moyenne et busse justice, plus de ?30,000 métairies, ete., chiffres qui con- 
cordent à peu près avec ceux de Moréri 
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nier, que le clergé s’imposait toutes les fois que le 
roi en avait besoin et qui s'élevait à neuf millions par 
année depuis près de cent ans; si l’on tient compte, 
en outre, des emprunts contractés par le clergé pour 
le service de l’État, on trouvera que ses contributions 
annuelles s’élevaient à près de cinquante millions !. 
Il lui restait , ses impôts et ses dons gratuits payés, 
deux cent soixante-deux millions. En supposant qu'il 
dépensit un dixième de cette somme pour frais de bu- 
reaux, salaires du receveur genéral, des receveurs 
diocésains, et gages des employés, suivant les eslima- 
tions d’un contemporain, il aurait eu, en 4655, à sa 
disposition un revenu annuel de deux cent trente-cinq 
millions. 

Pour se faire une idée des richesses énormes du 
clergé en 4698, il suffit de prendre les budgets, non 
pas des recettes, mais des dépenses de l'État pen- 
dant les dix années de guerre qui venaient de s’écou- 
ler. On verra que la moyenne de ces dépenses depuis 
4680 à 4690 inclusivement, était montée seulement 
à cent cinquante-huit millions. Ainsi l'entretien des 
arinées sur le pied de guerre, des ambassades, des 
fortifications, de la marine, toute l’administration 
d'un ‘grand pays et toute la dépense du roi et des 
princes ont à peine égalé les deux tiers du revenu net 


* Encyclopédie méthodique , Finances , art. Clergé.— Les Loisirs du 
chevalier d'Éon de Beaumont, Amst., 1774, in&, £. X, p. 343 et s 
Manuserit de à Bibliothèque Mazarin, P. (50 : Mémoire historique, chro- 
nologique de toutes les impositions payées par le clergé de France depuis 
et compris l'année 1100 jusques et y compris 1700. Les chiffres sont in- 
complets, La récapitulation totale des sommes payées pendant res cinquante 
années par le clergé, donne 25,354,120 livres, d'où il résulterait que le 
clergé n'aurait payé que cinq millions par an. Le don gratuit seul s'élève 
‘en moyenne pour dix années à meuf millions et demi, 
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perçu par le clergé en 4655, revenu inférieur, nous 
le répétons, à celui de 1698. Si nous voulions calcu- 
ler avec Forbonnais ce que représentait une pareille 
somme en 4754, il faudrait la doubler, c’est-à-dire 
la porter à quatre centsoixante-dix millions‘. Si, pre- 
nant une autre base, celle qui est établie par la récla- 
mation des curés du diocèse d'Auch contre la portion 


. congrue qui leur était accordée, nous admettons qu’on 


pouvait obtenir en 4686 pour cent cinquante livres ce 
qui revenait à 771 livres en 4785, nous trouverons 
que la valeur de l'argent est devenye cinq fois 
moindre et que le revenu net du clergé en 1655 se- 
rait, à l'époque présente, au moins de douze cents 
millions de francs. Nous supposons, en calculant 
ainsi, que la valeur de l'argent aujourd’hui est la 
même qu’en 1785, ce qui ne peut être admis que 
pour éviter l'apparence même d'une exagération dans 
nos calculs ?. 

A cette dotation immense s’ajoutaient pour le clergé 
d'autres avantages propres à lui rendre encore la vie 
plus facile qu'aux autres citoyens. Le prêtre était 
exempt de la taille personnelle; ses biens, comme 
les fonds nobles, ne payaient pas la taille prélevée 
sur les terres; il n'avait pas à loger les gens de 
guerre; il pouvait, dans bien des cas, choisir un 
tribunal spécial, s'il avait à comparaître en justice ; il 

4 Forhonnais, t. Il, p. 38, 101. 

2 Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, VI, art, Portion congrue. 
Les curés du diocèse d'Auch disent, entre autres choses, que cent vingt 
livres, sous Charles IX, représentaient cent septiers de blé, el que, d'après 
l'édit de 1765, cinq cents livres ne représentaient plus que vingt-cinq sep- 
tiers, c'estä-dire qe le septier payé 1 fr. 20 sous Charles IX s'achetait 20 


francs, en 1768. D'après ce caleul, l'argent aurait valu en 1768 seize fois 
moins que vers l'amée 1570. 
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conservait de droit les meubles servant à son usage 
et une partie de ses livres, en cas de saisie pour 
dettes, et il ne pouvait pas être contraint par la pri- 
son, comme les autres Français, à payer les frais d'un 
procès qu'il perdait, priviléges correspondant, on le 
voit, à ceux de la noblesse, dont son ordre était le 
corollaire ‘. 

Ses nombreuses sinécures , ses titres propres à 
flatier la vanité, le rang même de premier corps de 
l'État, tout avait contribué à faire du clergé le foyer 
d’une attraction démoralisante pour la noblesse, qui 
profitait presque seule de sa liste civile immense. Les 
parents pauvres convoitaient pour leurs fils une vie 
commode et oisive, et désiraient, en éloignant des 
filles qu'ils n'étaient pas assez riches pour établir, leur 
procurer des moyens d'existence, et s'épargner àeux- 
mêmes l'espèce d'humiliation qu'ils ressentaient à les 
voir vieillir auprès d'eux. Les raisons qui détermi- 
naïent les vocations religieuses, sont plus d’une fois 
avouées d'une manière franche et naïve. « Je met- 
lrais votre petite avec sa tante, écrit M°° de Sévigné à 
M°* de Grignan, elle serait abbesse quelque jour ; 
cette place est tpute propre aux vocations un peu 
équivoques. Votre petite d'Aix me uit pitié d'être 
destinée à demeurer dans ce couvenl; en attendant 
une voralion, vous n'oseriez la remuer, de peur 
qu'elle ne se dissipe. » Lé duc de Beauvilliers, em- 
barrassé de ses nombreuses filles, est heureux d'en- 
tendre son aînée, qui n'avait pas encore quinze ans, 
l'assurer de son irrévocable intention d’entrer en 

1 Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, t. IV, art. Ecclésiastiques; 
Finances, art. Clergé. 
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religion, et il ne tarde pas à voir se développer les 
vocations de sa famille au point de compter huit filles 
dans le même couvent. Les personnes poussées par 
des vocations moins prononcées tâchaient de ne pas 
quitter entièrement le monde et de se réserver la vie 
religieuse comme un refuge pour l'avenir. Ainsi 
M" de Grammont revint de Poussay, où elle était allée 
se faire élire abbesse, en portant gaiement un titre qui 
lui assurait cinq cents écus de rentes et lui laissait la 
possibilité de se marier ‘. 

Pour les fils des gentillâtres sans crédit, une place 
dans un chapitre, n’obligeantà assister qu'à quelques 
offices et permettant d'ailleurs de vivre chez soi à sa 
fantaisie, ou bien un emploi de curé primitif de quel- 
que paroisse était une position fort rechierchée. Mais 
pour la haute noblesse ou pour les familles bien sou- 
tenues à la cour, les visées religienses étaient pins 
hautes. M°° de Mailly contraignit deux de ses fils, en 
les privant des choses les plus nécessaires, à rester 
plusieurs années dans l’abbaye Saint-Victor, où l’un 
d'eux se fit religieux. Ses sages prévisions se réalisè- 
rent pour l'autre ; elle eut la satisfaction de le voir de- 
venir aumônier du roi, puis passer de l’archevêché 
d'Arles à celui de Rheims et obtenir enfin le chapeau 
de cardinal. Le duc de Bouillon, trop impatient pour 
attendre que son fils eût vingt-cinq ans avant de le 
lancer dans la brillante carrière de la prêtrise, sollicita 
une dispense de Rome qui affermit de bonne heure 
une si précoce vocation. Enfin le père de M" d'Es- 


* Lettres de Mes de Sévigné t. VI, 9 juin 1680, p. GO; 24 juillet 1680, 
p: 1%. — Mémoires du due d Simon, t. 1, p. 183. — Mémoires 
de Dangeau, par Lemontey, p. 17 
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pinay, pourrassurer son gendre, le comte de Brionne, 
prit l'engagement de s’'interdire, en entrant dans les 
ordres, la possibilité d'un nouveau mariage ‘. 

Le mélange des intérêts temporels avec les convic- 
tions religieuses donnait à chaque instant le spectacle 
de princes de l'Église déposant leur dignité pour se 
marier, de seigneurs perdus de réputation et de 
mœurs, comme le chevalier de Lorraine, mourant 
abbés de plusieurs abbayes, de chanoines, comme le 
comte de Requems, achetant un régiment ?. L’es- 
prit s’accoutumait à ne plus faire de distinction entre 
l'appât pécuniaire qui portait à accepter des fonctions 
ecclésiastiques, et les croyances sérieuses qui les fai- 
saient désirer. La religion tendait chaque jour à des- 
cendre des hautes régions de la conscience pour 
prendre une forme purement matérielle. Les exem- 
ples de cette perversion des esprits abondent, 
M°®* de Sévigné, qui est une femme d'une religion 
sincère sinon éclairée, écrit : « Le roi a communié 
à la Pentecôte; » puis elle ajoute sans transition : 
« Le crédit de M* de Fontange est brillant et so- 
lide, » comme si rien n’était plus naturel que l'adul- 
tère marchant de front avec les sacrements de l'É- 
glise, du moment que l’absolution d'un prêtre l'a 
permis. Le dauphin n'ayant pas fait ses dévotions 
à cause d'une intrigue nouée avec M** du Roure, 
Louis XIV se hâta d'exiler la dame afin que les 
Pasques se fissent, M°° de Montespan quittait sou- 

* Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, 1. 11, art. Chanoine. — 
Mémoires de Saint-Simon, t. U, p. 80. — Mémoires de Dangeau, par 
Lemontey, p. 32, p. 48. 


2 Mémoires de Saint-Simon, 1. Ul, p. 74; L Il, p. 405.— Mémoires de 
Dangeau, par Lemontey, p. 66. 
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vent son royal amant pour aller prier Dieu dans un 
cabinet; rien ne lui aurait fait rompre un jeüne ou 
un jour de maigre. Le roi qu'encensaient Bossuet 
et Fléchier, ne manquait non plus ni une station 
ni une abstinence; mais il ne comprenait pas, au 
dire de M°* de Maintenon, qu’il faut s’humilier et se 
repentir. Cette dame elle-même, malgré sa raison 
et sa piété sérieuse, nous présente les plus étranges 
contrastes. Elle traite les convictions religieuses de 
ses parents comme une aflaire de cour, et, à la mort 
de Jacques d'Angleterre, elle se livre à un enthou- 
siasme de piété, qui semble ignorer ce que c’est que 
la vertu, le courage et les sentiments de l'humanité. 
Elle parle des joies du ciel comme si le défunt avait 
racheté par sa méprisable dévotion les débauchés 
de sa vie et le sang qu'il avait versé. Elle décrit, 
en s'y associant, l’empressement des chirurgiens et 
des médecins à se partager quelques hardes du 
mort en guise de reliques, l’ardeur des gardes à 
tremper leur mouchoir dans son sang ou à toucher 
son corps avec leurs chapelets. Singulier tableau, 
complété par la cure incontestable opérée chez la fille 
d'un lord, à ce qu'affirme l’évêque de Chartres, 
chargé par un cardinal de vérifier la puissance du 
nouveau saint ‘! 

Enfin, dans toute la France catholique, agitée par 
tant de dissentiments latents ou publics en matières 
religieuses, il n'y a pas un homme placé à la tête 

! Lettres de Mn de Sévigné, t. VI, 12 juin 1680, p. 68. Mémoires de 
Saint-Simon, 1. 1, p. 208; 2. V. p. 0L.— Lettres de M=* de Maintenon, 
81 janvier 1700, . IV, p. 163 : Lettres de M=* de Maintenon à M. Villete, 


déjà citées; Lettre de M= de Maintenon au roi d'Espagne, septembre 
1701, 2. VII, p. 5 ; Lettre de l'évéque de Chartrès, 1. VIII, p. 190. 
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de la société qui n'attache un grand prix à la con- 
trainte matérielle; pas un prêtre, depuis Fénelon 
jusqu'à Arnault, qui ne la prêche; pas un laïque, 
depuis l’intendant Basville jusqu'au plus obscur de 
ses collègues, qui ne la regarde comme permise et 
utile. Si quelques-uns, le cardinal de Noailles et 
Bossuet entre autres, diffèrent de sentiment sur la 
nécessité de contraindre les Catholiques à assister à la 
messe, tous sont d'accord, au contraire, sur les grands 
avantages des gênes imposées aux Protestants dans 
tous les détails de leur vie; tous admettent qu'il 
est naturel- d'établir nne différence entre un ancien 
catholique ne pratiquant pas sa croyance et un pro- 
testant restant fidèle à la sienne. L'esprit public ar- 
riva ainsi insensiblement et à son insu au culte de 
la forme, à ce culte exigé brutalement par M. de 
Girardin, ambassadeur à Constantinople, lorsque, au 
au nom de Louis XIV, il avertit ses compatriotes 
que les catholiques seuls jouiraient des priviléges et 
des franchises accordés à là nation par la protection 
du roi, en donnant quatre mois aux protestants pour 
se faire instruire, c'est-à-dire pour se mettre en 
règle. 

L'idée religieuse ne conduit déjà plus la société, elle 
n'en corrige plus les mœurs. La religion ne s'affirme 
plus par sa puissance sur les esprits, et plus d’une 
personne, vaincue par l’évidence, est sur le point de 
la proclamer, avec M"* de Sévigné, miraculeuse et 
sainte parce qu’elle subsiste au milieu des désordres 
et des profanations ‘, Dès la paix de Ryswick, le 


+ Mémoires de Dangeau, par Lemontey, p. 22. — Letres de Mme de 
Sévigné, &. VIH, 26 juillet 169, p. 211. 
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clergé français se montra découragé à la suite de la 
lutte infructueuse qu’il avait soutenue. Le protes- 
tantisme avait un chef puissant; les presses de la 
Hollande ne pouvaient être enchaînées par le pou- 
voir oppressif de Louis XIV, et l'orgueil du monar- 
que se révolta en vain contre l'Histoire de Louis XIII, 
publiée par Le Vassor; les magistrats de la répu- 
blique tolérèrent ce qu'on appelait une insolence à 
Paris ‘. Les écrits polémiques partis de la Hollande 
avaient déjà impressionné fortement les esprits. Le 
parlement de Toulouse en donna la preuve quelques 
années plus tard, en maintenant la validité du tes- 
tament de Bayle contre les parents du philosophe, 
par la raison « qu'un tel homme ne pouvait être re- 
gardé comme un étranger *. » 

Le clergé en contact avec les masses populaires 
était loin, quelque nombreux qu'il fût, de fournir des 
sujets aussi capables et aussi vertueux qu'on aurait pu 
le désirer. L'évêque de Dax avouait qu’en arrivant 
dans son diocèse, il avait trouvé une foule de cures 
possédées par des cadets de famille ou par les bâ- 
tards de patrons de cure. Il se plaignait de leurs 
mœurs déplorables, en ajoutant qu'il avait fait son 
possible pour ramener ces prêtres au bien, mais que 
les plus coupables étaient incorrigibles. L'évêque de 
Poitiers écrivait au ministre que beaucoup de ses 
curés étaient incapables d’instruire les Nouveaux 
Catholiques, et que d’autres les scandalisaient par 
leur mauvaise conduite. D'un autre côté, Basville 
constalait que, dans le Languedoc, la plupart des pa- 


‘ Archives générales, carton E 3986, lettre à Torcy, 20 oviobre 1700. 
La France Protestante, jar MM, Haag, art. Baÿle. 
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roisses étaient desservies par de fort mauvais sujets 
depuis la révocation. M. d'Ableiges informait le mi- 
nistre que beaucoup de curés dans le Poitou se trou- 
vaient, faute d'instruction, dans l'impossibilité de don- 
ner aucun enseignement aux Nouveaux Catholiques ; 
et l'intendant de la Rochelle, qui accusait les curés 
de sa généralité d’être ignorants, intéressés et sor- 
didement avares, signalait particulièrement les moines 
comme déréglés et fainéanis '. 

Ce clergé si largement partagé au point de vue 
des richesses, et quelquefois si peu en état de rem- 
plir la mission qui lui était dévolue, s'était moins 
ressenti de la misère générale que les autres classes 
de citoyens. Il avait, en faisant à l'amiable des sacri- 
fices à la pénurie du moment, évité plus d'un impôt 
qui écrasait la nation, et pouvait se montrer recon- 
naissant de la facilité avec laquelle le roi accueillait 
ses vues et ses calculs. Aussi un évêque de Lavaur 
attribua-t-il, quelques années plus tard, le répit qu'é- 
prouva Louis XLV dans une succession d’infortunes, 
au respect qu’il avait toujours montré pour les droits 
du clergé, en ajoutant que, selon saint Augustin, les 
malheurs des royaumes étaient causés en partie par 
la négligence à payer les dunes ?. 

Aprés la noblesse et le clergé veuait la magistra- 
ture. Il y avait en France treize parlements : ceux 


1 Mémoires sur le Languedoc. Mémoire sur la généralité de La Ro- 
chelte, manuserits français de la Ribliothèque de Genève, n° O4 à 128.— 
État de le France, par le comte de Uoulainviliers. Géréralité de la Ro- 
thelle, 1. V.p. 451. — Archives générales, E 3552, année 1701, TT 248, 
année 1700. 

Mémoires de Pangeau, par Lemontey, p. 78. — Lettres de Mu de 
Muintenun, L VII, p. 18L. 
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de Paris; de Toulouse, de Grenoble, de Bordeaux, 
de Dijon, de Rouen, d'Aix, de Rennes, de Pau, de 
Metr, de Douñi, de Besançon et de Dombes. Ce der- 
nier ne fut supprimé qu'en 1774, par suite de la 
cession de la souveraineté du pays faite au roi 
en 4762. À ces treige parlements, on peut ajouter 
le conseï supérieur d'Alsace, qui ne différait de ces 
cours de justice que de nom; puis le conseil supé- 
rieur de Roussillon et le conseil provincial d'Artois, 
qui avaient en grande partie les mêmes attributions 
judiciaires. 

Les partements se divisaient dans le service en 
grand'chambre, où les causes se plaidaient; en 
chambre des emquêtes, où l’on jugeait les procès par 
écrit après qu'ils avaient subi un premier examen ; 
en chambre des requêtes, où se traitaient les affaires 
des personnes qui avaient des droits de commiltimus, 
c'est-à-dire qui jouissaient du privilége de pouvoir 
faire juger toutes leurs affaires par cette chambre 
spéeiale ; et enfin en tournelle, où eomparaissaient 
les criminels. : 

Les parlements appékés à juger en dernier ressort 
toutes tes affaires, tant civiles que criminelles, qui 
leur étaient soumises, soit directement, soit en se- 
conde instance, exerçaient leur juridiction sur des 
contrées plus on moins vastes. Le nombre des mem- 
bres qui les composaient variait comme l'étendue 
des pays sowmis à leur autorité, et l'immense ressorl 
de celui de Paris avail constitué une cour formée | 
de deux ‘cents conseillers, indépendamment d'un 
premier président, de neuf présidents à moïtier et 
de vingt présidents des enquêtes et requêles. Les 
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places de tous ces juges, appelées charges, étaient 
héréditaires et vénales, sauf celle de premier prési- 
dent, qui était à vie et au choix du roi ‘. 

Au-dessous des parlements, ilexistait des tribunaux 
inférieurs placés au milieu des populations, À des 
niveaux plus ou moins élevés, et désignés par des 
titres différents suivant les provinces. Plus de neuf 
cents vicomtés, d'après le nom adopté en Normandie, 
ou vigueries, comme on les désignait en Provence, 
ou prévotés formaient des juridictions dont les dé- 
cisions pouvaient être soumises, en appel, à cent 
cinquante sénéchaussées ou présidiaux. Tous les sié- 
ges dans ces justices secondaires, qui offraient aux 
citoyens la possibilité de faire examiner deux fois 
leurs contestations avant d'arriver au parlement, 
pouvaient s’acquérir à prix d'argent. 

Les parlements avaient des pouvoirs à la fois 
judiciaires el administratifs, et leurs attributions 
étaient d'autant plus considérables qu’elles n'avaient 
jamais été complétement définies. Le parlement de 
Paris comptait au nombre de ses membres les princes 
du sang et les pairs laïques et ecclésiastiques du 
royaume, et les autres parlements se rattachaient 
tous à la noblesse et au clergé par leurs conseillers- 
nés, leurs conseillers d'honneur et leurs conseillers 
clercs. C’est ainsi que les gouverneurs du Languedoc 
et de la Guyenne, l'archevêque de Toulouse et 
l'abbé de Saint-Sernin étaient conseillers-nés dans 
les parlements de ces provinces. L'archevêque de 


4 L'État de la France, t. IV, p. 251 à 248. — Encyelopédie méthodique. 
durispradence, 1. VI, art. Parlements ; T. 1, art, Appel; T. Ill, art. Com- 
mitimus. 
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Narbonne était conseiller d'honneur au parlement de 
Toulouse, et le marquis de Sully pouvait, au même 
titre, siéger dans celui de Dijon '. 

A côté de ces parlements et au dessus d'eux se pré- 
sentait le conseil du roi présidé par le chancelier. 
Ce conseil se divisait en diverses branches : le 
conseil des affaires ‘étrangères ou conseil d'État, le 
conseil des dépêches, formé des ministres qui s'oc- 
cupaient de l'administration du royaume, le conseil 
des finances, le conseil royal du commerce, le con- 
seil des parties ou conseil d'État privé. 

Ce dernier conseil préparait les lois et les ordon- 
nances, jugeait les demandes tendant à obtenir la cas- 
sation d’arrêts rendus par les parlements, et décidait 
les conflits qui s'élevaient entre les cours souveraines. 
De pareils pouvoirs, qui correspondent à ceux de la 
cour de cassation de nos jours et à ceux de notre con- 
seil d'État, faisaient nécessairement du conseil des 
parties une section importante du conseil du roi. 
Aussi trouvons-nous dans son sein trente conseil- 
lers d'État, quatre secrétaires d’État, le controleur 
général des finances, les intendants des finances et 
plusieurs maitres des requêtes. 

Les places de conseillers d'État n'étaient point des 
offices, c'est-à-dire des places que l'on pouvait ache- 
ter; c'étaient des titres de dignité conférés par lettres 
patentes. 

De ce conseil d'État avait fini par sortir le grand 


4 Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, t. VI, art. Of; T. 1, 
art, Baiki; T. V, art. Justice ; TL VI, art, Parlement; art. Présidial; art 
révôt royal. — Dicionnaire de Moréri, art. France. — L'Htat de la 
France, L. IV, p. 951 à 489. 
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conseil, dont plusieurs des attributions seconfondaient 
avec celles du conseil d'État privé, telles que la cas- 
sation des arrêts rendus par les parlements, le juge- 
ment des conflits élevés entre eux, la décision 
exclusive des procès concernant les archevêchés, les 
évéchés, les abbayes. 


Le grand conseil ayant mission, à l'instar de Grand conseil. 


nore cour de cassation, de veiller à établir une juris- 
prudence uniforme dans le royaume sur certaines 
matières, élait, comme le conseil d'État d'aujour- 
d’hui, juge des questions relatives au régime et à la 
discipline des grands corps de l'État, qui se sous- 
trayaient ainsi à la juridiction des tribunaux ordinai- 
res. Il suppléait même souvent les parlements dans le 
jugement de certaines causes; c'est ainsi qu'on lui 
renvoya même une fois, en 4659, la décision de 
tous les procès du ressort du parlement de Dijon. 
Présidé par le chancelier ou le garde des sceaux, il 
se composait de cinq autres présidents, dont les 
charges étaient constituées en office, c’est-à-dire 
pouvaient s'acheter, de conseillers d'honneur, dont 
le nombre n'était pas fixé, de cinquante-quatre con- 
seillers, de deux avocats généraux, d'un procureur 
général et de plusieurs substituts. 

Comme corollaire du grand conseil et du conseil 
d'État, il existait une sorte de magistrats appelés 
maîtres des requêtes, qui siégeaient dans le conseil 
privé du roi, dans le conseil d'État, dans le grand 
conseil et dans le parlement, ou qui formaient des 
espèces de tribunaux exceptionnels, ceux des requêtes 
de l'hôtel du roi, des requêtes du Palais. Ces juri- 
dictions étaient en partie créées dans l'intérêt des 
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fonctionnaires publics et d’une foule de privilégiés qui 
y avaient recours pour enlever le bénéfice de la justice 
ordinaire aux citoyens ayant des plaintes à faire valoir 
contre eux, ou des discussiuns d'intérêt avec eux. 
L'institution de ces maîtres des requêtes, appelés à 
s'occuper de loutes choses, à se former en commis- 
sions suivant le bon plaisir des ministres au de leurs 
serviteurs obligés, les membres du grand conseil, 
complétait le réseau du pouvoir monstrueux qui 
plaçait en dernier ressort la justice entre les mains 
du gouvernement. Chaque citoyen se trouvait, par 
l’enchainement de toutes les parties de cette organi- 
sation, livré, sans défense possible, à cette force im- 
personnelle et anonyme appelée l’administration ‘. 
Nous retrouvons aujourd’hui dans le conseil 
d'État la reproduction savante et simplifiée du 
grand conseil. Le conflit administratif qui permet à 
un ministre où à un préfet de demander qu'une 


+ cause portée devant un tribunal ordinaire soit jugée 


par un conseil de préfecture; le droit du conseil 
d'État de décider souverainement une pareille pré- 
tention, ne sunt en définitive que les attributions du 
grand conseil de l'ancienne monarchie. Le privilége 
donné aux membres de ce que l’on appelait les grands 
corps de l’État de faire juger leur conduite ou leurs 
aMaires par le grand conseil, correspond à la néves- 
sité d'obtenir la permission du conseil d'État pour 
poursuivre -un fonctionnaire public. L'omnipotence 
du pouvoir administratif est, de nos jours, aussi for- 


1 Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, 1. Il, art, Committimus ; 
art. Conseil du roi; art. Grand conseil; T. V, art, Maitres des requêtes; 
L VI, ant. Requétes @u Peleis 1. VII, art, Requêtes de l'hôtel du Roi 
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tement établie qu'autrelois; les instruments dont il-se 
sert, sont à peu de chose près les mêmes; la seule 
modification qui ait été faite consiste dans le nombre 
des citoyens ayant le droit de réclamer des tribunaux 
exceptionnels. Les employés du gouvernement peu- 
vent seuls, aujourd'hui, soustraire à la justice er- 
dinaire du pays la conduite qu'ils on! tenue comme 
fonctionnaires. 

Le pouvoir étendu de tous les parlements, du eon- 
seil d’État, du grand conseil, enfinde toutos les cours 
appelées à rendre la justice, devait entrainer des abus 
de tous genres. Les liens qui rattachaient les membres 
de ces corps à la noblesse etau clergé, soit parce qu'ils 
appartenaient déjà à ces deux ordres, soit parce qu'ils 
étaient en voie de devenir nobles en exerçant pendant 
un certain nombre d'années leurs fonctions de juge ?, 
ne pouvaient que rendre plus dangereuse la puissance 
qu’ils exerçaient. Ils avaient à la fois et l’enivrement 
que eause le pouvoir et les préférences qu'engendre 
l'esprit de caste. L'absence de toute publicité en de- 
hors du gouvernement laissait aux eitoyens le mi- 
nistre pour unique recours. C'était au ministre seul 
qu’il appartenait de mettre un frein aux excès qui 
devaient se produire. On comprendra que ce dernier 
appel était généralement très-inutile, si l’on réfléchit à 
la solidarité qui s'établit entre les différents membres 
des administrations publiques. En analysant, en effet, 
les relations existant entre les fonctionnaires de tous 
les degrés, on trouve les employés sepérieurs enga- 
gés à protéger leurs inférieurs dans les actes plus où 


! Encyclopédie méfhodique, Jurisprudence, L VI, art. Nublesse gra- 
duefle, p. 126. À 
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moins répréhensibles qu’ils peuvent commettre, soit 
parce qu'ils les ont commandés, soit parce qu'ils peu- 
vent être appelés à leur demander des services du 
même genre, Les employés inférieurs craignent de 
signaler les fautes de leurs supérieurs, ou de leur 
refuser leur concours de peur de perdre tout es- 
poir d'avancement , de se voir même privés de leurs 
moyens d'existence. À ces intérêts qui unissent en 
un corps très-compact les employés d'un gouverne- 
ment, s'ajoute forcément l'esprit d'exclusion qui 
s'empare des groupes d'hommes jouissant d'un pri- 
vilége ou s’occupañt d’affaires spéciales. Les fonction- 
naires se considèrent comme un peuple à part ayant 
ses lois particulières. Ils regardent toute interven- 
tion d'un citoyen étranger à l'administration comme 
une atteinte portée à leur corps, et se lèvent tous 
pour défendre la conduite d’un des leurs. Il faut que 
l'oppression des citoyens soit bien grande, et l'im- 
punité des personnes chargées des affaires du public, 
comme on dit, bien criante pour que le pouvoir cen- 
tral pense à intervenir. Ce moment solennel sembla 
venu à l'époque où les souffrances du pays eurent af- 
faibli le pouvoir et propagé l’improbité chez les finan- 
ciers, ainsi que nous l'avons vu. Le ministre s’in- 
quiéta des désordres de la magistrature, voulut 
savoir jusqu'où ils s'étendaient, et‘conçut le projet 
d’une enquête. Nous ignorons si elle se fit, mais nous 
avons la série des questions posées aux maîtres des 
requêtes qui devaient en être chargés, et ces ques- 
fions, en nous initiantaux préoccupations du pouvoir 
en 1702, peuvent nous donner une idée des actes que 
les citoyens avaient à redouter de la part des cours 
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de justice. Les commissaires départis devaient donc 
s’enquérir de Foppression du faible, de la longueur 
des procès, de l'excès des épices, c'est-à-dire des 
frais exigés des plaideurs, de l'impunité assurée aux 
assassinats, meurtres ou violences commis par des 
gentilshommes. Le roi, lisait-on dans leurs in- 
structions, sait que des officiers de ses cours se 
font vendre de force les fonds de terre qui leur 
conviennent ; il voudrait connaître dans quelles pro- 
vinces des faits pareils ont eu lieu '. 

À côté des justices inférieures créées par le roi, Justices 
existaient une fonle de justices établies par des sei- “* “rer 
gneurs, propriétaires de telle. ou telle paroisse ou 
partie de parvisse. Ces tribunaux, dont l'origine re- 
montait souvent à la féodalité, se divisaient en trois 
catégories, suivant la valeur des contributions ou des 
amendes qu'ils exigeaient. Certains seigneurs avaient 
les trois juridictions de haute, moyenne et basse 
justice; d’autres n’en pouvaient exercer que deux; 
d’autres enfin n’en possédaient qu'une. 

Le droit d’instituer cette multitude de petits 
juges était conféré par la propriété d'une terre et 
se transmettait avec elle. Ces magistrats subalternes, 
appelés souvent du même nom que les juges royaux, 
rendaient, comme ces derniers, des sentences qui 
pouvaient être frappées d'appel devant les baillis, les 
sénéchaux et, en dernier lieu, devant les parlements. 

Créés la plupart du temps à prix d'argent?, ils étaient Leurs dus. 


Mémoires pour Messieurs les Commissaires départis dans les Pro- 
‘vinces en 109, manuserits français de la Bibliothèque de Genève, n°19 

2 Encyclopédie méthodique, lurisprudence, T. 1, art. Bail 
Basse Justice , art, Juges, art. Juges dès seigneurs, art. Justice; art. 
Haute Justice; T. VI, art. Mogeme Justire ; 2. VI, art, Seigneurs. 
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un véritable fléau pour les justiciables à cause de leur 


“nombre et du droit dont ils jouissaient de décider 


certaines causes spéciales. Les citoyons sc trouvaient 
entourés de magistrals ayant chacun un intérêt pé- 
eunisire à atlirer les procès devant son tribunal, et 
le peuple devenait l: viclime du zèle que ces juges 
mettaient à s'occuper de ses affaires, quand il ne 
l'était pas de leur improbité ou de leur ignorance. 
L'intendant de La Rochelle, le seul qui parle des 
justices des seigneurs, les caractérise en ces ter. 
mes : « Elles sont mal administrées; la plus grande 
partie des juges ne sont point gradués ou sont 
très-ignorants ; ce sont, la plupart, des malheureux 
praticiens qui pillent les pauvres peuples sur lesquels 
ils ont plus de droit que le roi‘. » 

Les parlements qui distribuaient la justice au pou- 
ple en dernier ressort, joignaient au pouvoir judi- 
ciaire des attributions administratives s'étendant sur 
la police, les travaux publics et les revenus de l'É- 
tat. Ces prérogatives, longtemps très-étendues, s'é- 
taient dé plus en plus amoindries par la ferme et per- 
sévérante volonté de Colbert, qui les avait en grande 
partie concentrées dans les mains des intendants. 

Les intendants, créés en 4635 pour être les agents 
spéciaux des ministres dans toutes los previnces, 
avaient fini par s'emparer peu à peu de la décision de 
toutes les aflaires, et par soumettre ainsi, sans con- 
trêle possible, la direction du pays au pouvoir central. 

1l ÿ avait des intendants à Amiens, à Auch, à Alen- 
çon, à Aix, à Bourges, à Besançon, à Bordeaux, à 


4 Mémoires eur la généralié de La Rochelle, 1699, manuscrits français 
de la Bibliothèque de Genève, n°° 94 à 128. 
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Bayonne, à Brest, à Caen, à Clermont, à Dijon, à 
Grenoble, à Limoges, à Lyon, à La Rochelle, à Metz, 
à Moulins, à Montauban, à Maubeuge, à Orléans, à 
Poitiers, à Perpignan, à Paris, à Rouen, à Riom, à 
Soissons, à Tarbes, à Toulouse, à Tours; il y en avait 
un pour la Champagne, un pour l'Alsace et un pour 
les Flandres et l’Artois'. 

Ces intendants chargés de veiller à la répartition des 
impôts, à l'entretien des chemins et des ponts, à 
l'emploi des revenus des villes et des communautés, 
à la culture des terres, au développement du com- 
merce, éclairaientles ministres sur les décisions qu'ils 
avaient à prendre. Ils joignaient souvent à leurs fonc- 
tions de police et de finance la mission du juge, en 


Divsion 
de ls France 
financière. 


présidant des commissions chargées de décider les - 


affaires que le grand conseil leur renvoyait. Un in- 
tendant était, comme l’on voit, un préfet de nos jours, 
qui administre un département et préside son conseil 
de préfecture. Il avait seulement de plus que nos 
préfets actuels le droit de nommer des subdélégués, 
espèces de sous-préfets qui ne donnaient que des avis 
sur les affaires soumises à leur exainen. La nomina- 
tion des intendants ayant été amenée, au début, par 
le désir de régulariser la perception des impôts, les 


4 Ilest assez difficile de savoir d'une manière très-précise le nombre des 
intendants à une époque donnée, en 169$ par exemple, parce que, dans les 
dictionnaires géographiques de laFrance, ons'occupe plutôt des gouverneurs 
que de ces fonctionnaires, et que le nombre des iutendants à varié. Nous 
avons comparé, pour approcher autant que possible dela vérité, des listes 
plus récentes quenous avons trouvées dans les Archives générales eL les avons 
complétées les unes par les autres. Voir Archives générales, U 168, annbe 
1729; E 3576, année 17il; E 3582, année 1747; E 3510, année 1749; 
E 3516. année 1735 ; E 3397, année 1760; E 3931, année 1771; E 3604, 
année (772. 


Google 


236 LIVRE DEUXIÈME 


étendues de pays soumises à leur administration se 
fixèrent naturellement par les divisions financières du 
royaume, c’est-à-dire par le nombre des généralités. 
A l’époque où nous sommes arrivé, la généralité de 
Montpellier étant réunie à celle de Toulouse, il n’y 
avait pour tout le Languedoc qu'un seul intendant, 
qui était le fameux Basville. 
* Le nom de généralité, tout en précisant la 
division d'un même royaume dans un but uni- 
forme, était loin de désigner des portions de terri- 
toire soumises aux mêmes charges. Les généralités 
comprenaient trois sortes de contrées. Les pays 
d'élection, les pays d'état et les pays conquis. Les 
pays d'élection tiraient leur nom de l'impôt de la 
- taille, que prélevaient des personnes élues par les 
paroisses. Les pays d'état s'imposaient eux-mêmes 
par des députés, prérogative utile à certains égards, 
mais déjà fort amojndrie par la puissance du pou- 
voir central. Les assemblées de ces pays d'état qui 
votaient les impôts de la province, résistaient diffi- 
cilement aux demandes du gouverneur chargé de les 
présider, et elles consentaient assez volontiers à des 
dons volontaires, semblables à celui que M. de Beu- 
vron annonce au ministre dans une lettre du 46 avril . 
1692, en ces termes : « Le roy trouverroit bon que 
j'obligeasse celte ville de Rouen à faire volontaire- 
ment un pareil don de trois cent mille francs à Sa 
Majesté qu'ils firent il y a trois ans encore par mon 
ministère. Cela a esté résolu et j'en ay envoyé l'acte 
de délibération à M. de Pontehartrain, Ce n’a pas été 
sans peine et difficultés pour la pauvreté où l’on est 
et par d'autres raisons ; mais enfin j'en suis venu à 
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bout, sans commettre ny nommer le nom du roy et 
sans bruit. » Les pays conquis ne payaient pas la 
taille de la même manière que les pays d'élection et 
s'imposaient comme les pays d'état *, 

I est impossible, dans un royaume comme la 
France formé par l’agglomération successive de pe- 
tits pays réunis de gré ou de force, de trouver une 
règle uniforme en dehors du pouvoir écrasant qui 
imposait à chaque portion du pays les caprices d'une 
volonté toute puissante. Les contrées unies entre 
elles par le lien d'un même impôt étaient séparées, 
quand il s'agissait de donner, sous une autre forme, 
un revenu public ; et les provinces ou parties de pro- 
vince, tantôt réunies, tantôt divisées, formaient, sous 
l'empire de l'administration, des portions de territoire 
qui n'avaient aucun rapport avec la situation géo- 
graphique du pays. 


937 


4 Archives générales, M (13. — Dictionnaire encyclopédique des fi. 
nances, par M de Surgy, in-4”, Paris, 1789, art. Intendant ; art. Pays 
d'état ; art. Élection. — Code municipal ou analyse des riglements con- 
cernant les officiers municipaux, in-°, Paris, 1761, p. 98. — État de la 
France, t. IV, p. 785 et suiv. — Encyclopédie méthodique, Finances, art 
États ; art. Pays d'élection. Les pays d'élection étaient : L'Hle de France, la 
Brie, le Boulonnais, le Calaisis, une partie de la Picardie, le Soissonnais, 
le Laonais, le Beauvoisis, la Champagne, le Lyonnais, le Forez, le Beau- 
jolais, le Rouergue, le Querci, le Bordelais, le Périgord, l'Agénois, le Con- 
domois, le Bazadois, les Landes, le Limousin, l'Angoumoi, le Poitou, la 
Saintonge, le Pays d'Aunis, la Touraine, l'Anjou, le Muine, la Normandie, 
l'Orléanais, La Sologne, le Blaisois, le Vendorcois, la Beauce, le Pays Char- 
train, le Gatinois, le Berry, le Bourbonnais, le Niverrais, la Haute-Marche, 
l'Auvergne, la Guyenne. 

Les pays d'état étaient : la Bretagne, la Bourgogne, le Dauphiné, la Pro= 
vence, le Languedoe, le Pays de Foix, les Pays de Marsan, de Nébousan, 
de Soule, de Labour, le Béarn et la Basse-Navarre, les qutre vallées de 
Maynoae, de Neste, d'Aure et de Bareousse. 

Les pays conquis étaient : les Trois Évéchés, l'Alsace, le Roussillon, 
VArtois, la Flandre, leHaynaut et la Franche-Comté, 
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Si l'on recherche ce qu’étaient les droits de douane 
et comment ils étaient perçus, on trouve trois grandes 
divisions : les provinces des cinq grosses fermes, 
qui avaient accepté le tarif des droits d'entrée et de 
sortie adopté en 1664 par Colbert, et qui formaient 
entre elles un petit État dont toutes les parties com- 
muniquaient ensemble sans entraves ; les provinces 
réputées étrangères, qui ne pouvaient communi- 
quer librement ni entre elles ni avec celles des cinq 
grosses fermes ; et enfin les provinces et pays traités 
comme étrangers, qui étaient séparés de la France 
par un réseau de droits, mais qui avaient la liberté 
de commercer avec les autres nations". Dans ces trois 
divisions, l'uniformité était encore loin d'être éta- 
blie. La Picardie, l'Anjou, le pays d'Aunis et la Nor- 
mandie, provinces des cinq grosses fermes, étaient 
soumis à des droits locaux non compris dans le tarif 
de 1664. Les tarifs variaient dans chacune des pro- 
vinces réputées étrangères, et les habitants de Lyon 
jouissaient, en acquittantun droit qui leur était parti- 


4 Les provinres des cinq grosses fermes étaient : a Normandie, la Pi- 
cardie, la Champagne, la Bourggre, la Bresse, le Bourbonnais, le Berry, 
le Poitou, le Pays d'Aunis, l'Anjou, le Maine et les provinces comprises 
dansle cercle formé par ces contrées, telles que l'Orléanais, le Niverne 
la Toüraire, lÎle-de France et autres. Voy. Recueil des anpienses lois 
frangaises, 1. XX, p. 24, ordonnance de février 1687. 

Les provinces réputées étrangères étaient : la Bretagne, la Saintonge, la 
Marehe, fe Péngoni, l'Auvergne, la Guyenne, la Gascogne, la généralité 
d'Auch, le Romsillon, de Languedee, la Provence, le Dauphiné, là Flan- 
dre, l'Artois, le Haynaut, la Franche-Comté et le Lyonnais. Voy. Encyclo- 
pédie méthodique, Finances, art. Étrangères. 

Les provinces et pays traités comme étrangers étaient ; l'Alsace, les 
Trois Evéchés, les villes de Dunkerque, Bayonne, Marseille. Voy. De l'admi- 
nittration prorinciale, jar le Trône, Base, 1788, in-$o, 2. 1, p.332. — 
Encyclopédie méthodique, Finances, art, Alsace, Dunkerque, Bayonne, 
Maræille. Gex devint pays étranger en 1715 seulement. 
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culier, du privilége de communiquer avec la Pro- 
.vence, le Languedoc et les provinces des cinq grosses 
fermes. Enfin, dans los pays traités comme étran- 
gers, Dunkerque était un port franc avec une liberté 
de commerce absolue, tandis que Marseille et 
Bayonne, tout en étant considérées comme villes étran- 
gères, imposaient un droit local sur toutes les mar- 
chandises non destinées À leurs habitants. Aussi 
disait-on, en parlant de ces droits de douane ou de 
traite si variés et des inmombrables lois qui les 
avaient établis, que, dans les discussions élevées en- 
tre les contribuables et les percepleurs, c'étaient des 
aveugles se prenant de querelle avec des sourds ‘. 

Les droits d'aides ou les impôts sur les vins, 
les bières, les liqueurs, le poisson, .etc., ne se le- 
vaient pas dans tout le royaume ; et même dans les 
pays d'aides, l'impôt n'était pas le même partout *. 
L'impôt du tabac, par privilége de vente, ne se per- 
cevait pas en Flandre, en Artois, dans le Hainaut, 
la Franche-Comté, l'Alsace, le Cambrésis et Je pays 
de Gex *. Enfin l'impôt du sel partageail le royaume 
en provinces de grandes gabelles, provinces de petites 
gabelles, provinces salines, provinces rédimées, pro- 
vinces franches et pays de quart-bouillon *. Outre ces 


! Encyclopédie méthoëlique, Finances, art. Cinq groses fermes; art. 
Etrangers; att, Dunkerque, Bayonne ; art. Droïs; art. Douane lle Lyon. 

2 Ibidém, Finances, art. Aides.'Les pays d'aides étaient : les générelités 
d'Alençon, d'Amiens, de Bourges, de Caen, de Châlons, de La Roctelle, de 
Lyon, de Moultns, d'Orléans, de Paris, de Poitiers, de Touen, de Soissons, 
de Toars; les électionsd'Auxerre, de Bar-sur-Seine, de Mâcon, faisant partie 
de larrénéralité de Dijon ; les électionsd'Angeulême et de Bourganeuf com- 
prises dans la généralité de Limoges. 

© Jbidem, Finaness, art, Tabac ; art. Franche-Comté; art. Artois. 

* Provins de grandes gabelles : Mle de France (Seine, Seine- 
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© grandes divisions, l'impôt du sel en établissait encore 
d'autres. Les villes d'Arles et d'Aigues-Mortes, situées 
dans le Languedoc, pays de petites gabelles, ne 


et-Oise, presque tout Seine-et-Marne, Oise, près de la moitié del'Aisne); 
Orléanals (Loire-et-Cher, Loiret, la moitié à peu près d'Eureet- Loir); 
Maine (Sarthe, Mayenne, à peu près un tiers de l'Ome, à peu près la 
moiñé d'Eure-et-Loin; Anjou (Maine-et-Loire, une petite partie de la 
Maysnne, une petite partie de l'Indre) ; ouraine (Indre-et Loire) ; 
Berry (Indre, Cher); Bourbonnals {Allier; Bourgogne 
(Saëne-et-Loire , Ain, Côte d'Or, une partie de l'Yonne); Picardie 
{Sonme, la moitié à peu près de l'Aisne) ; Champagne (Ardennes, 
Mame, Aube, Haute-Marne); Perche (une petite partie de l'Orne et 
la plus grande partie de la Normandie) 

Provinces de petites gabelles : Mäconnals [une petile partie 
de Saône-et-Loire) ; Lyonmeñs (une partie de la Loire, une partie du 
Rhône) ; Forez (une partie du département de la Loire); Reauÿo- 
Las (un arrondissement du département du Rhône) ; Bugey {une par- 
tie & l'Ain); Bresse (une autre parie de l'Air); Paye de Dom 
bes (dans le Rhône et l'Ain); Dauphiné (Drôme, Hautes-Alpes, 
lèr) ; Languedoe (Gard, Hérault, Aude, Tarn, Haute-Garonne, 
Lozire, Ardèche, partie de la Haute-Loire); Provence (Basss-Alpes, 
Vausluse, Bouches-du-Rhône, Var); Fousstllon (Pyrénéce orienta 
les); Rouergue (Aveyron); Gévaudan (une partie de la Lozère, 
une petite partie de l'Auvergne, qui est composée du Puy-de-Dône et du 
Cantal). 

Provinces salines : Franche-Comté (Jura, Doubs, Haute 
Saûre) ; roïs-Évêchés (Neurthe, Meuse, Moxlle); Rhéte- 
lois (petite partie des Ardennes, une partie de l'Alsace, c'est-èdire des 
départements du Haut et du Bas-Rhin); Clermontois (une partie du 
Puydu-Dôme). 

Provinces rédimées, aïusi nommées pour s'être afranchies de l'impôt 
en payant une somme à Henri Il : Poitou (Vendée, Deux-Sèvres, 
Vierne) ; Aunis (petite partie de la Charente-Inférieure, capitale, La 
Rochelle) ; Saintonge (Charente- inférieure); Angoumois 
(Cherente); Limousin (Corrèze et partie de la Haute-Vienne) 
Grande partie de l'Auvergne (grande partie du Puy-de- 
Dôrre et le Cantal); Grande partie du Périgord (grande 
parie de la Dordogne) ; Grande partie du Quercy (grande 
parie du Lo); Grande partie de la Guienne (grade par- 
tie ce la Dordogne, Girunde, Lot-et-Garonne, Lut, Aveyron); La plus 
grande partie des pays de Foix, Bigorre, Co: 
ming. parlements de l'Ariège, Hautes-Pyrénées, Haute-Ga- 
ronre). 

Provinces franches : Bretagne (Finistère, Cétes-du-Nord 
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payaient aucun impôt sur le sel, et lc Rhételois, en- 
clavé dans la Champagne, pays de grandes gabelles, 
avait le privilége d'obtenir cette denrée à des prix 
plus bas que les contrées environnantes ‘. 

Les impôts dont nous venons de parler, prenaient 
souvent des formes multiples pour atteindre plusieurs 
fois le même produit. La liste des droits d'aides est 
presque aussi variée que celle des droits de traites; 
et la France se diviserait en atomes, si on voulait 
essayer de la partager en circonscriptions correspon- 
dantes à toutes les branches du revenu public ?, 


et-Vilaine, Morbihan, Loire-Inférieure) ; Artols (grande partie du Pas- 
de-Calais); Flandre (partie du Nord); Hainaut (partie du Nord); 
Calais et Boulonats (partie du Pas-de-Calais), Principauté 
d’Arles (peite portic des Bouches-du-Rhône); Principauté 
de Sedan (petite partie des Ardennts); Principauté de 
Raucourt (petite partie des Ardennes); Néhouzan (petie partie 
de à Haut-Garonne); Béarn et Basae-Navarre (partie des 
Basses Pyrénées); Pays de Soult et de Labour (petit partie 
des Basses-Pyrénées); Iles de Ré et d'Oléron (petite partie 
de la Charsnte-hférieure) : Parties d’Aunis, Saintonge et 
Poitou (partie de la Charentelnférieure, de la Vendée, de 1a Vienne 
et des. Deux-Sèvres). 

Pays de Quart-Bouillon. Ces pays, approvisionnés par des sauneries 
particulières où l'on fuiait bouillir un sable imprégné de sel, comprenaient 
une grande partie de le Basse-Normandie. La quantité de sel que ces éta- 
blisements devaient produire, était réglée ; mis, comme primitivement 
ils étaient tenns de remettre gratuitement au roi le quart de leur fabrica- 
tion, eet usage avait fait donner ce nom aux pays ainsi approvisionné 

Nous avons suivi les divisions adoptées pour l'impôt du sel dans l'ou- 
vrage de Necker, De l'administration des finances, in-1?, 1785, t. Il, 
p. 9 elsuiantes; et, pour la réduetion des provinces en départements, la 
Statistique de la France, publiée par le gouvernement, en 1857, £. 1, 
p. 60. 

+ Encyclopédie méthodique, Finances, art. Aigues-Mortes ; art. Arles. 
— Ordonnances poriant réglement drs gabelles du mois de mai 1680, 
petit in-12, Paris 1738, titre XVI, ert, 28. 

2 De l'Administration provinciale, par Letrône, Basle, 
t.1, p. 29. — Encyclopédie méthadique, Finances. Voi 
rendre compte d'une foule d'impôts existant dans une province ou partie de 
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Ces impôts s’affermaient ou se percevaient au 
moyen de receveurs attirés qui achetaient leurs 
charges et prélevaient un bénéfice sur les sommes 
qu'ils touchaient. La taille et le taillon étaient versés 
dans les caisses de receveurs particuliers appelés re- 
ceveurs des tailles, et arrivaient par eux aux rece- 
veurs généraux. Ces receveursdes tailles, comme les 
receveurs généraux, avaient des services alternatifs, 
c’est-à-dire qu’ils entraient en fonctions tous les deux 
ans, et il y avait dans chaque généralité des pays 
d'élection deux receveurs généraux el deux receveurs 
des tailles. 

La ferme générale, autrement appelée les cinq 
grosses fermes, comprenait dans son bail les droits 
de traites, les aides et les gabelles. 11 y avait une ferme 
pour l'impôt du tabac ct la marque d'étain', une 
ferme du domaine d'Occident, percevant des droits 
sur les denrées qui arrivaient des îles d'Amérique, 
et une ferme des domaines du roi, chargée d'admi- 
nistrer les propriétés de la couronne, et, à partir de 
1669, de prélever les droits de contrôle et exploits 
qui venaient d’être étiblis. Les receveurs généraux 
remellaient au trésor royal les sommes qu'ils per- 
cevaient, et les fermiers généraux et autres fermiers 
particuliers, dont le nombre ne fut jamais fixé, y ver- 
saient le prix de leur bail et la moitié des excédants 
des bénéfices qu'ils obtenaient sur certains impôts. 


province et non établis dans une autre, les articles, entre autres : 
Marques des fers, Marques des Toiles, Gertlème denier, Deux pour cent 
d'Arles, Denier Saint-André, Douane de Valence, Chausséages. 

* Fnoyclopédie méthodique, Finances, art, Taille; art. Receveurs des 
fermes. —Collection des ancienses lois françaises, L. XIX, p, 150; L XX, 
DE 
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Les contestations qui naissaient de la plupart de 
ces impôts, étaient soumises à des tribunaux spéciaux. 
Les cours des aides jugeaient en dernier ressort les 
procès, lant civils que criminels, ayant rapport aux 
tailles, aïdes, gabelles et autres impositions des fer- 
mes du roi, attribution qui les conduisait à décider 
parfois de la valeur des titres de noblesse à l'occasion 
de la levée des tailles. Les cours des monnaies ju- 
geaientles questions relatives aux métaux, aux mines, 
aux monnaies et le crime de fausse monnaie. Le bu- 
reau des finances, composé de trésoriers de France, 
décidait, sauf appel au parlement, les affaires intéres- 
sant le domaine du roi et les droits qui en dépen- 
daient '. Les maîtrises des eaux et forêts ressortis- 
saient, en appel et en dernier ressort, des tables de 
marbre pour tous les procès, civils ou criminels, 
concernant les îles, les forêts, les rivières. Les cham- 
bres des comptes avaient une juridiction sans appel 
sur toute action regardant la poursuite des droits 
domaniaux de contrôle, des exploits et de francs- 
fiefs compris dans les baux des domaines de France, 
et de plus sur tous les crimes, malversations , 
abus et fraudes, commis par les receveurs et les fer- 
miers ?. 
La multitude des impôts, leur diversité, la foule 
de lribunäux chargés de décider les questions qui 
pouvaient en concerner le prélèvement, n'étaient pas 


1 Encyclopédie méthodique, Finances, art. Domaine: art. Domaine 
d'üccident; art, Bureau de finance. — Voir Histoire financière, par Bres- 

» Paris, 18 L'État de la France, L. IV, p. 623 et suiv. 
Ordmnance de Louis XIV sur le fait des eaux et foréts du mois 
d'août 1659, petit in-&e, Paris, 1765. — L'État de la France, t. IV, p.500 et 
suivantes, 
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les seuls embarras d’un contrôleur général des finan- 
ces. Il rencontrait dans leur perception une quan- 
tité d'obstacles ; il était forcé de se servir d'agents qui 
souvent avaient acheté leurs charges, comme les re- 
ceveurs généraux; il se trouvait contraint d'accepter 
le service de fonctionnaires inutiles, tels que les re- 
ceveurs alternatifs chargés de percevoir les mêmes 
impôts à tour de rôle, ce qui entrainait souvent la 
présence sur les: mêmes lieux de deux collecteurs 
d'impôts, l'un demandant les restes de l’année pré- 
cédente, l’autre ceux de l’année présente. Ces fonc- 


ions, vendues par l'État dans sa détresse, compli- 


quaient inutilement un service déjà bien diflicile 
à remplir. Le ministre devait à la fois empêcher le 
détournement des deniers de l’Etat et veiller à la dé- 
fense des contribuables, dont l'intérêt-se trouvait sans 
cesse mis aux prises avec celui des collecteurs par 
le mode de ferme adopté. 

Colbert, qui avait eu à lutter contre de semblablés 
diflicultés, était un homme de génie doué d’une puis- 
sance de travail extraordinaire. Il fit, surtout dans le 
commencement de son administration, de grands 
efforts pour éclairer le labyrinthe financier construit 
dans la suite des siècles. Il simplifia certaines bran- 
ches des revenus publics ; il força les comptables à 
présenter au conseil, trois mois après leur gestion, 
des états de leurs recettes el de leurs dépenses, et 
il introduisit partout d’utiles améliorations. Mais ses 
réformes, interrompues par la guerre, par la funeste 
révocation de l'édit de Nantes, et surtout par l'im- 
possibilité où se trouve un homme de détruire pen- 
dant sa courte vie la multitude d'intérêts et de pré- 
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jugés que le temps et les besoins du passé ont len- 
tement accumulée, restèrent à l’état d'ébauches. Il 
avait rétabli l'ordre, troublé par la licence des temps 
qui suivirent la sévère administration de Sully, et 
remis en vigueur les anciennes ordontances qu'on 
n'exécutait plus; mais depuis sa mort, des succes- 
seurs moins éclairés, moins fermes que lui, et des 
événements, souvent plus puissants que les hommes, 
avaient déjà détruit une partie de son œuvre. L'allé- 
gorie de la fable antique de Sisyphe pouvait rece- 
voir une nouvelle signification. Le rocher, fixé par 
Sully sur le sommet de li montagne, el replacé par 
Colbert qui l'avait trouvé dans la plaine, roulait 
de nouveau sur les peuples et les écrasait de son 
poids. 

Les receveurs, encouragés par le relâchement de 
la surveillance et les difficultés des temps, commen- 
cèrent à retenir à leur profit une partie des contri- 
butions ; et l'argent, versé par eux dans les caisses de 
l'État longtemps après la recette, profitait encore à 
chacun des trésoriers de la guerre, de la marine, 
des colonies, des ponts et chaussées en alimentant 
leurs spéculations particulières. Quand un créancier 
se présentait devant le payeur, il n’y avail pas d'ar- 
gent pour lui, et lorsqu'après une foule de démar- 
ches inutiles , il obtenait enfin une ordonnance de 
payement, l'ordre du ministre ne pouvait être exé- 
cuté à cause du vide de la caisse. Les voies ordinaires 
de la justice se fermaient par des arrêts de surséance, 
permettant à l'État de ne pas rendre ce qui lui 
avait été prêté, et le créancier légitime du gouver- 
nement, pressé par le besoin, ou lassé de démarches 
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sans résultat, était forcé de sacrifier la moitié ou 
les deux tiers de ce qui lui etait dû, en s'adres- 
sant à des bureaux ouverts publiquement à Paris 
et dans les provinces pour l'achat des créances sur 
L'État! 

Ces désordres, qui diminuaient les ressources du 
gouvernement, tendaient tout naturellement à rendre 
plus dures ses exigences et à aggraver le poids 
d'impôts mal assis et toujours inégalement ré- 
partis. 

a Re. Si l'on ouvre un budget des revenus .de cette 
époque, on voit que, sur des recettes qui varièrent 
entre cent cinq et cent dix millions, les tailles des 
pays d'élection produisaient, en moyenne, une qua- 
rantaine de millions. Cet impôt, qui atteignait seule- 
ment les roturiers, cachait sous son universalité no- 
minale de nombreuses inégalités. Ainsi il y avait la 
taille personnelle, frappant le citoyen d'une manière 
arbitraire à raison de ses revenus ou du gain qu'on 
supposait qu'il devait faire dans son commerce ou 
son industrie; la taille réelle, prélevée sur la terre, 
excepté sur les fonds nobles, quel qu’en fût le pro- 
priétaire; la taille mixte, tenant des deux autres et 
estimée, à la fois, d’après l'industrie de la personne 
et les biens qu'elle exploitait. Dans ce dernier cas, 
les nobles, exempts de la portion de l'impôt affé- 
rente à la personne, avaient droit pour eux-mêmes à 
la culture d’une certaine étendue de terre saus rien 
payer. 


Encyclopédie méthodique, Finances, art, Trésoriers. — Forbonnais, 
& Il, pe 59. — Traité des finances ordinaires et eztraordinaires du roi, 
manuscrit de la Bibliothèque de l'Arsenal, in-fol. 441. 
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Le conseil du roi, après avoir fixé la somme à 
prélever, consultait les intendants des provinces sur 
la répartition dans chaque généralité, puis donnait le 
brevet de la taille. La charge de cet impôt se distri- 
buait ensuite entre les paroisses. Pendant cette opé- 
ration, lintendant qu'elle concernait se voyait en 
bulte aux sollicitations de l’homme riche, aux in- 
stances des seigneurs puissants. Chacun à l'envi le 
pressait, le harcelait pour obtenir un dégrèvement 
auquel s’attachait une sorte de considération pu- 
blique‘. Intimidé, gagné ou contraint, l'intendant 
cédait, et l'impôt, amoindri en faveur des villages 
“habités par les fermiers de seigneurs bien en cour ou 
d'hommes influents, retombait en grande partie sur 
ceux qui étaient pauvres et privés de protection. 
Aussi voyait-on souvent certaines paroisses payér 
deux fois plus que celles qui les avoisimaient, 
quoiqu'elles n'eussent que la moitié de leur éten- 
due; et des fermiers acquitter les uns unc contri 
bution de quinze sous par livre de leur bail, tandis 


* Forbounais, LD 


p. 47, 55,61, 65, 74, 80, 85, 93, 94, 270. — En- 
ayclopédie méthodique, Finances, art, Taille. — Mémoires sur lo régence 
du duc d'Orléans, en1115 ; mamserit de la Bibliothèque de l'Arsenal, 218. 
— ärchints curieuses de l'histoire de France, par Cimber et Danjou, 
(Le détail de la France, attribué à Buis-Guilbert et publié en 1695), Paris, 
in-8, 1840, L. XI, 2° série, p. 194. — Voy. dans les Mémoires de Fou 
eault, conseiller d'État, manuscrit. Suppl. français de la Bibliothèque 
royale, num. 150, une lettre qu'il écrivit, le 3 novembre 1685, de Poitiers, 
à Nicoles Foucault, son père, pour le consulter sur une opération qi 

sait pendant qu'il était intendant. On y lit: « J'ay diminué la paroisse de 
M. Pussort (oncle de Colberl), qui est la plus soulagée de touttes. Ses mé- 
tayers ne payent presque point dk taille ; j'ay eru qu'il était plus à propos 
de luy laisser donner advis de sette diminution par son homme d'affaire 
que de.le luy donner moi-méme. » Son père l'approuve, puis lui parlant 
d'autres faveurs du même genre qui plairaient à M. Pussrt, il ajoute : « Il 
fauttaicher de conserver son amitié par toutes voies, » 
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que d'autres, leurs voisins, n'étaient taxés qu'à 
trois sous. À 

Cette première opération accomplie, restait à fixer 
la part de chaque contribuable. Les collecteurs, 
chargés de ce travail et de la perception, étaient, 
dans les pays d'élection, nommés par les habitants 
et choisis souvent sur deux listes dressées à l'a- 
vance, l’une des riches, l'autre des familles jouissant 
d’une moindre aisance. Les personnes forcées d'ac- 
cepler ces fonctions sous peine de verser l'impôt 
qu'elles devaient lever, commençaient par se venger 
des gens qu’elles haïssaient ‘; puis, séduites par de 
riches contribuables qui les hébergenient et les 
payaient, elles leur vendaient leurs suffrages. 

Assemblés chaque jour, ces collecteurs discu- 
täient les parts à donner à chacun, tâchant de faire 
triompher l'intérêt de leurs protégés, et se séparaient 
le soir sans avoir pu se mettre d'accord. Le lende- 
main, même discussion, même résultat. Le temps 
passail, les semaines s’écouhient, les mois aussi. 
La collecte était en retard. Le receveur des tailles 
chargé de concentrer l'argent dans sa caisse, se met- 
tait alors en mouvement, envoyant huissier sur 
huissier aux collecteurs, avec d'autant plus d'achar- 
nement qu'il retirait un bénéfice des courses qu’ 
faisait faire. Cette conduite des receveurs était si 
bien dictée par leurs intérêts et admise dans la pra- 
tique que « des huissiers à gage faisaient vingt com- 


Archives curieuses de l'histoire de France (Le détail de la France), 
1. XI, 2° série, p. 194 et suiv. — Mémoires sur la régence du duc d'Or- 
Téans, en 1715, manuscrit de la Bibliothèque de l'Arsenal, 218. — Les 
Loisirs du chevalier d'Éon de Beaumont, in-&, Amst., 1114, L. X,p. 
185, 189. 
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mendements par jour pour trois livres, et que des 
quitlances pour des frais faits et à faire étaient sou- 
vent données d'avance à des consuls de.paroisse ‘. » 

Il fallait enfin arrêter la liste des contribuables. 
Les protégés étaient épargnés ou, pour se servir du 
terme consacré, considérés ; les fermiers du seigneur 
de la paroisse, des gentilshommes, des magistrats, 
l'étaient aussi, et tout l'impôt finissait par être rejeté 
sur les artisans et les marchands. 

Maisle rôle une fois dressé, ils’agissait de l'exécuter 
et d'en venir aux prises avec une population exaspé- 
rée. Les collecteurs, obligés de se protéger mutuelle- 
ment contre les mauvais traitements, marchent en 
corps ; les injures, les menaces les assaillent à la porte 
de chaque habitation, et c’est sou par sou qu'ils ar- 
rachent un impôt dont ils doivent payer l’arriéré 
de leur propre argent. A peine si, au bout d'une se- 
maine de courses, quelque portion de la taille a pu 
sortir de mille exécutions et de mille contraintes. Les 
collecteurs, redoutant le moment où ils seront im- 
posés eux-mêmes, ménagent d'abord les taillables ; 
mais enfin, accablés par les contraintes lancées par 
les receveurs, ils finissent par saisir les meubles des 
contribuables, et, pendant ce temps, ils paiont les 
huissiers pour qu’ils ne fassent, au nom du receveur, 
qu'une course au lieu d'une exécution. La rentrée de 
l taille, toujours en retard, amène enfin des exécu- 
tions ; et comme tous les habitants d'une paroisse sont 
solidaires et responsables de la somme totale à laquelle 
la paroisse à été taxée, les bestiaux de tous, sans di 


+ Traité des finantes ordinaires et ectraordinaires du roi, manuscrit 
de la Bibliothèque de l'Arsenal, in-folio, 441. 
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tinction, doivent être conduits sur le marché. Nouveau 
paiement fait par le collecteur à l'huissier pour qu'il 
ne les vende pas sur-le-champ et ne lesemmène pasau 
loin. La fin de l'année arrive; la taille n’est pas perçue 
malgré la vonte, dans plus d’une localité, des lits des 
habitants, de leurs habits, de leurs chevaux, de leurs 
mulets, et même quelquefois de leur pain et des portes 
et fenêtres de leurs maisons, comme nous l'apprend 
un arrêt de 4712. Le collecteur va être mis en prison ; 
nouveau paiement fait par lui à l'huissier pour qu'il 
l'enferme dans une hôtellerie voisine, en mettant 
le prix de son incarcération à la charge des collec- 
teurs plus heureux dans la perception de l’impôt.Mais 
à côté de l’huissier qui cherche tous les moyens de 
faire valoir sa place, se trouve le geôlier d'une prison, 
qui réclame immédiatement le condamné, dont le sé- 
jour lui rapportera trois sous quatre deniers par jour. 
Le collecteur, obligé de quitter l'hôtellerie, est con- 
duit alors dans un réduit humide et malsain, où sa 
femme et ses enfants lui apporteront sa nourriture en 
parcourant souvent des distances de trois à quatre 
lieues, à travers les boues ou par les pluies glacées de 
l'hiver. Le collecteur résiste le plus longtemps pos- 
sible aux souffrances qu'on lui inflige, dans l'espoir 
de sauver sa fortune; puis, au bout d’un certain 
temps, il se lasse, accepte la ruine, et, payant de son 
bien la taille qu’il n’a pas pu percevoir, il rentre 
malade dans sa famille désolée. 

La faible remise accordée aux collecteurs sur la 


recette, ne pouvait suffire à payer à la fois, et les 
courses incessantes auxquelles leurs fonctions les 


condamnaient, et les frais que les huissiers leur fai- 
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saient sous le moindre prétexte, et les cadeaux 
qu'il était d'usage d'offrir au receveur. Ils étaient 
donc livrés par le fait même de leur situation aux 
tentations qu’enfante la misère, et la loi dévait 
prévenir les actes qu’elle provoquait elle-même, en 
prodiguant le fouet ou les galères à tout collecteur 
qui aurait dissipé le produit des tailles, 

La nécessité d’une législation dure et injuste venait 
aussi de la position faite aux habitants des paroisses 
par la solidarité que la taille établissait entre eux. 
La loi qui contraignait les travailleurs intelligents à 
payer l'impôt de leur voisin, et les forçait quelque- 
fois, s'ils voulaient rentrer dans leurs avances, À 
saisir les meubles ou les propriétés de leur frère 
ou de leur sœur, ne pouvait laisser leur charge 
s’augmenter indéfiniment. Elle devait limiter le 
nombré des habitants pauvres de la commune et 
mettre des obstacles au départ de ceux qui étaient 
assez riches pour prendre leur part dans le paiement 
de l'impôt. Les translations de domicile s'annon- 
çaient au prône; et un français, en quittant sa 
paroisse, soumettail au jugement des habitants du 
pays qu'il abandonnait, et souvent de ceux du pays 
où il voulait se fixer, les raisons de son émigration, 
en leur faisant connaître le genre de vie qu'il comp- 
tait mener. Si, en dépit de ces obstacles, un citoyen 
allait s'établir dans une ville franche, il avait à 
payer pendant deux années la taille dans son an- 
cien domicile, si cette ville était dans les limites de 
l'élection, et pendant rois, si elle ne s’y trouvait 
pas comprise, tout en restant soumis aux impôts 
de son pays d'adoption, 
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Le malheur des temps ne pouvait qu'aggraver les 
souffrances créées par un impôt aussi arbitrairement 
réparti. La misère produite par l'état général du pays 
était accrue par la pénurie du trésor public, pénurie 
qui poussait À vendre des offices exemptant de la 
taille, et à faire, par conséquent, supporter par trente 
personnes ce qu'on exigeait autrefois de soixante. Le 
cultivateur, redoutant de se voir condamner à des 
charges de plus en plus lourdes, n’osail pas remplacer 
ses haillons par des vêtements meilleurs; diminuait le 
nombre de ses têtes de bétail, resserrait l'étendue de 
sa culture et cherchait à déraber aux collecteurs de la 
taille la ennnaissance des épargnes qu'il avait pu faire, 
en renonçant à les augmenter par son travail. Dans 
d’autres parties de la France, comme à Fécamp, des 
marins découragés abandonnaient leurs bâtiments de 
pêche; les fabriques de Bagnolet, celles de Bayeux 
cessaient leur travail, parce que les propriétaires s'é- 
taient fatigués de payer une taille exorbitante qu'a- 
vaient fixée, à ce que dit l'intendant, des particuliers 
fainéants et jaloux. Les pays d'élection étaient dé- 
sertés par les hommes actifs et industrieux qui vou- 
laient faire fortune. et ceux qui avaient acquis de 
l'aisance se hâtaient d'acheter une charge qui les 
mît à la fois à l'abri de l'impôt et du misérable esprit 
de vengeance et d’envie de ses répartiteurs. 

A côté et au milieu de ces pays où les peuples 
étaient si durement traités, s’en trouvaient d'autres où 
la taille réelle était levée par des hommes qui sou- 

“vent prenaient au rabais la charge de collecteur. Le 
Poitou et le Nivernais, pays d'élection, touchaient 
à la. Bretagne et à la Bourgogne, pays d'état, et la 
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Franche-Comté, pays conquis, joignait la Champagne 
par une de ses frontières . 

L'impôt du sel s'élevait à une trentaine de millions 
pour les pays de grandes et de petites gabelles. 11 for- 
mait un des principaux revenus de l'État, et, aussi 
durement et injustement réparti que la taille, il par- 
tageait avec elle la réprobation méritée des peuples. 
La perception en avait lieu de deux manières : par 
le monopole de la vente ou par une livraison forcée 
faite par tête d'habitant à un certain prix. 

Les mandements contenant la répartition entre 
chaque paroisse étaient délivrés annuellement, vers 
le mois d'octobre, aux cominis de l’adjudicataire qui 
les envoyait aux maires, aux échevins des villes et 
aux marguilliers des paroisses. Les cloches sonnaient 
à l'issue des vêpres ou de la messe paroissiale, et les 
habitants devaient procéder à la nomination des as- 
sesseurs ou collecteurs. Ces collecteurs étaient choi- 
sis, à tour de rôle et en nombre égal, dans les deux 
catégories des riches et des personnes en possession 
d'une fortune moindre, dont la liste était dressée tous 
les cinq ans par les habitanis assemblés. 

La première opération des collecteurs était de for- 
mer, suivant leur qualité et leur condition, un rôle 
des familles sujettes à l'impôt. Les officiers du gre- 


* Mémoires sur la régence du duc d'Orlians en 1115; manuserit de là 
Bibliothèque de l'Arsenal, 218.— Mémoires sur la généralité de Rouen. 
Mémoures sur La généralité de Caen, 1100. Mémoires sur le Hainaut, 
manuscrits de la Bibliothèque de Genève, 9! à 128. — Archives curieuses 
de l'histoire de France (Le détail de la France), 1. XII, 2* série, p. 196 et 
suiv. — Traité des finances ordinaires el extraordinaires du roi; manus- 
crit de là Bibliothèque de l'Arsenal, 441. — Encyclopédie méthodique. 
Finances, art.. Taille. — Les loisirs du chevalier d'Eon de Beaumont, 
Le XL, p. 187 et suiv., 
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nier à sel pouvaient, en cas d’omission, taxer d'office, 
sauf réclamation en sartaux. 

Une fois le classement des contribuables opéré, les 
collecteurs exigeaient de chacun d’eux le prix du sel 
qu’ils avaient à leur distribuer. La quantité de sel li- 
vrée par vente forcée semblerait, d’après l’ordon- 
nance de 4680, avoir été d’un minot pour quatorze 
personnes. Le minot pesant cent livres, c'était envi- 
ron sept livres par personne, c’est-à-dire un impôt 
variant entre 2 fr. 50 cent. et 3 fr. par tête, dont 
il faudrait au moins quintupler le chiffre pour se 
faire une idée de la charge supportée par les culti- 
vateurs. 

Le sel d'impôt ne pouvait servir que pour le pot 
ct la salière. Le malheureux qui avait sacrifié parfois 
jusqu'au pain de sa famille pour acquitter sa contri- 
bution, était forcé par son dénûment même à laisser 
perdre, sans pouvoir s’en servir, une denrée chère- 
ment achetée. Il n'aurait pas osé saler de la viande à 
son usage, de peur de la confiscation et d'une amende 
de 300 livres. La loi permettait bien, il est vrai, au 
pauvre de solliciter la permission d'employer son sel 
surperflu à de grosses salaisons; mais ces atténua- 
tions ne pouvaient être que des mots sans valeur. 
Le pauvre devait user rarement de ce droit, parce 
qu'il l'ignorait presque loujours et parce que, s'il 
V'eût invoqué, les lenteurs des formalités adminis- 
tratives n'auraient pas tardé, comme cela se passe 
encore aujourd’hui, à débarrasser les fonctionnaires 
d'importunes et fatigantes réclamations. 

Cet impôt, très-difficile à percevoir, était une 
cause de ruine pour les collecteurs. Les deux sous 
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pour livre de retenue qui leur étaient accordés, tant 
comme rétribution de leur travail que comme com- 
pensation des parties d'impôt qu'ils ne pouvaient pas 
recouvrer, étaient loin de sufire aux déficits de la 
perception. Solidaires entre eux et responsables de la 
somme qu'ils devaient recueillir, ils étaient empri- 
sonnés s'ils ne la représentaient pas. Les meubles de 
leurs habitations sc vendaicnt sur la place publique, 
et si le produit de la vente ne rapportait pas l'argent 
exigé, deux, trois, quatre ou six des habitants de la 
première catégorie étaient, suivant la population, 
contraints de le fournir solidairement et par prison, 
sauf recours contre la paroisse. 

Laïoï ne faisait pas seulement le malheur des col- 
lecteurs et des personnes assez riches pour pouvoir 
avancer de l'argent à l'État, elle créait des criminels, 
en tentant continuellement la misère pat la diffé- 
rence du prix du sel dans des pays qui se touchaient. 
Le grand nombre des faux-sauniers, c'est-à-dire des 
hommes qui allaient, en contrebande, prendre du sel 
dans une province pour le transporter dans une au- 
tre, n'étonnera plns si l'on réfléchit que les pays de 
grandes gabelles, où le kilogramme de sel valait 
80 c., longeaient les pays de petites gabelles, où il 
s'achetait 45 c.; que les provinces salines, où il ne se 
payait que 25 c., étaient limitrophes des provinces ré- 


Les 
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dimées, l'où on pouvait se le procurer à 10 e., et | 


des provinces franches, où le prix en était encore 
plus bas. 

A ces excilations au crime venait se joindre, chez 
des populations obéissant à un même gouvernement 
et habitant une même patrie, le ressentiment provo- 
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qué par l'injustice. Un habitant de la Bourgogne, pays 
de grandes gabelles, ne pouvait concevoir pourquoi 
son voisin du Mâconnais, pays de petites gabelles, 
n'était pas forcé de recevoir du sel d'impôt. Le Bour- 
guignon voyait avec un égal étonnement ce même 
vaisin trouver dans des greniers de dépôt élevés par 
le roi, le sel à un prix moindre de moitié que celui 
qui lui était demandé dans sa province. L’habitant de 
la Franche-Comté, payant le sel un quart moins cher 
que celui de la Bresse, était à son tour un objet d'envie 
pour l'habitant de ce dernier pays. 

La contrebande du sel existait sur toutes les fron- 
tières factices tracées par l'impôt. Des femmes, des 
enfants venaient en aide à leurs maris ou à leurs 
pères qui, poussés par l'appât d'un gain considéra- 
ble, bravaient les dangers d’une pénalité terrible. La 
loi menaçaïl des galères les hommes forts et robustes 
qui pouvaient supporter un travail dur et cruel; 
elle menaçait du fouet les femmes et les hommes trop 
faibles pour accomplir la lâche qu’un voulait leur im- 
poser, en aggravant la peine de ces derniers par la 
flétrissure au fer rouge. 

Les faux-sauniers que l'on trouvait armés, étaient 
pendus ou étranglés en cas de récidive ; les pères ct 
inères, déclarés responsables des amendes encourues 
par leurs enfants mineurs. Les fermiers des ponts, 
les propriétaires des bateaux élaient traités, sous le 
rapport des peines pécuniaires, cumme complices 
des faux-sauniers Barbares et vaines pénalités pour 
arrèter une fraude qui était populairel Partout se 
rencontraient des acheteurs, des recéleurs, des ba- 
teliers prêts à payer la denrée qu'on apportait, à la 
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cacher ou à la transporter d’un bord d’une rivière 
à l'autre‘, 

Durant la trève qui sépara deux longues guerres, 
celle qui venait de se clore par la paix de Ryswick et 
‘celle qui allait s'ouvrir pour la succession d'Espagne, 
le poids de ces impôts, supportés par les uns, évités 
par les autres, devenait de plus en plus intolérable. 
On a tant parlé de la splendeur du règne de Louis XIV, 
de la société polié et lettrée du grand siècle, que l'ima- 
gination ne rêve qu'aux fêtes splendides de Versailles, 
aux richesses féeriques de ce magnifique palais, ét 
surtout aux progrès de l'esprit humsin constatés 
par l'éclosion de tous ces poëles, de ces historiens, 
de ces écrivains qui ont rendu cette époque à jamais 
illustre. 

Ce manteau brillant, nous venons de le prouver, 
couvrait bien des misères. Si l'on descend plus pro- 
fondément dans les détails de la vie d'une nation, dont 
l'aspect paraît de loin si uniforme, on est frappé des 
luttes établies au milieu d'elle et de l’antagonisme 
qui existe entre les citoyens de toutes les conditions. 


* Ordonnances de Louis AIY sur les gabelles, du mois de mai 1680, 
titre VIII, art. 2, 3,4, 11, 12,13, 14, 20 et suiv. ; litre VII ; titre VI, 
art. 7; ütre XVIL. — Encyclopédie méthodique , Finances, art. Gabelles ; 
art. Bacs, Bachots. — Pour établir les prix approximatifs du sel dans les 
différentes provinces, nous avons été obligés de prendre le prix donné dans 
l'ordonnance de 1680 pour les provinces de grandes gabells, et, en nous 
aidant de l'ouvrage de Necker (De l'administration des finances de 
France, in-12, 1785, . Il, p. à et suiv.), d'établir le prix proportionnel 
des sels dans les autres provinces. Nous nous sommes wi servi de 
l'ouvrage sur l'administration provinciale de Latrône, Basle, L'TB8, in, 
& 1, pe 218 et suiv. — Necker (De l'administration des finances, 1. Il, p. 
41), estime le nombre des faux sauniers à 2,300 hommes, 1,800 femmes, 
6,600 eufants, auxquels il ajoute 1,100 chevaux et 60 voitures. I dit, de plus, 
que le rombre habituel des détenus était de 17 à 1800, et que les contre- 
baudiers furmaient le tiers des forçats, 
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L'esprit de légalité s'était éveillé dans le pays avec 
les travaux des jurisconsultes, entrepris sous l'im- 
pulsion du président du parlement Lamoïignon et 
de Colbert. Le désir du parlement d'obtenir pour 
les peuples des lois capables de protéger la liberté 
individuelle, la tendance du conseil d'État à armer 
le pouvoir de lois propres à assurer une répres- 
sion rapide et inévitable, avaient appelé l'attention 
d'une foule d’esprits sur les quéstions gouverne- 
mentales. Le projet de soumctire toute la France 
à une législation uniforme, celui d'établir dans le 
royaume une unité de poids et mesures, l'attitude 
du roi au milieu de conseillers d'État et de membres 
du parlement de Paris discutant ce qu’il y avait de 
mieux à faire dans l'intérêt du peuple, tout avait 
excité dans la nation une de ces ardeurs de réforme 
qui sommeillent parfois, mais ne s’éteignent jamais. 
L’ordonnance de 4667, qui régla les frais de la procé- 
dure devant les cours de justice et ceux des procès ; 
celle de 1669, sur la réforme de la justice civile en 
France ; celle de 1670, véritable code criminel qui, 
malgré des prescriptions cruelles, avait été un pro- 
grès sur l'informe ct incohérente législation anté- 
rieure; l'ordonnance de 4669, destinée à prévenir la 
destruction des forêts et qui a fait loi jusqu'à la ré- 
cente promulgation de notre Code forestier; le tarif 
uniforme des droits de douane établi en 4664 pour 
quelques provinces de la France; l'ordonnance 
servant de règlement pour le commerce des mar- 
chands, publiée en 1673; toutes ces lois, dues à 
l'énergique persévérance de Colbert, avaient pro- 
pagé dans le pays une aisance qui ne peut se pro- 
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duire qu'avec un régime d'ordre et de légalité*. 
L'amélioration du sort d’une foule de citoyens 
avait donné des acheteurs à l’État, au moment où, 
privé de ressources, il créait une quantité de places 
et vendait en détail les prérogatives soit judiciaires, 
soit financières, soit même administratives. Le cercle 
des Français appelés à participer au gouvernement de 
leur pays s'était agrandi peu à peu, et de cette mul- 
titude de fonctionnaires de tout ordre, était sortie une 
société pensante et agissante, que recrutaient toutes 
les classes de la population. 

Si, comme nous l'avons vu, la haute magistrature, 
et un clergé largement doté se rattachaient par mille 
liens à la noblesse de sang, la finance, malgré ses 
alliances en haut lieu, la magistrature secondaire, les 
avocats, le commerce tout entier s’éloignaient d’elle 
pour se pénétrer plus intimement des idées et des pas- 
sions de ce que l'on appelait la population roturière 
de la France. Privé, par la loi, de la fortune d’un pa- 
rent, parce que, dans certains villages, les seigneurs 
héritaient des habitants morts sans enfants commu- 
niers, c’est-à-dire demeurant avec leur père, l'héri- 
tier dépouillé ne pouvait admettre l'équité des coutu- 
mes du xv siècle. Le cultivateur qui avait vu un père 
quitter son village pour s'établir à peu de distance de 
son ancien domicile, apprenait avec étonnement que 


Voir, outre les ordonnances que nous eltons, l'ouvrage intitulé : Guil- 
tue 68 Lamoignan Coin, est eur Le Mgsttion fronpatn ma 
xvu* siècle, par Francis Monnier, in-8*, Paris, 1862. On verra, dans cet 
ouvrage, de quelle manière se diseutaient les lois en présence de Louis XIV, 
et comment la législation de notre pays a fini par se perfectionner au point 
qu'il a fallu quelques mois seulement à un petit nombre de jurisconsultes 
pour coordonner le Code civil, qui régit aujaurd'hui les Français. 
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ce déplacement avait fait de ce chef de famille un 
mainmortable; ét son indignation égalait sa douleur, 
quand il voyait, en Franche-Comté par exemple, un 
seigneur venir réclamer, au nom des coutumes, l'hé- 
ritage de tous les biens du mort dans quelque province 
qu'ils fassent situés. La confiscation, au bénéfice du 
seigneur, desterres qu'un mainmortable vendait sans 
son consentement à l'habitant d’une autre seigneurie 
ou à une personne franche, blessait des intérêts trop 
naturels pour que l'injustice n’en füt pas vivement 
ressentie par les victimes de pareilles prescriptions. 
L'impôt de formariage prélevé sur des mainmortables 
qui se mariaient soit avec des femmes franches, soit 
avec des femmes mainmortables habitant une autre 
seigneurie, froissait trop péniblement la dignité des 
hommes pour ne pas exciter leurs passions, et leur 
colère devait redoubler quand ils apprenaient qu'un 
habitant de mainmorte était obligé, pour devenir 
libre, d'abandonner tous les biens qu'il possédait, 
soit dans le lieu qu'il habitait, soit ailleurs. C'était en 
vain que la corvée à merci ou à volonté avait été 
restreinte par la jurisprudence à douze journées de 
travail par année. Le cultivateur appelé à labourer, 
à faucher, à faner et à réparer les chemins du sei- 
gneur de l’endroit, ne comprenait pas pourquoi on 
exigeait de lui un travail dont était exempté son 
voisin. Les droits féodaux, qui alimentaient mille 
procès par leur nombre et leur bizarrerie, mettaient 
sans cesse en présence des cultivateurs dont les uns 
étaient obligés d'aller moudre leur blé à un moulin 
spécial sous peine de payer le droit de vermoute, 
tandis que les autres en étaient dispensés; dont les 
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uns voyaient prélever sur leurs récoltes le droit de 
champart, tandis que d’autres ne le subissaient pas. 
Des situations si‘diverses entre les habitants d'un 
même pays, quelle qu'en fût l'origine, jetaient dans 
les âmes une de ces inquiétudes vagues que produit 
l'injustice, et un de ces désirs ardents qui poussent 
naturellement l’homme à se placer sur le même ni- 
veau que son semblable. L’aisance, en multipliant 
l'instruction, faisait ressentir de plus en plus vive- 
ment chaque froissement soit d'intérêt, soit d'amour- 
propre; et chaque jour, le développement progressif 
de la richesse publique augmentait le nombre des 
familles blessées plus directement par l'inégalité 
existant entre les citoyens. 

Lefinancier, tout en cherchant à entrer dans les fa- 
milles titrées, se trouvait humilié des dédains qu’elles 
lui faisaient subir après avoir souvent dissipé le fruit 
de son travail. Le fils d’un commerçant enrichi qui 
aspirait à la magistrature, sentait vivement l'injustice 
de certains parlements exigeant la qualité de noble 
pour l'acquisition d'une charge de conseiller. Les ro- 
turiers admis à devenir officiers dans l'armée et à 
acheter des régiments lorsqu'ils avaient atteint le 
grade de colonel, étaient souvent froissés des pré. 
tentions du noble de race. Le magistrat, le militaire 
et le noble d’une origine récente, rencontraient, à leur 
tour, dans le cœur de leurs parents restés roturiers, 
la répulsion que leurinspirait à eux-mêmes la noblesse 
ancienne. Les parents d'un nouvel anobli ne lui par- 
donnaient pas d’avoir employé sa fortune à se délivrer 
d'une foule de charges qu'il aurait supportées plus fa- 
cilement qu'eux. Dans le clergé, les curés de campa- 


282 LIVRE DEUXIÈME. 


gne, loujours aux prises avec le besoin, enviaient 
les prêtres parasites qui leur laissaient le travail et 
gardaient les revenus. Les causes de rivalité et de 
haine s’accroissaient dans les carrières de l'industrie 
et du commerce, par le nombre des familles qui 
s'y rattachaient. Le système de communautés avait 
partagé la France en divers corps de métiers et de 
marchands, tellement distincts les uns des autres 
que le marchand drapier ne pouvait pas vendre de 
la mercerie, et encore moins se mêler de fabriquer 
ou même d'orner sa marchandise. Le bonnetier n'a- 
vait pas le droit de tenir dans sa boutique des cha- 
peaux; larquebusier, de faire des couteaux ; le chau- 
dronnier, de fabriquer des pots d'étain ; le coffretier, 
de joindre aux malles de cuir qu’il confectionnait la 
fabrication des selles et des harnais. Il était même 
prescrit à la découpeuse de laisser coudre par la cou- 
turière le vêtement qu’elle préparait. 

Colbert, trouvant cette organisation établie, la for- 
tifia plutôt qu'il ne l'affaiblit. Il fit tout ce qu'il put 
pour mettre en valeur les produits territoriaux de la 
France, et pour marcher à la tête d’une sorte d’ar- 
mée industrielle à la conquête commerciale des pays 
les plus lointains. Les règlements, les inspecteurs, 
les ouvriers habiles, appelés de toutes parts, pous- 
sèrent l'industrie dans une voie de progrès des 
plus remarquables. Les droits de douane, calculés 
de manière à en favoriser le développement, per- 
mirent l'érection d'une foule de fabriques. Mais si 
plusieurs des moyens mis en œuvre pour enrichir la 
France étaient appelés à réussir, il n’en était pas de 
même du classement des ouvriers en catégories ar- 
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bitraires. Le germe d’antagonisme, déposé au fond 
d'une conception de ce genre, devait se développer et 
établir, au sein du pays, les plus funestes divisions. 

I y avait rivalité non-seulement entre les com- 
munautés dont les attributions se touchaient de près, 
mais entre les membres de chacune d'elles. Les per- 
sonnes aspirant à travailler jalousaient celles qui 
étaient assez heureuses pour faire partie d'une cor- 
poration, et le consommateur s'irritait de ne pou- 
voir s'adresser à l'ouvrier qui aurait satisfait ses 
désirs. Le système des corps de métiers ou mai- 
trises avait produit des règlements qui faisaient loi 
dès qu'ils avaient été approuvés par le gouverne- 
ment. Ces règlements fixaient le nombre des ap- 
prentis, c’est-à-dire des jeunes gens qui désfraient 
se former à un métier chez un maître, ainsi que la 
durée des apprentissages et la nature des épreuves à 
subir pour devenir marchand épicier ou marchand 
de vin, fripier, brocanteur, marchand de ferraille, 
bouquetière, cardeur de laine, orfévre, lapidaire. 
Les communaulés, payant au gouvernement la confir- 
mation de leurs statuts, avaient profité de la liberté 
qui leur était donnée, pour restreindre la concurrence 
des travailleurs en diminuant le nombre des appren- 
tis et en augmentant la durée de l'apprentissage et 
du compagnonnage, espèce de second apprenlissage 
que l'ouvrier avait à faire avant d'aspirer à passer ses 
examens. Elles avaient, en outre, fixé très-haut les 
sommes à payer pour obtenir la maîtrise, ou le 
droit de travailler librement pour soi et pour sa fa- 
mille. Une bouquetière devait servir en qualité d’ap- 
prentie de deux à quatre ans, payer trente livres, 
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puis acheter cinq cents livres le droit de maîtrise. Le 
npagnonnage d'un savetier durait de trois à quatre 
années, coûtait quinze livres, et la maîtrise ne pou- 
vait s’acquérir qu’au prix de trois cent soixantelivres. 
On comptait à Paris, en 1673, quatre-vingt-trois 
communautés. L'esprit d'imitation ne tarda pas à 
multiplier les maîtrises en province. Elles opposaient 
partout d'insurmontables barrières aux hommes qui 
cherchaient à vivre de leur travail, et créaient par- 
tout une violente animosité entre les ouvriers, dont 
les uns, grâce à leur position de patrons, donnaient 
facilement à leurs fils une situation semblable à celles 
qu'ils occupaient, et dont les autres convoitaient, 
souvent en vain pendant toute leur vie, l'indépen- 
dance méritée par leurs labeurs. 

A:ces causes permanentes de mécontentement qui 
faisaient fermenter sans cesse les passions danstontes 
les familles vouées au travail, soit comme fabricants, 
soit comme commerçants, soit comme ouvriers, se 
joignait le sentiment d'indépendance qui naît naturel- 
lement chez l'homme habitué à chercher des moyens 
d'existence dans les combinaisons de son intelligence. 

Le développement de la prospérité commerciale de 
la France, en multipliant les relations du royaume 
avec les pays étrangers, avait agrendi l'horizon in- 
tellectuel d'une foule de personnes. La richesse con- 
quise par le travail individuel, en développant la 
fierté du caractère, avait fait comprendre de plus 
en plus que la faculté de disposer de soi-même et 
de ce qui venait de soi, était un droit qui ne pou- 
vait être ravi sans injustice. On ressentait plus vi- 
vement de jour en jour les abus d’un despotisme qui 
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permettait à Colbert de faire juger à Lyon deux fa- 
bricants allant s'établir à Florence, et à un de ses 
successeurs d'envoyer à la Bastille un nommé Bailly, 
parce qu'il voulait créer une manufacture de cha- 
peaux à Turin. 

Les idées et les passions qui bouillonnaient au mi- 
lieu des éléments disparates de la société que nous 
venons de décrire, avaient reçu une nouvelle impul- 
sion par les persécutions cruelles infligées aux Pro- 
testants, et par les persécutions plus modérées su- 
bies par les Jansénistes. 

L'éducation pratique, donnée par le malheur, s’é- 
tait ajoutée à l'instruction théorique, qui avait reçu 
une grande impulsion dans les universités forte- 
ment constituées d'Angers, Aix, Bourges, Bordeaux, 
Caen, Cahors, Montpellier, Nantes; Orléans, Poitiers, 
Reims, Toulouse, Valence et Paris. Des colléges 
fondés par ces universités dans plusieurs villes, et 

© des colléges particuliers établis dans d’autres, of- 
fraient partout à la jeunesse des instituteurs laïques 
ou ecclésiastiques capables de lui ouvrir la carrière 
des lettres et des sciences. Le monde lettré, qui 
comptait dans son sein plus d'une intelligence éle- 
vée, ne trouvant pas dans la liberté de la presse les 
moyens de manifester ses aspirations, apprenait du 
moins, par l'influence prépondérante de l’univer- 
sité de Paris, à lourner ses. yeux vers la capitale de 
la France. 

Le gouvernement, en appelant à lui toute la direc- 
tion du pays, en brisant les priviléges des provinces, 
avait, comme à plaisir, concentré la vie du royaume 
dans cette ville immense. C'était de Paris que par- 
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taient les ordres d'imposition donnés aux députés des 
pays d'élat; c'était à Paris que les prêtres venaient 
solliciter les abbayes et les dignités ecclésiastiques; 
que les militaires venaient faire valoir leurs titres 
à un avancement ; que les financiers obtenaient le 
droit de s'enrichir avec celui de s’immiscer dans la 
levée des revenus de l'État; c'était à Paris que les 
commerçants ayant fait fortune réclamaient des titres 
ou des fonctions publiques ; c'était à Paris que se per- 
daient dans la foule les personnes qui voulaient vivre 
indépendantes; c’était enfin à Paris que les pensées de 
la France s'élaboraienit librement comme au sein d'une 
citadelle qu'aucun gouvernement ne peut détruire, 
qu'aucune armée ne saurait conquérir. Molière, fils 
d'un tapissier, y frondait dans ses immortelles co- 
médies les travers des gentilshommes; et Boileau, 
fils d'un greffier au parlement, y charmait et in- 
struisait chacun par ses vers. Fontenelle y raillait, 
dès 1686, dans sa Relation de l'île de Bornéo, le 
célibat des prêtres et les disputes relatives à la com- 
munion sous les deux espèces. Faisant une allu- 
sion. transparente à l’adoration des saints, il par- 
lait d'une salle des cadavres où le peuple rendait 
ses respecls aux corps embaumés des favoris de la 
reine, avant de parvenir jusqu’à elle. Huit ans après 
cette attaque hardie contre la religion officielle du 
pays, naquit, au mois de février 1694, chez un 
notaire de Paris, un enfant chétif, destiné à ré- 
suner dans le cours d’une longue vie les pensées 
de tout le monde. L'enfance de Voltaire com- 
mença au moment où les souffrances des Français 
allaient atteindre leur dernière limite, et donner à 
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tout un peuple les suprêmes leçons de la douleur. 

Vers le milieu de l'année 4698, le roi rassembla 
un camp de soixante mille hommes à Compiègne. Il 
avait témoigné le désir que les troupes fussent belles, 
et chacun à l'envi s'était empressé de le satisfaire. 
Les chevaux, les armes, les uniformes se mélèrent 
aux parures et aux magnificences de la cour. À quatre 
lieues autour de Compiègne, les villages et les fermes 
étaicnt remplis de Français et d'étrangers, et lorsque 
le roi, entouré d’une cour nombreuse de courtisans et 
de dames, parut sur un ancien rempart qui dominait 
la plaine et lemait au château, il put apercevoir au loin 
une multitude immense qui enveloppait de ses rangs 
serrés l’armée. chargée de simuler l'attaque de la 
ville. Le duc de Saint-Simon ne remarque, dans cette 
scène magnifique qu'il décrit, que le roi debout à côté 
de la chaise fermée à glace de M°* de Maintenon; il 
n'est frappé que de la surprise des courtisans à la 


! Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, art. Mainmorte; art. 
Formariage; art. Corvée; an. Banalité; art. Champart, art. Parle. 
ment ; art, Universités. — Recuril des anciennes lois françaises. Voir le 
préambule de la loi de février 1763 sur les colléges ne dépendant par des 
universités, t, XXII, p. 380. — Dictionnaire de Morér, art. France. — Le 
gouvernement de Enuis XIV, par Clément, Paris, IS4K, in8°, p.52. — 
Encyclopédie méthodique, Finances, art. Maitrises. — Hist. financière 
de la France, par Bressun, in-8', 1829. — Ordonnance de 1573, titre I" 
— On lit dans l'art. 200 de l'ordonnance de 1629, que le quart, au moins, 
des places d'ofciers était réservi aux fils des nobles; done les autres places 
pouvaient étre remplies par des roturiers. — On lit dans les Mémoires de 
Dangeau, publié par Lemontey, p. 260: Le roi a taxé les régiments d'infan- 
terie, qui se vendaient si cher qu'il ÿ avait peu de gens de qualité qui les 
pussent acheter, — Histoire de la vie ec de l'administration de Colbert, 
par Pierre Clément, Paris, 146, in-8e, p. 394. — Archives générales, 
E 3385, lettre à d'Argenson, du 9 novembre 1GY9. — Relation de l'île de 
Bernéo , ou lettre écrite de Batavia touchant une guerre civile qui s'est 
élevée dans l'ile de Bornéo, Paris, 1307, in-12. — Vie de Voltaire, par 
Duvernet, in-8, Paris, 1797, p. 17. 
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vue de l'attitude de Louis XIV et de la duchesse de 
Bourgogne assise sur un des bâtons de cette chaise 
abandonnée par les porteurs. La foule, spectatrice 
avide de la dernière grande fête d’un règne qui en fut 
si prodigue, n'inspire aucune réflexion au duc ; mais il 
parle avec détail et admiration des courriers, des peti- 
tes voitures de poste arrivant de Normandie, d’Angle- 
terre, de Hollande, dela Méditerranée, pour alimenter 
les tables toujours servies du maréchal de Boufflers. 
Il ignore ou semble ignorer que, dans le pays où s'é- 
tale ce luxe extrême, les habitants ont été ruinés par 
l'excès des impôts, le passage des troupes, la cherté 
des vivres, et que l’intendant de la généralité de Paris 
écrivait, cette même année, en parlant des élections 
de son intendance, au nombre desquelles était celle 
de Compiègne : « Le peuple y a diminué d’un tiers 
ou d’un quart !. » 

Si l'on jette un coup d'œil sur l'état de la France 


* àla même époque, il est difficile de reconnaître, 


en effet, le pays qu'avaient enrichi les combinaisons 
et l’énergique persistance de Colbert. Le canal du 
Languedoc, appelé à relier par une voie navigable la 
Méditerranée à l'Océan, et les magnifiques travaux mi- 
litaires de Vauban, destinés à envelopper le royaume 
d'un réseau de places fortes, restaient comme les mo- 
numents d'une époque qui n'était plus. Un cri de 
douleur s'élevait de toutes parts. Les intendants de 
Picardie, d'Orléans, de Champagne, de Bourgogne, 
de Normandie, des provinces d'Alençon et du Per- 


4 Mémoires du dus de Saint-Simon, t. IL, p. 202. — Mémoire de la 
généralité de Paris, manuscrits français de la Bibliothèque de Genève, 
uw 94 à 128. (Presque tous ces mémoires ont été rédigés en 1698). 
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che, de Tours, de Bordeaux, du Dauphiné, consta- 
taient tous la diminution de la population. Les uns 
l'estimaient au tiers, d’autres au quart, et bien peu 
d’entre eux se bornaient à annoncer que leurs pro- 
vinces avaient perdu un huitième de leurs habitants. 
Autour de ces lamentables statistiques se groupait 
dans leurs mémoires, trop souvent confus, une foule 
de faits qui présentent à l'esprit le spectacle de la 
ruine et du plus affreux désordre. 

Dans la généralité de Paris, le chemin de Coulom- 
miers à Meaux n'était praticable qu'une partie de l'an- 
née; celui de Provins à Bray, qui reliait la Brie à la 
Bourgogne, se trouvait interrompu par la rupture de 
la chaussée; celui d'Auxerre à Paris devenait inutile 
pendant les grandes eaux. Partout on renconirait 
des ponts en ruine ; les relations de Paris avec 
Troyes étaient gênées, depuis plusieurs années, par 
la destruction de deux ponts élevés près de Provins 
sur la rivière de Vouzie. Les voitures se ren- 
dant de Brie en Bourgogne ne trouvaient plus de 
pont à Saint-Loup'. Le pont de Crezy avait trois 
arches rompues ; à Aisy et à Argentay, les ponts 
étaient abymés; à Rivière, la route fréquentée par 
le commerce des provinces de la Champagne, de 
la Bourgogne et du Nivernais, était fermée par la 
chute d’un pont de treize arches; quatre ponts sur 
l'Yonne s'étaient écroulés, à Saint-Dizier, Monceaux, 


_! Mémoires sur la généralité de Paris, sur la Picardie, rur la géné- 
râlité d'Orléans, sur la Champagne, sur la Bourgogne, sur les provin 
ces d'Alengon et du Perche, de La Rochelle, de Bordetux, du Dauphiné, 
manuserits français de la Bibliothèque de Genève, n® O4 à 128.— État 
de la France, par Boulainvilliers, Mémoire sur la Normandie, 1. V, 
p. 10, 13. 
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Marcy, Crespigny ; et les voituriers de la Bour- 
gogne, du Berry, du Nivernais et de la Champagne 
étaient obligés de faire de longs détours pour éviter 
la rivière de Cure que l'on traversait autrefois sur un 
pont à Saint-Pierre. Dans la généralité d'Orléans, les 
ponts jetés sur la Loire à Jargeaux, Beaugency, Sully, 
v’existaient plus depuis longlemps; les huit arches 
du pont de Fontenay étaient à moitié renversées; il 
n’y avait plus de pont sur la Loire au-dessous de 
Montoire, et les chemins de Sens, de Troyes à Or- 
léans, ceux qui venaient de la Bretagne, de la Tou- 
raine et du Maine pour se diriger, par les élections de 
Châteaudun et de Beaugency, sur Chartres, Paris et la 
Normandie, étaient tous mauvais en été et impratica- 
bles en hiver. En Champagne, le commerce devenait 
impossible dans l'élection de Joinville, à cause de la 
difficulté des transports. Dans l’Anjou, les chemins 
de La Flèche au Mans et à Tours étaient défoncés. 
Dans le Maine, les routes ne pouvaient presque 
plus servir. On ne franchissait plus la Vienne, dans 
la généralité de Tours, qu'à Chinon, et la plus 
grande partie des ponts de la province avait péri 
ou était sur le point de périr faute de réparation et 
d'entretien. Dans la généralité d’Alençon, les che- 
mins menant aux foires de Guibray étaient seuls 
praticables, et ceux du pays d’Auge, des élections 
de Falaise et d’Argentan n'étaient point du tout en- 
tretenus. Le chemin de Bayeux à Torigny, dans la 
Normandie, avait été rendue inutile par la chute 
d’un pont sur la Drouinne, et les relations de cette 
province avec la Bretagne se trouvaient interrompues 
par la destruction d’un pont situé non loin de Saint- 
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16, que les sollicitations du pays tendaient vainement 
à faire rétablir depuis plusieurs années. 

Si l'on parcourait les provinces éloignées de la gé- 
néralité de Paris, on ne les trouvait pas plus favori- 
sées sous le rapport des routes. Le pont de Moissac, 
qui servait aux communications de la Haute et de la 
Basse-Guienne, ne présentait plus que quelques piles. 
Le Lot ne pouvait plus être franchi à Cajare, et les che- 
mins de la généralité de Montauban offraient de tels 
obstacles, que les courriers et les gens à cheval pou- 
vaient à peine s’en servir. Les routes du Bourbonnais 
étaient connues par leurs fondrières, appelées dans le 
pays tartres bourbonnaises, et celles de la Haute-Au- 
vergne, ravinées par les torrents, abautissaient, dans 
les élections d’Aurillac et de Saint-Flaur, à des ponts 
rompus ou privés de leurs garde-fous'. Le manque 
d'un pont à Vienne sur le Rhône, d’un pont à Sône 
sur l'Isère, détruit depuis 4651, d'un pont sur la 
Drôme, d'un pont à Montélimart, gênait le commerce 
du Dauphiné avec Lyon, le Languedoc et la Provence. 
Les denrées du Haut-Poitou n’arrivaient qu'avec 
une extrême difficulté dans les magasins de Roche- 
for! par les chemins défoncés de la généralité de La 
Rochelle. En Bourgogne, les routes des environs 
d'Auxerre étaient effondrées. Dans le Charolais, une 
foule de ponts manquaient ; dans l'Auxois, des chaus- 
sées interrompues rendaient les communications im- 


4 Mémoires sur la province d'Anjou, sur la généralité de Caen, sur 
La généralité de Tours, sur la généralité de Montauban, sur la province 
d'Auvergne, manuscrits français de la Bibliothèque de Genève, n+ 94 à 
328. — Boulairvilliers, extraits du Mémoire sur la généralité d'Alençon, 
LV, P. 169; extraits Qu Mémoire sur la généraitié du Bourbonnuts où 
de Hours, t, VI, p. 367. 
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pssibles. En Bresse, toutes les routes étaient à répa- 
rer, ebkles voituriers se jelaien au milieu des champs 
pour éviter les fondrières. En Franche-Comté, le pont 
de Scey sur la Saône tombait en ruine. Le grand che- 
min de la Champagne était coupé par la destruction 
du pont de pierre de Port-sur-Saône. Le chemin de 
Belmont à Salins l'était par la chute d’un pont; eu 
un mot, toutes les routes de la province étaient en 
général détestables *. 

Les difficultés qu'éprouvaient les Français à se 
transporter d’un lieu à un autre, difficultés qui avilis- 
saient les produits de leur travail, n'étaient pas le 
seul malheur attiré sur le royaume par une volonté 
toute puissante. Le pouvoir absolu avait été atteint 
per ses propres excès, et la nation qu'il avait gra- 
duellement conduite de la prospérité à la misère, 
souffrait autant de la faiblesse du gouvernement que 
de ses caprices et de ses fautes. 

Plusieurs seigneurs diminuaient les revenus de 
l'État, soil en s’arrogeant le droit de vendre du vin 
d’une manière exclusive sur leur propre territoire et 
en percevant à cette occasion un impôt connu sous 
le nom de banvin, soit en se soustrayant au paiement 
des droits d'aides, soit en forçant les fermiers de 
l'État à leur céder à vil prix le bail des impôls qu'ils 
avaient à prélever, au nom du roi, sur les villes et les 
communautés comprises dans leurs seigneuries ou si. 
tuées dans le voisinage. Les paysans, sans protection 
contre les seigneurs hauts-jusliciers, étaient acca- 


* Mémoires sur le Dauphiné, sur la généralité de La Rochelle, sur 
la Bowrgogne, sur le Comié de Bourgogne, manuscrits français de la 
Bibliothèque de Genève, n° 94 à 128. 
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blés de corvées, contrairement aux coutumes et, aux 
édits. On appliquait avec une extrême rigueur les 
lois sur la chasse, qui punissaient d'une amende, du 
carcan el même d’un bannissement de trois ans les 
délits commis en quelque lieu et sur quelque gibier 
que ce püt être, ct les scigneurs n'hésitaient guère à 
sacrifier à leurs plaisirs les droits de propriété des 
cultivateurs . 

Les fermiers des impôts de l'État, pour épargner 
le traitement de quelques commis, avaient fait in- 
tcrdire au commerce de cabotage une foule de petits 
ports, notamment en Normandie. Les péages établis 
sur les rivières, les difficultés suscitées par les fer- 
miers des droits de traites aux limites de chaque 
province avaient fini par priver le commerce de 
l'usage des voies fluviales, de la Loire entre autres, 
et par le contraindre à se contenter des transports 
par terre ?. 

Pressurée, d'un côté, de toues les manières et par 
les seigneurs et par les employés du gouvernement, 
placée, de l’autre, entre les exigences insatiables de 
l'État et l'impossibilité de relirer un prix rému- 
nérateur de son travail, faute de voies de commu- 
nication faciles, la nation avait fini par tomber dans 
une profonde misère et dans un complet décourage- 
ment. L'intendant de la généralité de Paris constatait 


4 Mémoires pour Messieurs les commissaires départis dans les pro- 
vinces, 1102. Mémoire sur la généralité de La Hcchelle; manuserits fran. 
gais de la Bibliothèque de Genève, n°* 94 à 128. — Ordounance de 1GGY sur 
les eaux et forêts, titre XXX, art, xxvut. 

2 Mémoires sur la généralité de Caen ; sur la géréralité de Tours ; 
manuscrits français de la Ribliothèque de Gerève, n° 94 à 128. — Archives 
curieuses de l'histoire de France (Le détail de la France), L. XII, 2° série, 
p.227. 
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que les enfants des cultivateurs étaient maladifs, faibles 
et de courte vie par suite du dénûment de leurs parents. 
Celui d'Orléans, après avoir affirmé que les paysans se 
nourrissaient de seigle et d'orge ou de blé noir à côté 
de champs couverts de beaux froments, qu’ils se per- 
mettaient rarement quelques salaisons, et ne coupaient 
presque jamais l'eau qu'ils buvaient avec le vin de leurs 
récoltes, ajoutait : « Peu de monde se mêle de com- 
merce, La misère y est un obstacle invincible. » Celui 
de Champagne écrivait : « Le vin ne se vend pas; le 
paysan s’est défait de ses bêtes à cornes et de ses bêtes 
à laine pour faire face aux difficultés des temps. Il n'y a 
pas debétail pour la culture et les pâturages ; le peuple 
ne sème que du blé noir servant à sa nourriture de toute 
l'année et de l'avoine. Les manufactures d’étoffes de 
laine, qui employaient dix-huit cent douze métiers 
en 1686, n'en ont plus que deux cent cinquante à 
cause de la mort de la moitié des ouvriers dans la 
famine de 4693, et de la cherté de la matière pre- 
mière. » La Touraine, manquant d'hommes pour cul- 
tiver, de bétail pour faire valoir ses terres, en était 
arrivée à ne plus produire assez de grains pour ses 
-propres habitants, et à ne fournir que le quart des 
bœufs ou des moutons nécessaires à leur nourriture. 
L'intendant de cette province signalait trois mille ar- 
penis restés incultes, faute de bras, dans les seules 
paroisses de Serigny et Saint-Branché, et évaluait la 
diminution des terres en culture à une surface égale 
au tiers de celles qui étaient autrefois mises en valeur. 
I n'y avait plus un nombre suffisant d'habitants pour 
l'exploitation de la généralité de Bordeaux ‘, Dans 


{ Mémoires sur la généralité de Paris, la généralité d'Orléans, la 
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celle d'Alençon, la solitude des villes, la ruine des 
maisons, dont les débris abritaient à peine leurs pro- 
priétaires, trop pauvres pour les réparer, inspiraient 
une profonde tristesse et développaient dans les 
cœurs des sentiments de férocité étrange. Les habi- 
tants des montagnes de la Bourgogne étaient épuisés 
par suite d’une nourriture insuffisante ; ceux de la 
Franche-Comté ne se trouvaient pas plus heureux et 
ne savaient comment exporter leur blé qui, après 
avoir valu de 7 à A francs l’hectolitre pendant la 
guerre, était tombé à 3 francs 50 centimes, sans que 
les impôts eussent diminué. Les populations de l’AI- 
sace, ruinées par l'accaparement de leurs fourrages 
pour les armées, passaient dans les pays étrangers, 
afin de fuir des taxes oppressives. Dans la généralité 
de La Rochelle, les paysans, privés d’une nourriture 
nécessaire à l'entretien de leurs forces, mouraient de 
bonne heure « consumés d'inanition et de souffran- 
ces. » Dans la Lorraine, les paysans, réduits au dé- 
sespoir par les exactions des gens de guerre, égor- 
geaient tous les soldats et les officiers qui se hasar- 
daient de nuit dans la campagne. Enfin l’intendant 
de Rouen écrivait : « Le peuple est réduit à un état 
de misère qui fait compassion ; sur 700,000 âmes, 
dont lagénéralitéestcomposée, s’il en restecenombre, 
on peutassurer qu’il n'y en a pas 50,000 qui mangent 
du pain à leur aise et couchent autrement que sur 
la paille. » Les efforts de la bienfaisance publique, aux 
prises avec une pareille détresse, devenaient impuis- 
sants. L'édit de 4662 avait en vain ordonné que l'on 


Champagne, la géréralité de Tours, la généralité de Bordeaux; manus- 
crits français de la Bibliothèque de Genève, n° 94 à 128. 
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érigeât, dans chaque ville du royaume, des hôpitaux 
en faveur des infirmes et des malheureux. Les reve- 
nus de ces établissements tarissaient partout, et la 
charité privée s'était éteinte‘. 

Une des premières préoccupations du gouverne- 
ment, lorsque la paix lui permit de jeter les yeux 
sur l'intérieur du royaume, fut la question du protes- 
tantisme. Les intendants écrivaient de toutes les pro- 
vinces : les Huguenots ne font aucune assemblée, ne 
donnent aucune prise sur eux par leur conduite ; 
mais ils ne s’acquittent d'aucun devoir religieux. On 
les oblige, disait celui de La Rochelle, à envoyer 
leurs enfants aux instructions religieuses et aux caté- 
chismes, on ne souffre pas qu'ils exercent des charges 
de judicature, mais tout cela est inutile; ces remèdes 
ne produisent pas le fruit espéré; « l'ouvrage est bien 
grand, il n’est pas prêt d'être achevé. » « Ils se sont 
convertis par nécessité d’obéir aux ordres du roi, » 
ajoutait celui des Trois Évéchés; et Basville, parlant 
des Protestants du Languedoc, écrivait : « Il y en a 
peu, parini ceux qui ne sont pas sortis, qui soient 
réellement catholiques; il ne faut pas croire que ce 
soit l'affaire d’un jour et qu'on les voye immédiate- 
ment courir aux Églises *. » 

La perplexité était grande à Versailles, et les avis 
très-divers. Les uns, découragés du peu de progrès 


1 Mémoires sur les provinces d'Alençon & du Perche ; sur la Bour- 
gogne; sur le Comté de Bourgogne; sur l'Alsace, sur la généralité de 
La Rochelle; sur Les Trois Évichés ; sur la généralité de Rouen, manus- 
‘crits français de la Bibliothèque de Genève, n° 94 à 128. 
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fait dans les consciences protestantes, et effrayés de 
la ruine du pays, exprimaient des regrels et deman- 
daient s’il ne serait pas utile de revenir sur de 
désastreuses mesures; si, en rappelant la popula- 
tion d'élite qui avait fui la France, on n'y ramène- 
rait pas une partie de son ancienne prospérité. 
Rappdler les Huguenots! répondait-on; mais c'est 
leur dire : Vous nous êtes nécessaires, nous vous 
avons fait une injustice, nous vous en faisons des ex- 
cuses. Quel orgueil ne leur inspirerait-on pas par 
une pareille démarche? Rappeler les Huguenots! 
c'est rappeler les ennemis de la France, s’écriait le 
duc de Bourgogne, c’est offrir à toute l'Europe une 
variation de principes pitoyable, se couvrir de ridi- 
cule et imprimer à l’hérésie le sceau de la perpé- 
tuité dans le royaume; c’est exposer tous les Nou- 
veaux Convertis aux railleries, aux persécutions et 
aux dangers d'une rechute. Puis, comme si l’affirma- 
tion de la foi qui l’animait était un raisonnement, il 
disait, quand on lui parlait d’un concordat à établir 
entre les princes catholiques et les princes protes- 
tants pour laisser vivre côte à côte les deux religions : 
« Mais la partie ne serait pas égale; ce serait mettre 
la religion du ciel en parallèle et de niveau avec l'hé- 
résie. Que les Luthériens, les Zwingliens, les Calvi- 
nistes et les autres novateurs passent entre eux un 
concordat, nouveautés pour nouveautés, erreurs pour 
erreurs, il n’y aurait pas de parties essentiellement lé- 
sées dans cet accord. » Personne n'osait répondre à 
l'héritier du trône que ce qui était erreur pour lui 


ralité de La Rochelle; manuserits français de la Bibliothèque de Genève, 
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était vérité pour d’autres, et chacun s'inclinait quand, 
emporté par ses convictions religieuses plutôt que po- 
litiques, il ajoutait : « Ce n’est pas une vérité incon- 
testable qu'un prince chrétien puisse permettre le 
mal dans ses États pour obtenir le bien dans des États 
étrangers, en disant : Souflrez que Dieu soit honoré 
chez vous, je souffrirai qu'il soit blasphémé chez 
moi. » 

Les évêques eux-mêmes qu’on consultait, n'étaient 
pas d'accord sur la marche à suivre. L'archevêque 
de Reims ne voulait pas qu'on permit l'entrée des 
églises à des Protestants non sincèrement con- 
vertis, et l'archevêque de Paris, M.de Noailles, sou- 
tenait les mêmes sentiments. Bossuet, discutant les 
opinions des Pères de l'Église et la conduite des an- 
cieus empereurs romains, écrivait à Basville que ces 
personnages dont on invoquait l'exemple n'avaient 
forcé les Donatistes à assister à la messe que dans la 
supposition qu'ils étaient convertis ou se converti- 
raient; mais que les Protestants, en refusant de faire 
leurs pâques, ne pouvaient laisser aucun doute 
sur leurs sentiments. Basville lui répliquait, en asso- 
ciant à sa polémique les évêques du Languedoc : 
Obliger les Protestants à aller à la messe, ce n’est 
pas les forcer à faire leurs pâques; nous savons bien 
qu’en face des menaces, ils se confesseront et com- 
ruunieront tant qu'on voudra, et qu'on ne produira 
ainsi que des sacriléges. Mais si vous les laissez li- 
bres, beaucoup de nos églises seront complétement 
désertes les fêtes et les dimanches. Is sont plus de 
deux cent mille dans la province, et leur éloigne- 
ment du culte ne peut pas passer inaperçu comme la 
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tiédeur de quelques catholiques au milieu d’une 
population croyante. Basville opposait des citations 
des Pères à celles qu'avait présentées Bossuet, puis 
montrant l'impossibilité matérielle d’instruire un 
peuple nombreux hors des églises, il faisait ressortir 
dans quelle situation d'esprit devaient se trouver des 
enfants qui assistaient à des instructions religieuses 
et entendaient railler le soir dans leurs familles ce 
qui leur avait été dit le matin. Il insistait en disant : 
Ne croyez pas qu'il soit facile de rendre les en- 
fants catholiques quand les pères ne le sont pas, 
surtout quand aucune pratique ne peut mettre en 
contradiction la conduite des parents et leurs pa- 
roles hostiles contre un culte où on veut faire entrer 
leurs enfants malgré eux. Les intendants d'accord 
avec les évêques ajoutaient : Il faut uneadministration 
ferme et vigilante, et ne plus regarder les Huguenots 
comme un peuple rendant les services et l'obéissance 
dus par des sujets à un souverain; c’est un peuple 
irrité, aigri, qui ne cacheson ressentiment que par 
faiblesse, qui supporte avec regret la violencé qu'on 
lui a faite, qui est convaincu qu'on lui a ravi, contre 
la foi des traités et contre toute justice, ce que les 
hommes ont de plus libre et de plus cher, et qui croit 
qu'ila, à son tour, le droit de manquer de fidélité 
et de patience. La révocation, disaient-ils, a pu être 
une faute, mais revenir sur ses pas serait une faute 
nouvelle. Ils traçaient ensuite la route fatale et sans 
issue de la violence, en avouant qu’on ne pourrait 
apaiser les Huguenots qu’en les rendant plus for- 
midables et que, pour assurer le repos de l'État, 
il fallait forcément les faire changer de valanté et 


Continuation 
de 
la persécution 
prolestento. 


280 LIVRE DEUXIÈME. 


les réduire à une entière soumission, en les con- 
traignant par autorité à embrasser la religion du 
royaume *. 

Mo de Maintenon exprimait ses irrésolutions au 
cardinal de Noailles, lui exposait les avis qu'elle re- 
cevait de différents côtés, lui demandait une solution 
qu’elle n'aurait pas voulu donner elle-même, et, cri- 
tiquant timidement les scrupules du prélat, elle lui 
disait : « 11 me semble que votre avis est une condam- 
nation de tout ce qué l'on a fait jusqu'ici contre ces 
pauvres gens. On n'aime pas à revenir de si loin, et 
l'on a toujours cru qu’il leur fallait pourtant une reli- 
gion.» Quant au roi, humilié dans son orgueil et déçu 
dans ses espérances, il se taisait. M”*° de Maintenon, 
surprise de son silence, écrivait : « On croit anéantir 
les choses en n’en parlant pas ?. » 

Ces délibérations finirent pourtant par aboutir à un 
certain nombre de déclarations qui, comme celles du 
40 février et du 29 décembre, permettaient aux reli- 
gionnaires fugitifs de rentrer en France et dans la 
possession de leurs biens, à condition qu’ils embras- 
seraient la religion catholique, déclarations qui furent 


1 Mémoires sur le Languedoc ; manuscrits de la Bibliothèque de Genève, 
n°94 à 128. — Noailles, 1. II, p. 562, 63, 64, 65, cite le Manuscrit du 
duc de Bourgogne, donné dans la vie du Dauphin, père de Louis XVI, par 
l'abbé Proyart, t. Il, p.98. — OFuvres de Bossuet, édition de Versailles, 
£ XXXVIII, p.104: Doutes proposés à l'évéque de Meaux par Lamoïgnon de 
Basville sur les nouveaux convertis; t. XXXVIIL, p. 114 : Mémoires de La - 
moïgnon de Easville sur l'état présent des affaires de la religion et sur La 
conduite que l'on pourrait tenir à l'égard des nouveaux converlis.—Lettres 
de M» de Maïntenon au cardinal de Nouëles,L. VI, p. 149, 150. Voir les 
Mémoires de Fléchier et de l'évéque de Mirepois dans les œuvres de Bossuet, 
édition de Versailles, t. XXXVIU, p. 165, 171, 178. 

3 Histoire de M=" de Maintenon, par M. de Noailles, 1. 11, p.557. — 
Lettres de M» de Haintenon, 1. IV, p. 149, 150. 
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immédiatement suivies, le 44 février, le 5 mai et le 
13 septembre de l'année suivante, d'autres renouve- 
lant les défenses aux nouveaux convertis de sortir du 
royaume, leur interdisant la faculté de vendre leurs 
biens avant trois ans et décrétant la peine des galères 
contre les Religionnaires convertis ou non convertis 
qui abandonneraient la France ou favoriseraient de 
pareils projets ‘. Déclarations contradictoires, dont les 
unes affirmaient un vif désir de la part des Protes- 
tants établis à l'étranger de rentrer à la fois dans le 
royaume et dans le giron de l'Église romaine; dont 
les autres, au contraire, mettaient en lumière le peu 

- de confiance qu'avait le gouvernement dans les dispo- 
sitions de ceux qui étaient restés en France ou y 
étaient rentrés. Une déclaration destinée à provoquer 
l'instruction des Nouveaux Convertis fut rendue à la 
même époque, afin d'employer, comme elle disait, 
« les moyens les plus efficaces pour les ramener 
solidement et véritablement dans le sein de l'Église 
cathotique, hors de laquelle ils ne peuvent espérer de 
salut. » Elle commençail par renouveler, dans son 
premier article, l'interdiction de toute pratique du 
culte réformé; le second enjoignait aux évêques et aux 
archevêques de résider dans leurs diocèses, suivant les 
dispositions des saints canons ; le troisième leur re- 
commandait d’employer leur autorité à provoquer le 
zèle des ecclésiastiques placés sous leurs ordres pour 
qu'ils fissent des instructions, des catéchismes et des 
scrmons destinés à éclairer les Protestants. Dans le 
cinquième article, les personnes considérables nou- 


* Recueil des anciennes lois françaises, t. XX, p. 308, 322, 352, 337, 
a. 
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vellement réunies à l'Église, étaient engagées à assister 
exactement au service divin, « à observer les comman- 
dements de l’Église pour les jeûnes, l’abstinence de 
viande et la cessation de toutes sortes de travail; el 
d’avoir soin que leurs enfants et domestiques s’acquit- 
tassent exactement des mêmes devoirs. » Le sixième 
invitait ces mêmes dits sujets à recevoir avec défé- 
rence les avis de leurs curés, « touchant la religion 
et leur conduite spirituelle; le tout à peine de puni- 
tion exemplaire contre les contrevenants. » Le neu- 
vième article ordonnait d'établir dans les paroisses 
des maîtres et des maitresses d'école pour instruire 
tous les enfants, « nommément ceux dont les pères et . 
les mères ont fait profession de la religion prétendue 
réformée, du catéchisme et des prières qui sont né- 
cessaires; pour les conduire à la messe tous les jours 
ouvriers et leur donner l'instruction dont ils ont 
besoin sur ce sujet. » Le dixième article enjoignait 
aux pères, mères et tuteurs d'envoyer les enfants 
« nommément ceux dont les pères et mères ont fait 
profession de ladite religion prétendue réformée aux- 
dites écoles et catéchismes jusqu'à l'âge de quatorze 
ans. » Les curés devaient veiller sur l'instruction 
des enfants allant aux écoles et de ceux qui étaient 
élevés chez leurs parents. Les pères et mères étaient 
obligés de présenter lesenfants gardés dans l'intérieur 
des familles aux évêques et aux archevèques pour que 
ces prélats pussent s'assurer « de l'instruction qu'ils 
auront reçue touchant la religion. » L'article douze 
ordonnait aux médecins, aux apothicaires et aux chi- 
rurgiens «appelés pour visiter les malades, d'en donner 
avis aux curés des paroisses, aussitôt qu'ils jugeront 
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que la maladie pourrait être dangereuse, … afin que 
les malades, et nommément nosdits sujets nouvelle- 
ment réunis à l'Église, puissent en recevoir les avis 
et consolations spirituelles dont ils auront besoin. » 
Le treizième et le quatorzième article portaient qu'au- 
eune charge de judicature ne pourrait être achetée 
ni aucune licence êlre délivrée dans les universités 
du royaume aux étudiants en droit ou en médecine, 
sans que les acquéreurs ou les élèves apportassent 
«une allestlion du euré de la paroïsse dans Ig- 
quelle ils demeuraient ou de leurs vicaires, en 
forme de déposition de leurs bonnes vie ct mœurs, 
ensemble de l'exercice qu’ils faisaient de la religion 
catholique, apostolique et romaine". » 

Le roi, dans le même temps, s'occupait avec ardeur 
des affaires du quiétisme. M°*° de Maintenon, qui cé- 
dait facilement à une certaine exaltation religieuse, 
avait été ravie des doctrines d'abnégation et de 
perfection absolues professées devant elle, et avait 
fini par conduire M°*° Guyon à Saint-Cyr. Fénelon, 
entrainé depuis longtemps vers la mysticité par une 
âme tendre et rêveuse, avait aisément adopté les 
idées émises dans les conférences tenues chez la 
duchesse de Beauvilliers; et c'est ainsi que, dans la 
“cour brillante de Versailles, il s'était formé sans bruit 
une petite secte où l'on professait que « toutes les 
générosités, toutes les tendresses naturelles, ne sont 
qu’un amour-propre plus raffiné, plus séduisant, plus 
flatteur, plus aimable et, par conséquent, plus diaba- 
lique. Ii faut mourir sans réserve à toute amitié; si 


* Hecuet des enciennes laws françaises, 13 décembre 1696, 4. XX, 
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vous ne teniez plus à vous, vous ne seriez pas plus 
dans le désir de voir vos amis altachés à vous que de 
les voir attachés au roi de Chine; en un mot, le dé- 
faut de vouloir de l'amitié n’est pas moindre devant 
Dieu que celui de manquer d'amitié. » Les membres 
de cette société choisie se livraient avec enthousiasme 
à des doctrines qui faisaient contraste avec les habi- 
tudes de vanité ct de plaisir dont chacun d'eux s'était 
fatigué jusqu'à la satiété. Les conversations rappe- 
laient sans cesse des pensées d'abnégation ; on s’humi- 
iait avec une sorte de bonheur, et M” de Maintenon 
pressait Fénelon de lui parler avec sincérité de son 
caractère. Fénelon signala avec véracité les qualités 
et les défauts de cette dame, sans oublier dans sa des- 
cription l’habileté du courtisan, et en ajoutant ce con- 
seil étrange : « T1 faut mourir à tout sans réserve et ne 
posséder pas même sa vertu par rapport à soi ; il faut 
être prêt à se voir méprisé, haï, décrié, condamné 
par autrui, et à ne trouver en soi que trouble et con- 
damnation, pour se sacrifier sans nul adoucissement 
au souverain domaine de Dieu, qui fait de sa créature 
selon son bon plaisir‘. » 

Ces idées, émises dans des conversations pleines de 
charme et d'abandon, franchirent les limites d'un 
cercle privé, el elles s'étaient répandues à Saint-Cyr, 
quand l’évêque de Chartres, Godet Desmarais, y vint 
faire sa visite. Prélat Œune rare piété et d'un grand bon 
sens, si l’on en juge par les leltres qu'il a adressées à 
M°* de Maintenon sur la conduite qu’elle avait à tenir *, 


+ Leltres de M=* de Maintenon, t. Ill, p. 198 et suiv. : Avis de Fénelon 
à M=* de Maintenon. 
2 Voirles lettres de Messire Paul Godet-Desunar: 
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Godet-Desmarais ne tarda pas à être frappé de ce qui 
se passait dans la maison fondée par sa pénitente. 11 
examina les doctrines nouvelles qui enivraient des 
âmes déjà trop portées par elles-mêmes à l'exaltation, 
et finit par parler avec fermeté à M°° de Maintenon. 
11 lui montra les dangers de pareils principes et 
l'éclaira sur leurs pernicieuses conséquences. On 
‘enleva immédiatement de Saint-Cyr les ouvrages de 
M°° Guyon et de Fénelon, et M®* de Maintenon passa 
subitement, suivant le caractère des femmes, d'un 
abandon et d’une confiance sans limites à une hosti< 
lité passionnée contre ceux qui avaient été sur le 
point d'égarer sa foi religieuse. Elle se mêla avec 
ardeur à une discussion théologique ridicule, à la- 
quelle le talent des hommes qui y prirent part pou- 
vait seul donner un peu de lustre. 

M°®° Guyon s'était empressée, sur le conseil de 
Fénelon lui-même, de soumettre ses ouvrages à Bos- 
suet ; elle lui remit, entre autres, l’histoire manus- 
crite de sa vie. Ce prélat put y lire que « suffoquée 
par l'abondance des grâces dont elle était remplie, son 
corps s’enflait d’une manière si prodigieuse qu'elle 
eût rompu ses habits si on ne l’eût promptement dé- 


lacée. Ainsi ceux qui avaient coutume, dans ces” 


états, de s'asseoir auprès d’elle, recueillaient en silence 
la grice qui découlait de sa plénitude, et elle ne pou- 
vait être soulagée qu'en se déchargeant dans ces vases, 
comme le fait un tonneau qui se rompt et répand la 
liqueur qu'il contient; — qu'elle était cette femme que 
saint Jean vit dans l'Apocalypse revêtue du soleil; 


à Mae de Maintenon, recueillies par l'abbé Berthier, t. IX des Lettres de 
"+ de Maïntenon, petit in-S*. Amsterdan, 1757. 
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— qu'elle enfanterait un premier né, l'esprit d'orai- 
son, qui devait régner dans tout lunivers après 
avoir surmonté tous les efforts de la persécution !. » 

L'éclat produit par le renvoi de M”* Guyon deSaint- 
Cyr, avait attiré sur elle les yeux du public, et on 
commença à élever des doutes sur ses mœurs. Cette 
femme, qui avait eu toujours une vie pure et qui 
s’exagérait sa propre importance à cause de ses rela- 
tions avec des personnes d'un haut rang, demanda 
des commissaires pour examiner ses opinions et 
prononcer sur sa conduite, On eut alors le spec- 
tacle de Bossuet se joignant à l'évêque de Chälons, 
M. de Noailles, et au supérieur de Saint-Sulpice, 
M. Tronson, pour interroger à Issy M°° Guyon et 
s'occuper des idées qu'elle professait. Après six 
mois de conférences parut une consultation en 
trente - quatre articles sur les principes du quié- 
tisme. Les commissaires la signérent et obtinrent 
l'adhésion de Fénelon lui-même, qui avait été appelé 
depuis peu au siége de Cambray. 

M°*°Guyon accepta avec déférence et respect les cen- 
sures des commissaires ; elle demanda à vivre sous la 
direction d’un confesseur choisi par Bossuet, el entra 
au couvent de la Visitation de Meaux dans les pre- 
miers jours de janvier 1695. Mais à peine la sclitude 
l’eut-elle rendue à elle-même, que ses visions recom- 
mencèrent, et qu'elle s'échappa de cette maison reli- 
gieuse pour venir en secret prêcher de nouveau à 
Paris les doctrines qu'elle avait répudiées. Bossuet 


* OEuvres de Bosiuet, Versailles, 1819, in-8*, &. x, pe 6. — Phélie 
peaux, Relation de l'origine, du progrès et de la condamnation du quié- 
tisne, le parie, p. 69, 76, in, Suns nom de lieu, 1732 
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irrité demanda son arrestation ‘. On la chercha quel- 
que temps à Paris, et l'on parvint enfin à la trouver 
dans une maison du faubourg Saint-Antoine. Le roi, 
qui prenait un intérêt assez bizarre à ces discussions 
avec une folle, en donna aussitôt avis au cardinal de 
Noailles, et Bossuet écrivit à M°®* de Maintenon 
« qu'il était ravi de cette arreslation, et que ce mys- 
tère cachait bien des maux à l'Église. » M®° de Main- 
tenon parla avec animation de M®* Guyon à l'ar- 
chevêque de Cambray, et surprise de voir ce prélat 
ne pas partager ses inimitiés féminines, elle écrivit 
à M. de Noailles : « Je crois qu’il (Fénelon) souffrirait 
le martyre plutôt que de convenir qu’elle (M°* Guyon) 
a tort.» 

Cependant M®* Guyon, interrogée dans sa prison 
de Vincennes, loin de revenir à des pensées de sou- 
mission et de repentir, avoua un commerce de lettres 
avec le Père Lacombe qu’elle regardait, dit-elle, 
comme un saint homme, et ajouta que, n'ayant jamais 
été dans l'erreur, elle n'avait jamais eu à se ré- 
tracter ?. 

Alors commença une persécution religieuse dont 
les bornes devaient être circonscrites dans le cercle 
restreint de quelques grands seigneurs. Les coteries 
qui se forment dans toute société, depuis le plus petit 
hameau jusqu'aux cours les plus brillantes, ne tar- 
dèrent pas à se dénigrer les unes les autres avec 
acharnement, et Fénelon fut bientôt compromis dans 


+ Fie de Fénelon, par M. de Bausset, t. I, p. 30%, 318, in-8°. Pa- 


ris, 1800. 
2 Ibidem, + 1,p. 396, 397.—[ettres de Me de Maintenon, t. IV, p. 36, 
38, 4. 
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les rêveries de M*° Guyon. Fénelon, d'un ceractère 
affectueux, s'était adonné de préférence à l'étude des 
Mystiques ; et au milieu des aberrations d'esprit qui 
se produisent nécessairement chez les hommes livrés 
à une manie contemplative, il s'était attaché de pré- 
férence à l'amour désintéressé, c'est-à-dire à un amour 
pour la divinité qui compte pour rien les espérances 
de bonheur que Dieu peut donner, et la crainte des 
châtiments qu'il peut infliger. Une fois lancé dans 
ce monde de chimères, il ne rêva que perfections 
idéales, et se complut dans des conversations pro- 
pres à nourrir ses stériles pensées. Les folies de 
M°° Guyon le charmèrent, et il entra avec elle dans 
cette intimité qu’entraine naturellement la conformité 
d’idées communes. 

Fénelon était trop au courant des rivalités de la 
cour pour ne pas comprendre, en apprenant la sé- 
questration de cette dame à Vincennes, qu’elle n'était 
pas la personne principale à laquelle les auteurs de 
son arrestation tenaient à s'attaquer. Il résolu de res- 
ter en dehors des nouveaux débats, sans renier pour- 
lantson amitié pour M°° Guyon. Mais Bossuet, en l’en- 
tretenant chaque jour des excentricités de cette dame, 
faisait remarquer à M°* de Maintenon dans quel gouffre 
d'erreurs elle avait été sur le point d’être entraînée. 
M®* de Maintenon, elfrayée du danger qu'elle avait 
couru, s’irritait de plus en plus contre des per- 
sonnes qu'elle avait aimées, et, animée par la passion 

.que les femmes portent dans les questions religieuses, 
elle se livrait avec une ardente activité au désir de 
rappeler chacun à la vérité qu'elle avait un instant 
méconnue, Elle pria Bossuet de venir faire à Saint- 
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Cyr des conférences sur les caractères de la véritable 
et de la fausse spirilualité. Elle écrivit au cardinal de 
Noailles : « Je verrai M. de Beauvilliers, je lui dirai 
qu'il faut répondre au public sur l'opinion qu'a le 
public que le gouverneur du duc de Bourgogne est le 
protecteur du quiétisme; ce qu’on croira toujours 
tant qu’il ne condamnera pas M"° Guyon sans détour, 
sans restriction, autant qu'il peut la condamner. » 
M. de Beauvillicrs répondit vainement : « On n'a 
nulle inquiétude à avoir sur le chapitre des princes ; 
aucun d’eux ne sait qu’il y ait au monde une femme 
qui s'appelle M°* Guyon, ni un livre intitulé Le 
Moyen court '. » 

Après M. de Beauvilliers, M°*° de Maintenon 
s'adressa à Fénelon, le pressant de condamner 
M®* Guyon et ses écrits : « J'ai vu de près des faits 
certains qui m'ont infiniment édifié, répondit Fénelon; 
pourquoi veut-on que je la condamne sur d'autres 
faits que je n'ai point vus, qui ne concluent rien par 
eux-mêmes? Pour ses écrits, je‘ déclare que je me suis 
toujours abstenu de les examiner, afin d’être hors de 
portée d’en parler ni en bien ni en mal. Ne sont-ils 
pas assez condamnés par tant d'ordonnances qui n'ont 
été contredites par personne? Je ne suis point obligé 
de censurer tous les mauvais livres et surtout ceux 
qui sont absclument inconnus dans mon diocèse. Et 
me convient-il bien d'aller accabler une pauvre per- 
sonne que tant d’autres ont foudroyée, et dont j'ai 

4 Lettres de Me de Mainienom, & IV, p- 84. — Vie de Fénelon, t. 1, 
p. 31, 344. Dans une lettre adressée à M. Tronson, le 29 février 1696, 
M. de Brauviliers dit : « Pour M=* de Maintenon, elle suit totalement ce 


qu'on lui inspire, et erait rendre gloire à Dieu cn étant toujours préte à 
passer aux dernières extrémités contre M. de Cambray. » 
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été l'ami? » M®* de Maintenon insisla; elle cita à l’ar- 
chevèque les songes mystiques où M°* Guyon disait 
avoir vu deux lils, l’un destiné à la sainte Vierge, 
l'autre préparé. pour elle-même el son époux Jésus- 
Christ. « Je n'ai jamais entendu parler de ce grand et 
de ce petit lit, répondit Fénelon. M. de Meaux est 
inexcusable de vous avoir donné comme une doc- 
trine de M“ Guyon, cé qui n’est qu'un songe ou 
quelque expression figurée, ou quelque autre chose 
d'équivalent, qu'elle ne lui avait même confié que 
sous le sceau de la confession ‘. » 11 défendit les in- 
tentions de M°* Guyon et offrit de faire donner par elle 
toutes les explicalions qu’on voudrait. Puis essayant 
de se débarrasser, par un dernier effort, des liens dans 
lesquels on cherchait à l’enlacer, Fénelon ajouta : 
« Peut-être croirez-vous, Madame, que je ne fais 
cette offre que pour la faire mettre en liberté; non, 
je m'engage à lui faire faire cette explication précise 
et cette réfutalion de toutes les erreurs condamnées, 
sans songer à la sortir de prison. Je ne la verrai point, 
je ne lui écrirai que des lettres que vous verrez et 
qui seront examinées par les évêques. Après tout cela, 
laissez-la mourir en prison. de suis content qu’elle y 
meure, que nous ne la voyions jamais, et que nous 
n’entendions jamais parler d'elle. » 

M®* Guyon finit, après huit mois de captivité 
rigoureuse, par signer, le 8 août 4696, un projet de 
soumission, ct on la transporta de Vincennes dans 
une maison de Vaugirard, où elle fut placée sous la 
direction spirituelle du curé de Saint-Sulpice , La 


4° Vis de Fénelon, t. 1, p. 319, 356. 


Google” 


LOUIS XIV »e 1688 à 4715. EU 
Chétardie. Ces adoucissements durent mécontenter 
Bossuet; car M de Maintenon, revenue à sa mo- 
dération habituelle, écrivit au cardinal de Noailles : 
<« Nous n'aurons pas l'approbation de M. de Meaux ; 
mais pour moi, je crois qu’il est de mon devoir de 
dégoûter des actes violents autant que possible ‘. » 
Cependant Bossuel venait de terminer son traité 
des États d'oraison. Appliquant son inilexible logi- 
que à déduire toutes leurs conséquences des pensées 
décousues que M” Guyon avait exprimées sans en 
calculer la portée, il avait fini par construire l'édi- 
fire d’un système monstrueux qui n'avait jamais pu 
être conçu par cette dame *. L'évêque de Meaux, 
après avoir fait approuver son livre par le cardinal de 
Noailles et l'évêque de Chartres, désira que l’arche- 
vêque de Cambray se joignît à ses confrères. 
Condamner d'une façon aussi absolue des doc- 
trines qu'il avait en partie partgées, eût été pour 
Fénelon une rétraclation: il voulut rester dans Ja 
position de neutralité qu’il avait adoptée, et refusa 
k demande qui lui était faite. L'évêque de Meaux, 
interprétant son silence comme une désapproba- 
tion, pressa l'archevêque de Cambray de s’expli- 
quer; M% de Maintenon appuya ses instances, et 
Fénelon, contraint de sortir de sa réserve, fit enfin 
paraître son Explication des maximes des saints 
sur la vie intérieure. L'opinion publique s’éleva 
contre ce livre, et Bossuet vint solennellement de- 
mander pardon à Louis XIV de ne lui avoir pas 


1 Viede Fénelon, 1. I, p. 348, 301. 
2 Voir la lettre de Fénelon à M” de Maintnon, citée que M. de Berus- 
x, ie de Fénelon, LL, pe 30. 
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révélé plus tôt le fanatisme de son confrère ‘. 

Le déchaïnement produit autour de Fénelon fut tel 
qu'il finit par soumettre son livre au jugement du 
pape. Le roi écrivit au saint Père une lettre de sa 
propre main, dictée par Bossuet, où il affirmait que 
le livre de l'archevêque de Cambray était très-mau- 
vais, très-dangereux, et que les explications offertes 
par Fénelon n'étaient pas soutenables. T1 la terminait 
en assurant le pape qu’il emploierait toute son auto- 
rité pour faire exécuter la décision du Saint-Siége. 
Fénelon demanda la permission d’aller défendre son 
livre à Rome; maisilreçut, avec un refus, l’ordre de se 
rendre dans son diocèse ?. Il se noua alors, dans la 
capitale de la chrétienté, les plus singulières intri- 
gues. « En vérité, écrivait l’abbé Bossuet à son oncle, 
toutes les réponses que le pape m'a faites ne sont pas 
d'un homme de son âge et qu'on veut faire passer ici 
pour imbécile. » 

M. de Chantrac essayait de résister aux efforts des 
puissants ennemis de Fénelon ; mais l'abbé Bossuet 
poursuivait avec passion sa condamnation. « Après 
avoir présenté voire éerit, disait-il à son oncle, j'ai 
supplié le pape de vouloir bien se le faire lire. Sa 
Sainteté me l’a promis, et je l'ai laissée dans la réso- 
lution de n'avoir aucun égard aux injustes demandes 
de M. de Cambray. » En contradiction avec l'abbé de 
Chantrac, qui rendait hommage à la modération du 
pape ct parlait de ses hésitations, cet abbé Bossuct 


! Vie de Fénelo, LA, p. 305 et suiv. 385. Voir, pour connaitre l'opinion 
qublique, la lettre de M. Brisacicr à Fénelon, du 28 févier 1407, citée 
pe 395. 

2 Jvidem, 1, pe 27, 129, 430. 
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ajoutait dans une autre lettre : « Je viens d'apprendre 
que M. de Chantrac a pensé parler au pape, que Sa 
Sainleté était hors d'elle etavait renvoyé promptement 
ce pauvre homme ‘. » 

L'ardeur des cnnemis de Fénelon n’était pas 
moindre à Paris. On y revenait sur les relations de 
M°° Guyon avec le Père Lacombe. Ce malheureux, 
enfermé depuis dix ans dans le château de Lour- 
des pour quelques écrits extravagants, avait fini 
par y perdre la raison. On s’appuya d'une lettre 
à l'évêque de Tarbes, où il paraissait avouer des 
excès hunteux, pour le transporter à Vincennes ; et 
M®° de Maintenon qui, dans son ardeur, semblait 
ne vouloir plus admettre de délais, écrivit à M. de 
Noailles : « Je ne comprends pas quelle confron- 
lation vous voulez faire du Père Lacombe. Y en 
aurait-il une meilleure que celle de M°*° Guyonavec 
lui, puisque c’est lui-même qui dit avoir passé quinze 
nuits avec elle? » = 

Toujours préoccupée des affaires du quiétisme, 
M" de Maintenon savait souvent mieux que les mi- 
nistres eux-mêmes où se lrouvaient les personnes qui 
adhéraicent à cctte doctrine. Elle apprit un jour à 
Pontchartrain où il pourrait faire arrêter un écrivain 
obscur, nommé Davant, et n’usa en aucune manière 


1 Rome, {{ novembre 1698. Manuscrits français de la Bibliothèque de 
Genève, Piètes relatives au quiélime, 1697 à 16/9. La lettre de l'abbé 
Dossuet, à son oncle, sur Les afairex da qu 

qu'il fait contre Fénelon pour traverser celles de M. de Chantrac, a Été pue 
Hiée dans les OEuvres complètes de Rossuet imprimées à Besancon, ex 1836, 
sauf quelques pissages en chiffres et quelques omissions. Un y à mis, en- 
tre autres, des lignes que nous de reproduire. — Fia de Finelen, 
tp. 456. 
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‘de son influence sur le roi pour calmer la colère 
étrange qui le transportait ‘. Louis XIV alla en ef- 
fet à Saint-Cyr tonner contre trois malheureuses 
religieuses, que l’on avait renvoyées à cause de 
leur attachement aux doctrines de Fénelon. I dé- 
clara, devant la communauté tremblante, qu'il ne 
souffrirait jamais qu’elles rentrassent dans la maison, 
et couronna cette scène ridicule par la joie qu'il res- 
sentit en apprenant la condammation de doctrines qui 
permettaient d'écrire : « Quoiqu'on ne puisse pas 
s’arracher l'amour de la béatitude, on peut le sacri- 
fier, comme on peut sacrifier l'amour de la vie, sans 
pouvoir se l'arracher tout à fait. » 

Cette persécution religieuse ne troubla pas les 
masses populaires, et sauf quelques malheureux, 
comme le Père Lacombe et le curé de Seurre, Ro- 
bert, qu'on attacha, le 13 août 1698, à un poteau et 
qu'on brüla vif à cause de ses opinions quiétistes, elle 
n'atteignit qu'une société restreinte. Mais si les ré- 
sultats de cette inquisition devaient, par la force des 
choses, demeurer très-circonscrits, Îls n'en appre- 
naient pas moins aux croyants coinme aux railleurs 
que personne ne pouvait se soustraire aux vexations 
du pouvoir. Is finirent par amener la soumission de 
Fénelon, et le gouvernement persista avec un tel 
acharnement à peser sur les consciences, qu'on lit 
dans une lettre de M" de Maintenon, écrite à M. de 
Noailles au milieu des inquiétudes que suscitait la 
succession d'Espagne : « J'ai vu ce matin M. de Meaux 


! Vie de Fénelon, 1. 1, p. 494, 419. — lettres de Mme de Muiutenon, 
tv, pe 107, 135. 
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bien convaineu qu'il fant laisser M°° Guyon en pri- 
son!. » 

La France n'était point encore rétablie des efforts 
qu’elleavait faits durant une longue guerre, lorsqu'un 
courrier s'arrêta à l'hôtel de l'ambassade d'Espagne. 
A peine l'ambassadeur eut-il ouvert les dépêches dont 
il était porteur, qu'il se rendit chez le ministre des 
affaires étrangères, les lui montra et demanda à être 
reçu en audience particulière par le roi. Chacun de- 
vina que Charles IT n'était plus et que ce courrier 
pourrait bien apporter le nom de son successeur. 
Pendant que les esprits se livraient à toutes sortes de 
conjectures sur un aussi grand événement, Louis XIV 
assembla un conseil, composé du Dauphin, du chan- 
celier Pontchartrain, de Torcy, du duc de Beauvil- 
liers, et lui apprit qu'un prince français était appelé à 
la succession du roi d'Espagne. Qu'allait-on faire? 
Accepter le testament, c'était manquer aux engage- 
ments pris par Louis XIV de rejeter pour un prince 
français, toute offre de à monarchic espagnole quel 
que fût le titre de l’acte, testament ou donation; 
c'était la guerre. Repousser le testament, c'était s'a- 
liéner les Espagnols, qui espéraient, en acceptant 
pour roi un petit-fils de France, conserver intact 
leur vaste empire et éviter un partage bléssant pour 
leur orgueil ; c'était encorela guerre, car l’empereur 
m’avait pas adhéré au projet de partage, et le courrier 
qui attendait la décision du roi de France, allait porter 
äun archiduc, avec les vœux de peuples résolus à res- 


4 Vie de Fénelon, t.1, p. 106. 119.—Mémoires du due de Saint Simon, 
LI, pe 292. — Letires de M"® de Maintenon, 1 mai 1301, L IV, 216.— 
UEurres de Bossuet, Versailles, 1819, 1. XLI,p. 404. 
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ler unis sous un même sceptre, l'héritage répudié par 
le duc d'Anjou. Torcy et le chancelier opinèrent pour 
l'acceptation; guerre pour guerre, dirent-ils, il vaut 
mieux la faire avec la nation espagnole que contre 
elle. Le Dauphin s’exprima en peu de mots dans le 
même sens, et le duc de Beauvilliers fut le seul qui, 
pensant à l’épuisement de la France, s'écria : La 
guerre avec l'Europe, en ayant pour alliée l'Espagne 
impuissante et sans ressources, c’est imposer à notre 
pays tout le poids d’une défense impossible; c'est 
lui donner des frontières ouvertes à toutes les ar- 
mées, des ports accessibles à toutes les flôttes; 
c'est la ruine de la France, tandis que le traité 
de partage, en donnant à l'Europe une haute idée 
de la modération de notre roi, assure presque sans 
combats d'immenses avantages au royaume '. Le 
roi ferma la discussion en décidant l'acceptation 
de la monarchie d'Espagne, et des courriers allèrent 
annoncer à toutcsles cours de l'Europe l'accession du 
duc d'Anjou au trône de Madrid. Louis XIV exposa aux 
États Généraux de Hollande qu'il n'avait fait un traité 
de partage et renoncé aux droits de ses enfants que 
pour éviter la guerre ; mais que l’empereur n'ayant 
pas accepté ces projets, il ne pouvait maintenir un 
sacrifice qui ne donnerait pas la paix. L'ambassadeur 
français présentait les mêmes raisons au roi Guil- 
laume, quand celui-ci, l’interrompant froidement, lui 
dit: « Je vous prie de ne point vous fatiguer pour 
justifier la conduite de votre maître; le roi très-chré- 


! Mémoires de Torcy, collection des Mémoires relatifs à l'histoire de 
France, in-8e. Paris, L828, L. 1, p. 95 et suiv.—Mémoires de Saint-Simon, 
LU, p 25 et suiv. 
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tien ne pouvait se démentir; il a agi à son ordi- 
maire !. » 

L'Europe, à l'exception de l'empereur, évita d' 
bord de se prononcer contre Louis XIV. Le parle- 
ment d'Angleterre était même sur le point de présenter 
une adresse à Guillaume pour l'engager à reconnaître 
le nouveau roi Philippe V, quand M. Monkton, apos- 
trophint avec véhémence ses collègues, s'écria : 
« Après cette reconnaissance, vous n'avez plus qu’à 
décréter celle du prince de Galles. » La discussion 
se ferma sur ee rapprochement qui impressionna les 
esprits, et l’on résolut d'appuyer le roi et son gouver- 
nement dans les mesures qu’il croirait les plus propres 
à assurer la paix et la prospérité du pays. Cependant 
Guillaume, pressé par ses ministres de renoncer à 
toute pensée belliquense, et jugeant, à la tiédeur de 
la Chambre des communes, que le moment de meltre 
ses projets à exécution n’était pas encore venu, sc 
décida à attendre avec patience les événements. Dans 
sa réponse à l notification qui lui avait été faite par 
Philippe V de son avénement au trône d'Espagne, il 
lui donna donc le litre de roi; mais la reconnaissance, 
par Louis XIV, du fils de Jacques IT comme roi d'An- 
gleterre, changea lont à coup le rours de l'opinion 
publique ?. L'ambassadeur de France dut quitter Lon- 
dres immédiatement; celui d'Angleterre partit de 
Versailles, et toute la Grande-Bretagne se souleva en 


4 La Hode, ouv. été, t. V, p. 295 et suiv. — Durand, Histoire d'Angle. 
terre, lv. XXV, p.549 

2 Continuation de l'Histoire d'Angleterre du docteur Lingard, par Mar- 
lès, in-#, Paris, 1813, p. 67, 69, TL. — Histoire d'Angleterre, par Rapin 
Thoyras, in, La Haye, 1738, L. XI, p. 372, 382,— Histoire d'Angleterre. 
par Smlett, Orléans, 1764, t. XVI, p. 97. 
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faveur du roi de son choix. Adresses sur adresses arri- 
vèrent à Guillaume ; les villes, les corporationslui ma- 
nifestèrentà l’envi la colère qu’elles éprouvaient de voir 
un souverain étranger révoquer en doute la validité des 
actes qui avaient prononcé la déchéance du roi Jac- 
ques et du prince de Galles ; c'était insulter la nation 
anglaise, c'était s'arroger le droit d'imposer un roi à 
un peuple libre. Le cœur de Guillaume battait de joie 
Guïume * à la lecture des dépêches qui lui apportaient à La Haye 
we cuuion l'expression de cette patriotique indignation ; mais il 
ieramecssrot, sentait la mort s'approcher. Un soir que ses amis, 
empressés à le distraire, lui parlaient des victoires de 
Charles XIL sur les Russes et les Polonais, il leur ré- 
pondit en souriant tristement : « C’est une belle chose 
que d’être jeune ; » puis, se penchant vers le comte 
de Portland : « Je me trouve d'une extrême faiblesse, 
lui dit-il, je ne vivrai pas l'été prochain; mais n'en 
parlez point que je ne sois mort. » Son énergique 
volonté domina la souffrance, et il ne quitta la Hol- 
lande qu'après avoir signé, le 7 septembre, le traité 
connu sous le nom de Grande Alliance, entre l'em- 
pereur, Je roi d'Angleterre, les États Généraux, le 
nouveau roi de Prusse, le roi de Danemark et le 
nouvel électeur de Hanovre, récemment reconnu 
comme le plus proche héritier de Ia couronne d’An- 
gleterre après la reine Anne. En arrivant à Londres, 
Guillaume ouvrit le nouveau parlement qu'il avait 
convoqué, par un mâle discours où il exposa toute sa 

politique : : 
« Vous avez encore, par la grâce de Dieu, dit- 
il, les moyens de vous assurer à vous et à votre pos- 
térité le paisible exercice de votre religion et de vos 
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libertés, pourvu que vous ne vous lrahissiez point 
vous-mêmes et que vous fassiez voir l’ancienne vi- 
gueur des Anglais. * 

» Je me flatte que vous vous êtes assemblés dans 
la résolution d'éviter toute dispute et de travailler 
avec une parfaite unanimité au bien de la cause com- 
mune. Je vous conjure de renverser par votre unani- 
mité les espérances de nos ennemis. Qu'il n'y ait 
plus à l'avenir de distinetion parmi nous, qu'entre 
ceux qui sont affectionnés à la religion protestante .et 


au présent établissement, et ceux qui voudraient un’ 


prince papiste et un gouvernement français. J'ajou- 
terai encore que, si vous souhaitez sincèrement voir 
l'Angleterre tenir la balance de l'Europe et être à la 
têle du parti protestant, il y paraîtra par l'usage que 
vous ferez de la situation présente des choses. » 

Les deux chambres accueillirent avec un religieux 
enthousiasme ces derniers conseils sortis d’une bouche 
qui allait se fermer pour toujours; et le discours de 
Guillaume, traduit en hollandais et en français, fut 
répandu dans toute l'Europe. Les subsides les plus 
larges furent votés et les chambres demandèrent 
qu'on ajoutât aux traités d'alliance conclus par le roi 
qu'on n’accepterait ni paix ni trêve avec la France, 
tant que Louis XIV n'aurait pas réparé l'injure faite 
à Guillaume et À l'Angleterre. 

Pendant l'année 1704, il n’y eut d’hostilités qu’en 
Jtalie, où le désastre éprouvé par Villeroy à Chiari 
détermiua partout des révolles et des conspirations 
contre les Français. 8 


Dès le commencement de 1702, le 21 février, le roi 


Guillaume, qui essayaitde prolonger par l'exercice une 
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vie prés de luiéchapper, ent la elavieule brisée dans une 
chute de cheval entre Kensington ct Hampton-Court. 
On réduisit la fracture, et Guillaume continua, dans 
ses conversalions politiques et ses messages au par- 
lement, à recommander l'exécution des projets aux- 
quels il avait consacré sa vie. Le 6 mars, lord Alber- 
marle, arrivant de Hollande, l'entretint longtemps 
d'affaires. Après l'avoir écouté sans manifester au- 
cune émotion, il lui dit d'une voix calme : « Mon 
ami, je Lire à ma fin. » Le soir, remerciant le docteur 
* Bidloc de ses soins : « Vous avez fait, lui dit-il, tout 
ce qui était possible: puisque vos remèdes né servent 
derien, je me résigne », et le 8 mars, Guillaume, en- 
touré d'amis dévoués auxquels il prodigua jusqu’à la 
fin les marques de sa vive affeclion, expira à l'âge 
de cinquante-deux ans. Après sa mort, on trouva alla- 
ché à son bras un médaillon renfermant des cheveux 
de la reine Marie, qu’il portait depuis le jour où son 
bonheur domestique avait été perdu ‘. 

La France eut un instant d'espoir en apprenant 
que san implacable ennemi n'était plus; mais la reine 
Anne commandait à un pays libre où les traditions de 
la politique ne varient pas selon les caprices d'un 
homme. Le généralissime des troupes anglaises s’em- 
para, cette année même, de l'évêché de Liége et de 
l'électorat de Cologne, sous les yeux de l'armée im- 
puissante du maréchal de Boufflers, et, au moment 
où le titre de duc récompensait Marlborough de ses 
conquêtes, les lauriers de Catinat se flétrissaient en 
Alsace, faute de soldats pour défendre Landau. 


% Rapin Thoyras, L. XI, p. 384 et suiv.— Continuation de l'Histeire d'An- 
gleterre, par Harlès, p. 72 et suiv 
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Le 5 janvier 1703, le duc de Savoie adhéra à la 
Grande Alliance; le 46 mai, le roi de Portugal suivit 
son exemple, et ces défections forcèrent Louis XIV 
de pourvoir non-seulement à la défense de la France, 
mais à celle de l'Espagne. Au milieu même d'une 

‘guerre européenne, il fallait, dans un royaume étran- 

ger, créer des finances, une marine, une armée; il 
fallait regarnir les places fortes, remplir les arsenaux 
et lutter chaque jour, non-seulement contre les diffi- 
cullés matérielles, mais contre l'orgueil d’un peuple 
qui repoussait lout changement. Aussi la France épui- 
sée ne put-elle suffire à tant d'efforts. Ce fut en vain 
que Chamillart pressa Villars d'opérer sa jonction 
avec l'électeur de Bavière après la prise de Keh]l. Le 
maréchal lui répondit : « Au siége de Kehl, le tiers 
de nos bataillons était sans fusils. Depuis longtemps 
nos arsenaux sont en désordre, à un tel point qu’au 
lieu de l'abondance que j'y ai vue, on n’y a pas 
même le né, ire!. » 

Pendant une guerre aussi difficile à soutenir, 
Louis XIV persévérait dans la voie étrange et incom- 
préhensible de préoccupations religieuses où il s'était 
engagé, sans y être poussé par le fanatisme ?. Il con- 
tinuait à se mêler de toutes les querelles ecclésiasti- 
ques. Le jansénisme, après avoir sommeillé quelques 
années, commençait à reparaître. Le 20 mars 1702, 
la Sorbonne, résolvant un cas de conscience, déclara 


“ OŒuvres de Louis XIF (succession d'Espagne), t II), p. 647. — Mé- 
moires de Villars, colleet. Petitot, 2*série, t. LXIX, p. 5l.—Mémoires de 
Torcy, colleet. Petitot, 2 série, 2. LXVII, p. 104. 

2 Voir, sur ce trait du caractère du roi, les Lettres de Mme de Main- 
Lemon au cardinal de Noaïlles, du 27 décembre 1605, 27avril 1696. (Let- 
tres de Me de Huïntenon,t. IV, pu 45, A0 
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qu’on pouvait donner l'absolution à un homme qui 
aurait signé le formulaire du pape Alexandre VIT, sans 
croire que Jansénius eût jamais enscigné les proposi- 
tions repoussées par l'Église. Le pape Clément XI se 
hâta de condamner les quarante théologiens quiavaient 
émis cette doctrine. Louis XIV exila Petit-Pied, le seul 
des docleurs qui refusa de se soumettre; et faisant 
arrêter Quesnel et Gerberon à Malines, il ordonna de 
commencer le procès de ces deux religieux ?. 

En même temps, la persécution protestante conti- 
nuait par le fait seul de l’esprit d’injuslice du. gou- 
vernement, et de l'instinct brutal qui ne manque ja- 
mais de se produire parmi les soldats quand il n'est 
pas vigoureusement contenu. Des archers enva- 
hissaient les maisons des Nouveaux Catholiques, 
pour leur extorquer de l'argent ou les forcer par la 
crainte à chercher des moyens de défense dans dos 
altroupements qui auraient fourni aux troupes un 
prétexte de pillage. Le ministre écrivit au maréchal 
d’Estrées pour lui signaler ces faits, mais en ajou- 
tant : « Sa Majesté ne donne pas beaucoup de créance 
à lous ces avis qui paraissent sans fondement, ct 
donnés par des gens inquiets et suspects *. » 

Après quelques hésitations, les fonctionnaires ad- 
ministralifs avaient du reste repris, depuis la paix de 
Ryswick, leurs allures aggressives contre les Reli- 
gionnaires; et Lamoignon Basville, intendant du 
Languedoc dès 4685, faisait surlout peser sur eux 


4 La Hode, ouv. cité, t, V, p. 326. — Notice sur Port-Royal, par Peti- 
tot, L XXXIIE de sa Collection des Mémoires relatifs à l'histoire de France, 
pl et sui. 

2 Archives générales, E 3559, année 1701, au maréchal d'Estrécs, 15 
janvier, 
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une terrible oppression. Les prisons regorgeaient de 
prisonniers ; les galères en étaient remplies; ct le zèle 
religieux, loin de faiblir sous la peur, avait puisé dans 
la persécution une exallation étrange. Partout les 
peuples couraient aux assemblécs du désert. En vain 
Basville et son beau-frère, le comte de Broglic, char- 
gcaient-ils à coups de sabres et de baïonnettes les 
malheureux qu'ils surprenaient en prières; les vic- 
times remerciaient leurs meurtriers et marchaient au 
supplice en chantant les louanges de Dieu. Les juges 
se virent forcés d’étoufler sous le bruit des tambours 
la voix des hommes qu'ils faisaient mourir. Témoins 
de l'enthousiasme excité par les discours de ces nou- 
veaux martyrs, les Protestants détenus aux galères 
refusaient de lever Icurs bonnets pendant les offices, 
surtout à l'élévation de l'hostie; et, chaque jour, 
plusieurs d’entre eux recevaient sur le pont le chà- 
timent de leur désobéissance. On les étendait nus 
sur le coursier, et pendant que quatre hommes les 
tenaient par les pieds et les mains, le Turc le plus 
fort les frappait d'une corde goudronnée trempée 
dans de l'eau de mer. Le corps bondissait sous Ia 
violence des coups, la chair se déchirait, et le con- 
damné, porté mourant à l'hôpital, après qu’on avail 
lavé ses plaies avec du sel et du vinaigre, y reprenait 
des forces pour répudier de nouveau la religion de 
ses oppresseurs et subir, souvent jusqu'à quatre fois 
dans un court espace de lemps, cette horrible bas- 
tonnade ‘. 


{ Mémoires dumaréchal de Villers, colect. Petitot, 2 série, LXIX, 
p- 143. — Histoire des troubles des Cévennes, par Antoine Court, 3 vol. 
in-12, Villefranche, 178), t. 1, p. 24 ct suiv.—Larey, Histoire de France 
sous le règne de Louis XIV, t. VIII, p. 216et suiv. 
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Les curés, surexcités par la lutte, veillaient avec 
passion sur les nouveaux convertis de leurs paroisses; 
ils se hâtaient de leur porter les sacrements en cas de 
maladie, afin d’avoir le droit, s’ils les refusaient, de 
faire condamner aux galères ceux qui guérissaient, ou 
traîner sur la claie les corps de ceux qui mouraient. 
C'étaient eux qui arrétaient les réfractaires, et ils les 
torturaient même quelquefois avant de les livrer à l'au- 
torité. Au nombre de ces ecclésiastiques, se distinguait 
par sa férocité Langlade du Chaila, prieur de Laval, 
inspecteur des missions du Gévaudan. Cet homme 
prenait plaisir à arracher avec des pinces les poils 
de la barbe et des sourcils de ses prisonniers, à leur 
mettre des charbons ardents dans la main qu'il tenait 
fermée jusqu'à ce que les charbons fussent éteints, 
ou à leur faire ronger les doigts jusqu'à l'os par un feu 
qu'alimentait du coton imbibé d'huile ou de graisse". 

Au milieu de cette malheureuse province qui for- 
menhit, mais où la révolte n'avait pas encore éclaté, 
régnait le meurtre organisé par le gouvernement, 
Nous trouvons, en effet, dès l'année 1700, dans unc 
lettre de M°* de Maintenon, à la suite d’une phrase in- 
cidente où elle parle de sa santé au duc de Noailles, 
ces mots froidement cruels : « On tue beaucoup de 
fanatiques, et on espère en purger le Languedoc ?. » 

Cependant les Protestants des Cévennes, privés 
de leurs ministres, avaient, fini par subir l'influence 
des Petits Prophètes, ainsi nommés à cause de l’exal- 
tation fanatique produite chez eux par la souf- 
france, la solitude et la lecture de la Bible. Ils n'ac- 


! Histoire des troubles des Cérennes, par Court, & 1,p. 32. 
3 Lettres de Mt de Hainteuon, Vi in 1700, L , D 
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veplaient plus les doctrines de résistance passive 
prêchées par Calvin ; et les passages de l'Ancien Tes- 
tament où sont décrites les terribles vengeances de 
Dieu, avaient surtout frappé l'imagination inculte des 
paysans. La lutie individuelle existait depuis long- 
temps; la haine était au fond de tous les cœurs, ca- 
lholiques ou protestants; el la guerre, dont les échos 
lointains relentissaient dans le pays, ne pouvait man- 
quer, avec les excitations venues du dehors, d'allu- 
mer à la première occasion l'incendie de la révolle. 
Un jour, l'abbé du Chaila, ayant appris par ses es- 
pions qu'un nombreux convoi de religionnaires fuyait 
à travers les montagnes pour gagner Genève, se jeta 
à leur rencontre, saisit ces malheureux et les mit aux 
fers dans sa propre maison, où il les garda pendant 
qu'on instruisait leur procès. Au nombre des priso 
niers se trouvaient deux demuiselles Sexti de Moi 
sac, alliées aux familles les plus considérées des Cé- 
vennes. À la nouvelle de leur arrestation, leurs 
parents et leurs amis se rassemblent, ct, le 24 juillet 
1702, une quarantaine d'hommes armés de faux, 
d'épées, de haches se réunissent sur la montagne de 
Bougès. [ls s'encouragent par la prière, et, le soir 
venu, ils descendent au Pont de Montvert, sur le 
Tarn, où habitait l'abbé. A peine arrivés, ils enton- 
nent un psaume. Un coup de fusil part, un homme 
de la troupe tombe; les autres, enflammés de colère, 
se précipitent, enfoncent les portes et courent aux 
cachots des prisonniers. À la vue de ces malheu- 
reux, le corps enflé, les os à demi fracassés, ils veu- 
lent monter au premier étage où s'est retiré l'abbé 
avec des domestiques armés. Des coups de feu les 
LA 20 
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repoussent; alors rassemblant les bancs de la chapelle 
et tout ce qui peut alimenter l'incendie, ils allu- 
ment dans les salles inférieures un bûcher. La flamme 
monte, du Chaila va en être atteint, quand il tente de 
s'évader par une fenêtre; mais il tombe et se traîne 
sous un buisson. Le chef de la troupe, Séguier, l'y 
découvre. Les assaillants accourent, et frappant tous à 
Ja fois l'ennemi qui était à terre, chacun d’eux ouvre 
sur son corps une blessure en lui criant : Voilà pour 
mon père, voilà pour ma mère, voilà pour ma sœur, 
voilà pour mes amis que tu as ruinés, déshonorés ou 
fait périr sur la roue. 

L'insurrection une fois commencée se propage. 
Partout de petites bandes de quarante à cinquante 
hommes se forment sous différents chefs, tels que 
Laporte, Roland ct Castanct. Les révoltés assomment 
les catholiques, surtout les prêtres, et brülent les 
maisons. Dans l'impossibilité de saisir des fanatiques 
échappant à toute poursuite par leur vie errante, se 
cachant dans les bois et vivant de châtaignes, Bas- 
ville et Broglie font arrêter les habitants paisibles 
qu'ils soupçonnent d’être d'accord avec eux. Les pri- 
sons se remplissent, les bourreaux se chargent d'y 
faire de la place. Soixante-deux huguenots de tout 
sexe et de tout âge sont exécutés dans la seule ville 
d’Alaïs par ordre de l’intendant, qui, pour éviter tout 
retard, s'était fait attribuer par un arrêt du conseil la 
connaissance des crimes relatifs au soulèvement ct la 
désignation des juges en dernier ressort ‘. 

4 Histoire des troubles des Cérennes, par Court, 1.1, p. 44. — Lettres 
de la sœur Deinere, de l'Incarmation, dans les pièces justificatives de 


3 Cavalier, lir. IV, p. 2h.— La France protestante, par MM. Haag, arli- 
cle Séguier (Pierre). 
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Ces horribles représailles envoient des soldats à la 
révolle ; les insurgés se disciplinent par la lutte; et, 
sous un jeune homme d’Anduze, nommé Jean Cava- 


lier, il se forme une nombreuse troupe qui triomphe . 


par son énergique impétuosité de toutes les milices 
qu'on lui oppose. Le maréchal Montrevel est en- 
voyé avec des renforts pour remplacer Broglie ; et, 
dès le 24 février 4703, il annonce que tout rebelle 
pris les armes à la main sera mis à mort; que ses 
biens seront confisqués, et sa maison rasée, Le village 
dans lequel un prêtre ou un soldat serait tué par les 
Camisards!, devait être brûlé; deux ou trois prolcs- 
tants, pendus en représailles du meurtre d'un catho- 
lique ; et la peine de mort était appliquée à quiconque 
donnerait des vivres ou une retraite aux révoltés. 

Les Protestants des Cévennes, à qui il ne reste, 
après de telles menaces, aucun espoir de merci, 
fuient de leurs habitations, et la troupe de Cavalier, 
défaite à Vagnas, se recrute d'hommes enflammés 
du désir dela vengeance *. La mort, la dévastalion 
s'étendent sur tout le pays; des bandes d’insurgés 
courent les campagnes, prêtes à égorger quicon- 
que se hasarderait à sortir de l'enceinte des villes. 
Le culte catholique est aboli dans trois ou quatre 
diocèses ; plus de quatre mille catholiques et plus de 
quatre-vingts prêtres sont massacrés, plus de deux 
cents églises incendiées; la terreur est au comble. 
On aperçoit des fenêtres de l'évêché de Nismes les 
maisons qui brülent au loin dans la campagne. Le 


1 On donne deux étymoll du nom de Camisards : les uns disent qu'il 
vient des mots camus-ard, brleurs des maisons; les autres, le eamisade, 
mot vieilli qui sigwlie une attaque ae la nuit où de ral matin. 

2 La France protestante, ar MM. Haag, art. Cavalier. 
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prélat est entouré de curés qui lui racontent les mi- 
sères de leurs paroissiens; il ne peut traverser la cour 
de son palais sans être assailli par de malheureuses 
femmes qui ont vu périr leurs maris et implorent. des 
consolations et des secours. Le bruit de la fusillade 
se mêle aux plaintes de ces infortunées, et Montre- 
vel venge les meurtres commis sur ‘les Catholiques 
par des massacres de Protestsnts. Il incendie, le 
4% avril 4703, un moulin près de Nismes où étaient 
en prière cent cinquante religionnaires de tout âge 
et de tout sexe, et les soldats rejettent dans les 
flammes ceux qui essaient de fuir. Les parents des re- 
belles sont enlevés de leur domicile, et, sur les or- 
dres de Montrevel, cinq cent quatre-vingt-dix per- 
sonnès sont arrêtées dans la paroisse de Mialet; trois 
cents, à Saumane ; quinze cents, dans la Vaunage, Ces 
prisonniers devenant un embarras par leur nombre, 
le maréchal en fait périr des centaines chaque jour 
sur la roue et dans les tortures. Mais il trouve bien- 
tôt que, malgré les supplices, il lui reste encore 
trop de monde à garder; il se décide donc à don- 
jetés Def à des partisans la commission de tuer pour 
pule du leur propre compte, et le pape Clément XI, s’asso- 
ciant à son œuvre, promet par une bulle les indul- 
gences accordées autrefois aux massacreurs des Albi- 
geois, promesse qui arma de nouveaux croisés, connus 

sous le nom de Cadets de la croix ‘. 
Pendant cette terrible guerre civile, qui réduisait à 
la misère, et par couséquent à l'impuissance, une 


“Histoire des troubles des Cévennes, L. 1,p. 347, 325, S07.—Archires 
curieuses de l'histoire de France, 2 série, t. Il (Lettres de Fléchier, 
évèmue de Nismes) p. 303, 306, 307. 
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des plus riches provinces de la France, pendant que 
des Français égorgeaient des Français, les armées 
chargées de défendre les frontières du royaume se 
désorganisaient faute de recrues. Tous les jours on 
apprenait que les populations découragées se refu- 
saient au service militaire; souvent des hommes, ar- 
rêtés par les enrôleurs, se tuaient de désespoir plu- 
tôt que de les suivre. L'argent manquait comme les 
soldats, et le trésor public ne savait où trouver des 
ressources pour payer les armées au moment où la 
France était accablée par la terrible défaite de Hoch- 
stedt [4704], èt où l'Europe sesoulevait d'indignation 
aux nouvelles des sanglantes exécutions des Cévennes. 
Le bruit de secours attendus de la Savoie par les Cami- 
sards, l'apparition de frégates ennemies sur les côtes 
de Cette et d'Aigues-Mortes jetaient la terreur dans le 
Languedoc, quand la présence du maréchal Villars 
vint enfin pacifier le pays. Villars voulut d'abord agir 
tour à tour par la terreur et la douceur ; mais quand 
il vit le jeune Maillé sourire à la lecture de son arrêt 
de mort et supporter, sans pousser une plainte, l’hor- 
rible supplice de la roue; quand il apprit que ce bel 
adolescent, repoussant avec douceur les consolations 
du prêtre chargé de l’accompagner au supplice, avait 
encouragé les spectateurs à persévérer dans leur r 
gion, il comprit que la terreur ne pourrait rien sur 
de pareils hommes ". 


1 Archives curieuses de l'histoire de France, t. XI, 2 série (Lettres 
de Fléchier), p. 393, 400. — Mémoires de Villars, t. II, p. 160. — Ar- 
chives générales, E 3557, lettre du 17 février 1706 au sieur Dural : 
« J'aprens tous les jours des choses nouvelles sur les enrôleurs forcés et 
le roy en est instruit de toutes parts, Le dernier fait qu'on en à entend 
dire est d'un homme qui, arresté par une eseouade du gusst pour estre 
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11 traita donc avec les différents chefs des insurgés, 
tint consciencieusement les promesses qu’il leur avait 
faites, au lieu de les tromper pour les surprendre, 
comme ses prédécesseurs, et accorda à ceux qui vou- 
lurent quitter le pays la permission de vendre leurs 
biens, contrairement aux ordonnances ‘. Cette con« 
duite, suivie avec persévérance, finit par rétablir la 
paix à l’intérieur et par permettre à la France de con- 
sacrer toutes ses forces à la défense de ses frontières. 

L'électeur de Bavière avait passé le Rhin après la 
funeste journée d’Hochstediet abandonné son royaume 
aux alliés. Deux années après, les Français, com- 
mandés par Villeroy, perdirent les Pays-Bas à Ra- 
millies. Leur armée chargée du siége de Turin fut 
forcée de renoncer à son entreprise; et le prince 
Eugène, uni au duc de Savoie, contraignit les troupes 
qui avaient triomphé des Impériaux sous les ordres 
du comte de Médavi, à rentrer dans le Dauphiné. La 
victoire d’Oudenarde, la prise de Lille à la suite d’un 
long siége soutenu par le maréchal de Boufllers, la 
reddition de Gand au bout de trois jours de tranchée 


rallé, s'est donné de désespoir un coup de couteau dans le ventre.n—On 
lit dans les lettres manuserites de M” de Maintenon à Basville (manus- 
rit français de la Bibliothèque de Genève, 1286) : « La deseente de Sete 
me metit dans un? grande inquiétude ; ét je pense que celle des autres 
n’était pas moindre; c'est un miracle de votre bonne conduite depuis tant 
d'années dans cette province que la ue des ennemis n'y ait rien excité, 
ayant tant de raisons ou de prétextes d'être mal contents. Vous nous avez. 
donné de la joie dans un temps où nous n'en connsissons plus. 1 faut pour- 
tant prendre eourag», el songer à la uerre, puisque nos ennemis ne veu. 
lent point de la paix. Marly, 3 août 1110, » 

4 Les lois défendhnt aux Protestants de vendre leurs biens se renonve- 
laiont_ d'une manière périodique ; il ÿ en eut en 1709, en 1108, en 1711, 
en 1714, Voir Recueil des anciennes lois françaises, L, XX, p. 14), 510, 
564, 617, — Mémoires de Villars, 1. 1, p, 148 et suiv. 
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ouverte, assurèrent aux ennemis de la France la 
possession des Pays-Bas et leur permirent d’éche- 
lonner leurs armées sur toutes les frontières da 
royaume". 

Les désastres des Français dans cette terrible lutte, 
qui durait depuis près de neuf années, étaient salués 
par des cris de joie dans lous les pays étrangers. Les 
Protestants, chassés de leurs foyers, mélaient aux 
regrels de la patrie absente le fanatisme qu'enfantent 
toujours d’odieuses persécutions. Ils cherchaient avec 
ardeur sur les champs de bataille les hommes qui 
avaient ruiné leurs familles, et se précipitaient sur 
eux avec la fureur du désespoir et de la haine‘, tandis 
que leurs femmes et leurs enfants, réunis dans les 
temples, invoquaient la vengeance du Dieu des ar- 
mées. Un prédicateur français, s'adressant à ces exi- 
lés dans un langage plin de grandeur, relevait leurs 
espérgnces. [ls'écriait, en leur parlant de ce Louis XIV 
qui leur avait fait tant de mal : 

« Je le vois d'abord égalant, que dis-je, surpassant 
les plus superbes potentais, parvenn à un point d'élé- 
vation qui fait l’étonnement du monde universel, 
nombreux dans sa famille, victorieux dans ses armées, 
étendu dans ses limites. Je vois des places conquiscs, 
des batailles gagnées, tous les coups que l'on porte à 


4 Mémoires de Torcy, t, 1, p. 105 et sniv.— Mémoires du duc de Saint 
Simon, L IV, p. 208 etsuiv.; 1. V, p. 81 et suiv.; p. lil et suiv,, p. 1613 
& VI, p. 251 et suiv., p. 367; 4 VII, p 2. 

2 Le marichal de Berwick racontait qu'à la bataille d'Almanra, un rè- 
giment de réfugiés commandé par le fameux Cavalier se préspita à la 
baionneite sur un régiment français qui lui était opposé, dès qu'il le recoi.- 
nu, et que Ja fureur d'externination animant les combattants fut telle, 
qu'il ne resta que trois cents aommes des deux régiments opposés 1° 
l'autre (OEuvres complètes de Voltaire, 1. XX, p. 399). 
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son trône ne servent qu'à l'affermir. Je vois une cour 
idolâtre qui l'élève au-dessus des hommes, au-dessus 
des héros, et qui légale à Dieu même. Je vois toutes 
les parties de l’univers inondées de ses troupes, nos 
frontières menacées, la religion qui chancelle et le 
monde protestant au terme de sa ruine. À la vue de 
ces orages, je n’attends plus que le dernier coup qui 
va renverser l'Église et je m'écrie : O nacelle battue 
de la tempête! vas-tu être engloutie dans les flots? 

« Voici la divinité qui découvre le bras de sa sain- 
telé", qui sort du sein du chaos, qui nous confond 
par les miracles de son amour, après nous avoir con- 
fondus par les ténèbres de sa providence. Voici, dans 
l'espace de deux campagnes, plus de cent mille en- 
nemis ou ensevelis dans les ondes, ou emportés par 
l'épée de nos soldats, ou foulés aux pieds de nos che- 
vaux, ou accablés de nos chaînes. Voici des pro- 
vinces entières soumises à notre obéissance. Voici 
nos généreux guerriers couverts des plus beaux lau- 
riers qui eussent jamais frappé notre vue. Voici cette 
puissance fatile qui était montée jusqu'au ciel, la 
voici qui chancèle, qui tombe ?. » 

Comment, en effet, soutenir cette lutte, comment 
trouver des ressourcesdans un pays où, cettemême an- 
née 1707, Vauban écrivait avec douleur : « Les villes, 
les grands chemins sont pleins de mendiants, chassés 
de chez eux par la nudité et la faim ; la dixième partie 
du peuple est réduite à la mendicité et mendie effec- 
tivement; sur les neuf autres dixièmes, cinq ne peu- 


+ Ésaie, vu, v. 10. $ 
2 Sermons de Seurin, édit. de Genève, 1734, {1 vol. in 19, p. W9, Ser- 
mon sur les profondeurs divines, L. XI, 33. 
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vent faire l'aumône et, sur les quatre qui restent, trois 
sont fort mal aisés ‘? » Sur quoi asseoir des charges 
annuelles? par qui les faire payer? On essaya d’éta- 
blir un impôt sur les baptêmes et sur les mariages ; 
maisles pauvres baptisèrent eux-mêmes leurs enfants, 
se marièrent par simple consentement mutuel, et lors- 
qu’on voulut remédier à ces désordres, ils passèrent 
des murmures à la sédition. Les paysans soulevés 
tentèrent d'envahir Cahors, pillèrent dans le Péri- 
gord les bureaux des percepteurs de l'impôt, prirent 
une ville et forcèrent le gouvernement, par ces in- 
surrections auxquelles les Nouveaux Convertis restè- 
rent étrangers, de renoncer aux ressources qu'il espé- 
rait *. Recourir à des emprunts était impossible. On 
avait manqué à tous les engagements, aux promesses 
les plus solennelles. Qui pouvait se fier à un sem- 
blable gouvernement et compter sur sa fortune et sa 
bonne foi dans un temps de pareilles calamités ? Le 
contrôleur général ne savait que faire ; il avait essayé 
de tous les moyens pour obtenir de l’argent ; il avait 
exposé vainement à Samuel Bernard, fort riche ban- 
quier de l'époque, à quel point de dénûment en était 
réduit l'État. Samuel était resté inébranlable dans ses 
refus, quand Louis XIV, d'accord avec son ministre, 
prit la résolution de tenter l'effet du prestige royal 
sur la vanité du banquier. Un jour que Samuel était 
venu travailler avec Desmarct, le roi s'arrêta, pendant 
sa promenade dans les jardins de Marly, devant le 
pavillon où était Bernard. Le contrôleur général sortit 


* Pret d'une dime royale, par Vauban, dans les Écenomistes finan. 
ciers du xvin' siècle, Paris, 1843, in-8, p. 36. 
# Mémoires de Saint-Simon, L. V, p. 282. 
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aussitôt avec le banquier. Louis XIV, en apercevant 
Desmaret, lui dit qu'il était fort aise de le voir avec 
M. Bernard; puis, se tournant vers ce dernier, il 
ajouta : « Vous êtes homme à n'avoir jamais vu Marly, 
venez le voir à ma promenade, je vous rendrai en- 
suite à Desmaret. » On vit alors, au grand étonne- 
ment de toute la cour et au scandale de plus d’un 
courtisan, ce monarque, si avare de ses paroles avec 
les gens de l’espèce de Bernard, développer les grâces 
« qu'il savait si bien employer quand il avait dessein 
de combler. » Cette prostitution royale, comme dit 
Saint-Simon, réussit. Le banquier ravi parla avec 
enthousiasme .de l'accueil qu’il venait de recevoir, et 
Desmaret se hâta de profiter de la chaleur de sa re- 
connaissance, 

Mais les secours fournis par Bernard entraînèrent 
sa banqueroute et soulagèrent l'État durant quelques 
jours seulement. La veille de la fête des Rois, le 
5 janvier, il se déclara un froid subit; « en quatre 
jours, la Seine et toutes les autres rivières furent 
prises, et ce qu'on n'avait jamais vu, in mer gela à 
porter le long des côtes. »Ce premier froid fut, au bout 
de deux mois, suivi d’un dégel, puis d’un retour tel 
que « les élixirs les plus forts et les liqueurs les plus 
spiritueuses cassèrent leurs bouteilles dans les armoi- 
res de chambres à feu. » Les arbres fruitiers, les vi- 
gnes séchèrent sur pied ; les grains périrent en terre, 
etles souffrances des pauvres furent horribles et mor- 
telles. « Si l'on connaissait ma misère, disait à Paris une 
femme surprise volant un boulanger, on ne voudrait 


4 Mémoires de Saint-Simon, t. VI, p. 1743 €. VII, p. 108. 
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pas m'ôter ce pain. J'ai trois pelits enfants tout nus, 
sans feu, qui crient la faim. » Le commissaire devant 
lequel on conduisit cette malheureuse, se rendit dans 
Rh demeure qu’elle indiqua ; et, trouvant de pauvres 
créatures empaquetées dans des haillons ct trem- 
blant de froid, il demanda à l'ainée, où élait leur 
père : IL est derrière la porte, répond naïvement 
l'enfant. Le commissaire se retourne et aperçoit le 
corps d'un infortuné qui s'est pendu de désespoir. 
«M°° de Maubuisson a perdu son médecin en trois 
jours pour avoir été suisi du froid, écrit M”* de Main- 
tenon; jugez, Madame, si les riches ont souffert du 
mauvais temps, dans quel état sont les pauvres! Aussi 
en est-il mort un grand nombre à Paris et à la campa- 
gne; les speclacles ont cessé, les colléges ont été fer- 
més, les artisans ne travaillent plus, on n'entend que 
plaintes, on ne voit que tristesse. Auriez-vous cru, 
Madame, que quelque chose m'aurait plus affligée 
que la guerre? Cependant la famine dont nous sommes 
menacés, me fait encore plus peur ; on nous l'annonce 
de tous côtés; le blé renchérit tous les jours, on ne 
doute plus que la gelée n'ait entièrement perdu la 
récolte de ceite année ; la disette est partout, il sem- 
ble que Dieu veut nous réduire à la dernière extré- 
mité !. » : 

Une panique s'empare de tout le monde. Paris se 
révolte et Marseille fermente déjà quand, heureuse. 
ment, une flotte apporte pour trois mois de pain à 


“Mémoires de Saint-Simon, L. VU, p. 10, 100. — Mémoires de Dan- 
geau, par Lemontsy, p. 198.— Lettres de A” de Maintenon à la prin- 
cesse des Ursins 27 janvier 1709,1. 1, p. 375; Bavril 1709, p. 405,in8, 
Paris, 1316. — Neuvelles lettres de M» la duchesse d'Orléons, mère du 
régent, p.54, Pari, 1853, im-12. 
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ses malheureux habitants. On découvrit à Paris la 
châsse de sainte Geneviève, on fit des prières pu- 
bliques pour apaiser la colère de Dieu. M” de 
Maintenon, au désespoir, disait à de pauvres re- 
ligieuses auxquelles elle avait envoyé des secours : 
« J'ai pleuré en lisanl l'accueil que vous avez fait 
au pain de M** Lecomte. » Elle parlait de congé- 
dier quelques pensionnaires dont elle s'était chargée, 
en ajoutant : « Hélas! il faut songer à épargner le 
pain. » 

La misère dont souffrait la capitale n'était pas 
moindre dans les armées ; il était douteux qu'elles 
pussent entrer en campagne, faute de subsistances, et 
les nouvelles les plus navrantes en arrivaient chaque 
jour. Les généraux annonçaient qu'il avait fallu 
enlever de force les dernières ressources des habitants 
des provinces pour pouvoir se servir de quelques 
régiments. « Imaginez-vous l'horreur de voir une 
armée manquer de pain, écrivait Villars au ministre 
de la guerre. Les officiers ont vendu jusqu’à leur 
dernière chemise pour vivre; et le chevalier de 
Luxembourg me mande que des soldats, rassemblés à 
Tournay, ont cédé jusqu’à leurs armes et leurs justau- 
corps pour manger !. » 

La France, agilée par la souffrance, frémissait d’in- 
quiélude. La révolte des Rouenmais, qui causa une 
vive émotion à Paris, fut suivie de celle de Clermont, 
de celle de Bayonne et du soulèvement du Lan- 
guedoc lout entier. Louis XIV mettait sa vaisselle d'or 


! Litres de me de Maintenon à ve des Ursins, in-8e, Paris, 1806, 
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etles pierreries de la couronne en gage; les géné- 
raux parlaient de manger à leur table du pain d'a- 
voine. On disait que le roi pourrait bien être ré- 
duit à du pain d'orge. Ces bruits qui montraient 
la détresse réelle à laquelle le royaume était ré- 
duit, ne suffisaient pas pour étouffer d'étranges ru- 
meurs. Une foule de personnes n'attribusient pas les 
causes de la famine aux seules gelées de l'hiver : 
« Ily a quelque chose d’incompréhensible sur le 
blé, écrivait M°* de Maintenon ; il en parait beaucoup 
à Paris et il est toujours cher. » — « Il ÿ a force ac- 
quéreurs bien vêtus qui font enlever le blé, dont les 
marchés de Louviers, Pont-Audemer, Bernai, le Bo- 
cachat, le Neubourg, Brione et Harcourt sont garnis 
en abondance chaque semaine, mandait la princesse 
d'Harcourt à cette même dame ; ces gens enlèvent à 
tout prix les sacs avant même qu'ils soient déliés et 
exposés, ce qui jette le désespoir chez les pauvres 
gens. Le blé nouveau est à 47 et 48 fr. le boisseau 
(149 à 424 francs l’hectolitre); le vieux à 44 francs, 
(98 francs l'hectolitre) ; l'orge à 9 francs (63 francs 
lhectolitre) ‘. » On parlait vaguement de blés ava- 
riés appartenant au roi, qui avaient été jetés dans la 
Loire. On prétendait que les prix de cette denrée 
étaient les mêmes sur tous les marchés du royaume ; 
on soutenait qu'il était impossible d'en faire entrer 
dans Paris sans une permission de d’Argenson. On 
affirmait que ce magistrat fixait le prix de vente au 
propriétaire et faisait sortir aussitôt de la ville tout cc 
qui n’avait pas été débité dans le temps fixé pour la 
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tenue du marché. Maréchal, premier chirurgien du 
roi, lui parla de ces manœuvres criminelles et trouva 
Louis XIV impassible. Un pauvre homme voulant 
obéir aux édits qui prescrivaient de signaler les acca- 
parements, fut rudement puni de son zèle par 
Desmaret. Le parlement de Paris avait offert de dé- 
signer des conseillers qui feraient, à leurs frais, un 
recensement des grains et veilleraient à l'exécution 
des édits dans son ressort; mais à cette proposition, 
le roi entra dans une grande colère et lui interdit 
toute démarche de ce genre. L'effroi de la disette 
poussa dans le même moment le parlement de Bour- 
gogne à signaler à l'intendant les causes de la famine. 
Les termes modérés de sa délibération ne le mirent 
pas à l'abri de l’indignation du roi. Louis XIV fit 
venir à Versailles le président à mortier qui avait dirigé 
les débats, lui adressa les paroles les plus sévères, et 
il l'eut même destitué si M. le duc (prince de Condé) 
et le chancelier n’eussent pas sollicité son indulgence. 
La crainte arrêta les autres parlements, sans que pour 
cela l'émotion publique fût calmée. 

La nomination de commissaires chargés de faire en 
dehors du parlement l’enquête à laquelle les magistrots 
avaient voulu travailler, fat-elle une de ces mesures 
prises par les gouvernements pour tromper l'agita- 
tion populaire? Un tribunal spécial, formé de con- 
seillers de la cour de Paris sous le président à mor- 
tier Maisons, ne fut-il établi que pour faire croire à 
une sorte de justice? On ne sait. Le gouvernement, 
réduit aux dernières extrémités, voulut-il trouver de 
l'argent au moyen d'une infâme spéculation ? Rien ne 
fut éclairci. Les commissaires, partis pour les pro- 
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vinces trois mois aprés leur nomination, ne de- 
vaient trouver que des faits accomplis. Ils ne purent 
constater que la mortalité dont avait été frappée la 
population ‘. 

Le roi, qui entrait dans tous les détails concernant 
ses armées, sentait avec désespoir leur dénûment et 
leur impuissance. Les recrues, chassées des campa- 
gnes désolées par la famine, accouraient sous les 
drapeaux, et ces énergiques soldats s’écriaient en 
vain : « Nous nous posserons d'habits et de chemises, 
mais nous vous demandons du pain, parce qu'il en 
faut pour vivre.» On ne savait comment fournir à leur 
subsistance. « De l'argent? mais plutôt du pain ! » écri- 
voit Villars à Torcy, puis il ajoutait : « La paix est de 
la plus grande nécessilé; qu’elle ne soit qu’un peu 
chère, elle sera bonne *. » 

Cependant les bases sur lesquelles on cherchait 
à la conclure, changeaient chaque jour. En 1706, 
le roi Philippe V se trouvant réduit aux royaumes 
de Naples et de la Sicile par son concurrent, alors 
maître de l'Espagne, Louis XIV offrit à l'archiduc 
de rester à Madrid ct d'abandonner l'Italie. En 4707, 
l’empereur s'étant emparé du royaume de Naples 
et la victoire d’Almanza ayant donné l'Espagne à 
Philippe V, le roi de France parka de laisser l'Italie 
à l'Autriche et de réserver le trône d'Espagne à son 
petit-fils. Vaines concessions! C'était inatilement que 
Louis XIV, oubliant son orgueil, la passion de toute 
sa vie, s'abaissait devant la Hollande, autrefois sup- 
pliante devant lui. Celle république, par un triste 
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mais juste retour de la fortune, rejetait fièrement 
toutes ses avances. Lorsque le comte de Bergueick, 
envoyé du roi d’Espagne, voulut offrir les avantages 
commerciaux que pouvaient désirer les Hollandais, les 
chefs de la république refusèrent toute entrevue avec 
lui avant qu'il eût promis, de la part de son maitre, 
la remise à l’archiduc d'Autriche des Espagnes, des 
Indes, du Milanais et des Pays-Bas. Louis XIV se 
soumit à ces conditions que ne pouvait accepter Ber- 
gueick sans détrôner son roi, et Rouillé partit pour la 
Hollande *. La France se contentait pour Philippe V 
de Naples et de la Sicile, et Louis XIV recommandait à 
son ambassadeur d'éviter, dans les conférences qui 
allaient s'ouvrir, toute expression propre à faire sup- 
poser le dessein de fomenter la jalousie entre la 
république et l'Empire. 

Les hostilités suspendues par l'hiver devaient re- 


. prendre avec les beaux jours. Les premiers évêne- 


ments de laguerre pouvaient anéantir toute espérance 
denégociations, et la paix étaitsi indispensable! A peine 
Rouillé est-il en Hollande qu'on lui conteste les 
bases sur lesquelles il espérait traiter. Les alliés ne 
veulent pas laisser une seule portion de la succession 
d'Espagne à Philippe V; ils refusent de rendre Lille ; 
et non contents de la cession de Menin et d’Ypres, ils 
exigent Furnes, Condé, Tournay, Maubeuge. Le roi 
consent à la remise deFurnes, et prescrit à Rouillé de 
ne rien négliger pour s'établir dans quelque ville 
de la Hollande et y continuer la négociation. Marl- 
borough et le prince Eugène, arrivant à La Haye sur 
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ces entrefaites, donnent de la force au parti de la 
guerre, qui, s'appuyant sur la présence de ces géné- 
raux couverls de gloire, s'écrie avec plus d'énergie 
que jamais : La France est aux abois, il faut profiter 
de sa faiblesse sans la laisser respirer, de peur 
qu’elle ne rétablisse ses forces au point de faire 
trembler encore ses voisins. Louis XIV ajouta l'aban- 
don de Condé et de Maubeuge à celui de Furnes ; 
il promit le tarif de douane de 1664 au commerce 
hollandais; concessions considérables, qui étaient 
destinées à impressionner l'esprit public, mais que 
Marlborough repoussa d’un air railleur, soutenant 
qu’elles n'étaient pas sérieuses, et que Rouillé n'était 
là que pour amuser et tromper les alliés. Son opinion 
fut colportée par une foule d'agents suballernes inté- 
ressés comme lui à la continuation de la guerre. 

La seule ressource de la France était pourtant 
dans la paix. Calme et tranquille en apparence, Louis, 
qui poursuit ce but avec ardeur, sent son âme dé- 
chirée. On croit que, plus sensible à sa gloire qu'aux 
maux du royaume, il ne peut consentir à accepter les 
dures conditions que lui dictent les victoires de ses 
ennemis ; mais les dépêches de Rouillé viennent dis- 
siper cette erreur, et le Conseil abattu, voyant que 
les espérances de paix sont près de lui échapper, 
s'attache à ses propres désirs comme à un mirage 
trompeur qui fuit dès qu’on croit le saisir, Le duc de 
Beauvilliers s'étend en termes pathétiques sur les 
suites d’une guerre qu'on ne peut plus soutenir ; le 
chancelier insiste avec force sur l'impossibilité de 
continuer lalutte, il interpelle le ministre de la guerre 
et le ministre des finances, illes presse de donner leur 
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avis et de faire connaître s'ils croient prudent de s’ex- 
poser aux hasards de la campagne qui va s'ouvrir. 
Alors ce monarque ke plus absolu, le plus maître de 
Jui-même qui régna jamais, émeut ses ministres en 
découvrant les tortures de son cœur, et s’écrie, les 
larmes aux yeux : Je ne puis donc faire ni la paix ni 
la guerre ! Cédons Tournay, ajoute-t-il après quelques 
moments de silence, renonçons à la restitution de 
Lille, consentons à la démolition des fortifications de 
Dunkerque, à la destruction de son port, à la reddition 
de Strasbourg privé de ses murailles, et ne deman- 
dons que Naples sans k Sicile pour mon petit-fils. 
Constemation Quand ces résolutions sont arrêtées, le Conseil est 
ace. consterné; mais Louis, une fois sa décision prise, re- 


roi a repris sa 


spa, Couvre sa fermeté impassible. On se trouvait à la fin 
snow d'avril, l'ouverture des hostilités n’était diflérée qu'à 
cause du mauvais temps. Le peu de jours qui restaient 
désormais pour les négociations ne permettant pas de 
faire parvenir de nouveaux pouvoirs à Rouillé, Torcy 
offrit d'aller lui-même en Hollande présenter les nou- 
velles concessions de la France, et demander que les 
intérêts des électeurs de Bavière et de Cologne, dé- 
fendus jusqu'alors par Louis XIV, fussent réglés 
dans les conférences qui suivraient l'adoption des 
préliminaires de la paix. A peine Torcy est-il en 
Hollande que les alliés refusent Naples et la Sicile 
au roi Philippe V, ils ne veulent rendre ni Philis- 
bourg ni Landau. Le duc de Lorraine exige Toul avec 
le Toulois, en compensation de la partie du Montferrat 
cédée au duc de Savoie. Le duc de Savoie demande 
Exilles et Fenestrelles. Le roi répond : Donnez 
Exilles, donnez Fenestrelles. Ll cherche à obtenir 
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l'appui de l'influence de Marlborough en écrivant à 
Torcy : Promettez-lui trois millions, si l’on conserve 
quelque dédommagement au roi Philippe, en laissant 
à la France Dunkerque fortifié ou Strasbourg et Lan- 
dau; quatre millions, si Dunkerque, Strasbourg et 
Landau restent au royaume. Efforts inutites. L'aban- 
don de Naples, de la Sicile, celui de la monarchie 
d’Espagne tout entière ne peuvent donner de l'ac- 
tivité aux négociations. Chaque concession de la 
France excite des ‘convoitises nouvelles ; l'Alsace, 
Briançon, Mont-Dauphin sont réclamés, et Torcy 
découragé allait partir lorsqu'on le convoque à une 
nouvelle conférence chez le grand pensionnaire 
Heinsius. Les alliés exigent, dans cette dernière ‘en- 
trevue, que Valenciennes, Cambrai, Saint-Omer 
soient livrées aux Hollandais comme sûreté de l'aban- 
don de l'Espagne par Philippe V. 

Torcy revient à Versailles, et ce roi, si hautain vis- 
ä-vis de la nation, s'adresse enfin à Popinion publique. 
Dans ce moment de calamité suprême, il explique aux 
gouverneurs des provinces les conditions impossibles 
exigées par les ennemis de la France, etajoute : « Que 
mes peuples, dans l’étenduc de votre gouvernement, 
sachent de vous qu'ils jouiraient de la paix, s'il eût 
dépendu seulement de ma volonté de leur procurer 
un bien qu'ils désirent avec raison, mais qu'il faut 
acquérir par de nouveaux efforts !. » 

Ja guerre recommence plus acharnée que jamais, 
Tournay tombe au pouvoir des ennemis, le 29 juillet. 
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Le 41 septembre, l’armée française, décimée à Mal- 
plaquet, abandonne .le champ de bataille couvert de 
ses morts et de ceux des alliés, et le 26 octobre, Mons 
se rend. La prise de quelques villes en Espagne, une 
bataille heureuse que le comte Dubourg a gagnée et 
qui a délivré l'Alsace, ne peuvent compenser ces 
affreux désastres. Le désordre augmente chaque jour 
dans le royaume ; il devient chaque jour de plus en plus 
dificile pour l'État de suffire aux engagements les 
plus sacrés. Les rentes établies sur les douanes, sur 
les diverses caisses d'emprunt et sur l'Hôtel-de-Ville 
de Paris, qui avaient toujours été régulièrement 
payées, sont suspendues, La plupart des animaux do- 
meSliques ayant péri faute de nourriture, le monopole 
qu'on avait établi sur le bétail dans l'espoir de se 
procurer quelques ressources, ne produit plus rien, 
Des troupes de mendiants envahissent les campagnes, 
se logent de force dans les fermes, dans les maisons; 
et le gouvernement, impuissant à protéger les popu- 
lations, traite d'oisifs et de paresseux, dans ses or- 
donnances, les infortunés dont il a lui-même détruit 
les moyens d'existence. Les hôpitaux, que les peu- 
ples regardaient comme la honte et le supplice du 
pauvre, sont assaillis par des gens au désespoir ; et 
atteints eux-mêmes par la ruine, ils sont forcés d’en- 
voyer mourir de faim sur les routes les malheureux 
qui y ont élé accueillis pendant quelqués jours. 


Louis XIV, qui cherche à obtenir la paix, en- 
voie un agent secret proposer aux Hollandais de 
livrer trois places en dépôt jusqu'à la cession com- 
plète de la monarchie d'Espagne au prince autri- 
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chien. Le grand pensionnaire répond que le roi de 
France serait trop heureux d'assurer la couronne à 
son petit-fils au prix de la perte de ces villes. Le 
maréchal d'Huxelles et l'abbé de Polignac partent pour 
Gertruydemberg, où ils sont le jouet des Hollandais, 
qui accumulent difficultés sur difficultés et refusent 
de leur permettre le séjour de La Haye, résidence des 
États Généraux. Le roi, compatissant à leurs peines, 
les engage à tout supporter pour arriver à une paix si 
nécessaire. Rien ne peut détourner les ennemis de 
la résolution qu'ils ont prise d’armer le grand-père 
contre le petit-fils, et ce qu'on avait insinué aux 
conférences précédentes en paroles obscures, comme 
une condition impossible, dont le prince Eugène et 
Marlborough repoussaient même la pensée, on l'exige. 
Louis XIV consent à payer les frais de la guerre 
que les alliés soutiendront contre le roi Philippe V 
pour le contraindre à se contenter d’un débris de la 
puissante monarchie d'Espagne. Mais les ennemis re- 
jettent cette offre et veulent que les armées françaises 
combattent avec eux le peuple généreux qui a cou- 
ronné un fils de France ‘. 

Louis XIV hésite encore à rompre les conférences. 
Il sait que les taxes prélevées pour le soulagement de 
la misère n'ont fait qu’enlever les ressources d’une 
foule de familles, tarir l'aumône et augmenter le 
nombre des mendiants ; il sait que les communica- 
tions sont partout interrompues, que l’on a été obligé 
de renoncer à réparer les routes au moyen des corvées, 
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à cause de la mortalilé qui s'était déclarée au milieu 
des malheureux entraînés loin de chez eux; il sait 
que l'impôt destiné à remplacer le service gratuit des 
corvées a élé employé à des besoins plus urgents ‘. 
Les conférences de Gertruydemberg sont enfin 
rompues. La guerre se rallume sans qu’on puisse en 
prévoir le terme. Douai tombe au pouvoir des en- 
nemis, le 25 juin, après cinquante-deux jours de tran- 
chée ; Béthune se rend, le 29 août. Dans cette lutte, 
les Français n'opposent à leurs ennemis qu’une armée 
découragée et non payée. Les soldats, à moitié nus, 
désertent en foule. Les officiers se retirent par bande. 
Villars écrit au ministre Voysin « que des officiers du 
régiment de Cambrésis, gens de mérite, se trouvant 
absolument sans ressource et n’en pouvant trouver 
dans la bourse de leurs camarades, avaient été obligés 
de mettre leurs habits en gage chez des usuriers, pour 
faire vingt écus, et tâcher de regagner leur chau- 
mière sans demander l’aumône en chemin. » La 
défense de la France semble impossible, quand on 
apprend coup sur coup la reddition des troupes an- 
glaises enfermées à Brihuegua avec le général Stan- 
hope, et la victoire de Villa-Viciosa remportée contre 
les Autrichiens par Vendôme. L'archiduc va être 
forcé de quitter de nouveau l'Espagne, ctune intrigue 
de palais fait luire un rayon d'espoir du côté de l’An- 
gleterre *. 


4 Mémoires de Torcy, & 1, p. 302 à 428. — Mémoires de Saint- 
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Sacheverell, docteur de l'université d'Oxford, 
d'une famille distinguée du comté de Derby, s'était 
fait un parti dans sa province, en caressant en chaire, 
dans un langage hardi et facile, les passions des Torys 
et des Anglicans rigides. Sa réputation élant parve- 
nue jusqu’à Londres, on le pria de prêcher à Saint- 
Paul, où il prit pour texte de son sermon le danger 
des faux frères dans l'Église et dans l'État, titre pi- 
quant qu'il justifia par une suite d’allusions dirigées 
contre les principaux personnages du gouvernement. 
Les Wighs, qui étaient au pouvoir, furent vivement 
blessés; on ne parlait plus dans Londres que de faux 
frères dans l'Église et dans l'État; on prenait parti 
pour ou contre l’orateur, et les esprits s’exaltaient 
dans ces disputes. Le ministère, animé du désir de la 
vengeance, finit par accuser le prédicateur devant le 
parlement d'avoir avancé des maximes opposées à la 
révolution et à la succession du trône dans la ligne 
protestante. Le precès fut long et les discussions d'au- 
tant plus ardentes qu'il s'agissait de ces doctrines 
d'obéissance passive si longuement controversées 
avant 4688. La reine, qui assislait à tous les débats 
dans une tribune, entendit les orateurs wighs grandir 
la puissance parlémentaire, ct les torys s'attacher à 
faire prédominer le pouvoir royal. Les principes des 
deux partis poussés à l'extrême, comme cela arrive 
souvent dans les discussions, impressionnérent vive- 
ment la reine. Elle conçut de l'éloignement pour des 
bomunes qui faisaient si bon marché des prérogatives 
de la couronre, et sut gré aux Torys du respect qu'ils 
professaient pour la royauté. Cependant ce procès 
jetait une profonde émotion dans toute l'Angleterre : 
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partout les sympathies s’exprimaient de la manière la 
plus prononcée en faveur d’un homme qui semblait 
lutter seul contre tout un gouvernement. Les pas- 
sions d’une autre époque semblèrent se réveiller, et 
des adresses, parties de diverses villes, traitérent de 
républicains, de sehismatiques et d'ennemis de la 
royauté ceux qui n'admettaient pas la théorie de 
l'obéissance passive envers le souverain, Sacheverell 
condamné par la Chambre des lords, fut éloigné de la 
chaire pendant trois ans, Ses sermons furent brûlés 
par le bourreau. Faible résultat d’une lutte acharnée 
qui affaiblit l'autorité des Wighs sur la nation, 
au moment même où un événement arrivé dans 
l’intérieur du palais allait leur aliéner l'esprit de la 
reine. 

Depuis longtemps en possession de la faveur de 
sa souveraine, la duchesse de Marlborough avait 
froissé la reine Anne par sa hauteur, et une des pa- 
rentes de la duchesse, M°° Mashamn, s'était peu à peu 
substituée à son influence. La nouvelle favorite avait 
un frère, nommé Hill, qui s'était distingué, comme 
colonel, à la bataille d'Almanza. Anne voulut lui 
donner le régiment de dragons vacant par la mort du 
comte d’Essex ; mais la duchesse, äccoutumée à dis- 
poser des charges et des emplois, s’y opposa. Elle se 
laissa même emporter par sa haine et sa jalousie 
contre M" Masham au point d'offrir de se retirer de 
la cour. Le duc de Marlborough venant en aide aux 
passions de la duchesse, menaça de ne plus servir, 
et son gendre, le comte de Sunderland, alla jusqu’à 
proposer à quelques membres de la Chambre ‘des 
communes une adresse pour obtenir l'éloignement de 
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M°° Masham. Tout ce bruit indisposa profondément 
la reine. Hill s’attira ses bonnes grâces en la priant 
de ne pas lui donner le régiment qu’elle lui avait 
promis, et Anne, cédant autant à son dépit qu'aux 
désirs de sa favorite menacée, accorda des entretiens 
secrets à Robert Harley. 

Le résullat des conseils du futur comte d'Oxford 
ne tardèrent pas à se faire sentir, et le ministère wigh 
fut changé. Les sceaux passèrent du comte de Sun- 
derland à lord Dartmouth; la charge de trésorier, 
possédée par le comte de Godolphin, fut confiée à 
une commission dont Harley faisait partie; le comte 
de Rochester, oncle de la reine, devint président du 
conseil à la place de lord Lamers; Henry Saint-Jean, 
depuis lord Bolingbroke, fut secrétaire d'État à la 
place d’Henry Boyle, et tous les chefs torys se partagè- 
rent, suivant leur importance, les grandes charges de 
l'État. La dissolution de la Chambre des communes 
et la nomination de seize pairs nouveaux pour chan- 

, ger la majorité de la Chambre des lords, achevèrent 
de donner une autre direction à l'esprit du gouverne- 
ment anglais ‘. 

La première pensée des nouveaux ministres fut de 
se soustraire au joug de Marlborough, en donnant 
au peuple une paix que ses souffrances lui faisaient 
désirer depuis longtemps. Ils cherchérent, pour 
servir d’intermédiaire dans les négociations qu'ils 
projetaient, un agent dont les démarches pussent 
rester secrètes, afin d'éviter un éclat qui aurait excité 
de nouveau une opinion publique que de brillantes 


* Histoire d'Angleterre, de Rapin Thoyras, t. XII, p.284 à 315, 


Google j 


Un ministtre 


du paix. 
Le prètre 
Gauthier. 


330 LIVRE DEUXIÈME. 


victoires contribuaient à rendre indécise. Le comte 

de Jersey leur parla d’un prêtre, nommé Gauthier, 

qui était venu à Londres avec l’ambassade du maré- 

chal de Tallard. Ce Gauthier, qui n'avait pas quitté 

l’Angleterre, écrivait de loin en Join au ministre des 

affaires étrangères de France, et restait depuis long- 

temps comme une sorte d'intermédiaire mystérieux 

qui reliait les deux pays à l'insu l’un de l'autre. Les 

ministres chargèrent Gauthier de porter à Versailles 

des paroles de paix, et il en revint avec une lettre de 
Torcy ‘. 

ES Pendant ces négociations, le peuple français, en 

Ms proie à la famine, se livrait à des passions de plus en 

“plus vives, et la haine qu’il ressentait contre son 

gouvernement se faisait jour sous le voile de l’ano- 

nyme. Des pamphlets menaçants arrivaient aux ducs 

de Bouillon, de Beauvilliers et de Larochefoucault. 

On y faisait l'éloge de Brutus qui délivra son pays 

d’une tyrannie moins cruelle que celle qui avait fait 

périr une partie de la population de la France. Il y a 

encore des Ravaillac, s'écriait-on, et chaque jour les 

placards les plus hardis et les plus injurieux contre le 

roi et son gouvernement tapissaient les portes de 

Paris, celles des églises et les murs des maisons 

sur les places publiques, Toutes les nuits, les statues 

qui représentaient Louis XIV en demi-dieu, étaient 

souillées d'ordures; on en arrachait les inscriptions, 

et les chansons, les vers les plus outrageants cir- 

culaient de main en main. On s'exhortait dans les 

rues à ne plus être aussi patient, en disant qu'il 


1 Mémoires de Torcy, t. Il, p. 25 etsuiv. 
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ne pouvait rien arriver de pire que de mourir d'ina- 
nition *. 

La paix cependant avançait lentement, et le comte 
de Galas, ambassadeur de l’empereur Joseph JE, cher- 
chait, d'accord avec les Wighs, à en éloigner la con- 
clusion. Pendant ces intrigues, le fils de Louis XIV, 
se rendant à Meudon, rencontra sur sa route un 
prêtre qui portait les sacrements à un malade, Il fait 
arrêter sa voiture, descend et s'agenouille avec la du- 
chesse de Bourgogne. En se relevant, il interroge 
l'ecclésiastique et il apprend qu'il se rendait chez 
une personne atteinte de la petite vérole. Le soir, le 
prince, préoccupé de cette rencontre, parle à son 
médecin de la maladie, qu'il redoute, et avoue qu'il 
craint d'en être atteint. Le lendemain, 9 avril, il se 
trouve mal et le 44, il expire. Trois jours après, 
l’empereur mourut à Vienne de la même maladie, 
laissant à l'archiduc son frère toute la monarchie 
autrichienne ?, 

La nouvelle position du rival de Philippe V devait 
modifier la politique des alliés. Ils ne pouvaient pas 
reconstiluer une puissance aussi formidable que celle 
de Charles-Quint, et accepter, en faveur d'un prince 
autrichien, une grandeur qu'ils regardaient comme 
menaçante pour leur repos dans la maison de Bour- 
bon. Les négociations pour la paix reçurent une im- 
pulsion nouvelle ; les conférences secrètes se multi- 
plièrent; cependant les peuples, qui avaient encore vu 


! Mémoires de Saint-Simon, t. VII, p. 204, 316. — Nouvelles lettres 
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Bouchain tomber au pouvoir des alliés le 12 septem- 
bre 1741, ignoraient les tentatives de rapprochement 
faites entre les gouvernements, quand enfin, le 42 jan- 
vier 4742, leur fut annoncée l'ouverture à Utrecht de 
conférences pour la pacification de l’Europe ‘. 

Au moment où Louis XIV allait obtenir un repos 
qu'il désirait avec tant d'ardeur, des malheurs impré- 
vus vinrent l’assaillir dans sa propre famille et firent 
craindre à ses ennemis une réunion prochaine des 
trônes de France et d'Espagne. La mort du grand 
Dauphin avait peu touché son père ; impropre aux 
affaires, sans influence autour de lui, ce prince fut 
vite oublié. L'indécence de l’encan où des princesses, 
ses belles-filles, se disputèrent ses meubles au mi- 
lieu d’une foule de courtisans, prouvait le peu de cas 
que Louis XIV faisait de son propre fils ?. 

Mais cette perte de l'héritier du trône ne devait 
pas être la seule, si l’on en croyait d'étranges prédic- 
tions qui circulaient à la cour. Au commencement 
de 17114, un prêtre avait annoncé chez l’abbé de Mor- 
nay la mort d'un personnage royal pour le 44 ou le 
45 février de l’année suivante, et le 48 janvier de 
cette année fatale, Boudin, premier médecin de la 
nouvelle Dauphine, avait parlé d'empoisonnement à 
cetle princesse, en l’engageant à veiller sur le Dau- 
phin et sur elle-même. Le roi fit appeler Boudin, lui 
demanda le nom de la personne qui l'avait averti; mais 


! Mémoires de Toroy, t. Il, p. 99 à 113. — Mémoires de Villars, LM, 
p- 356 et suiv. 

2 Mémoires de Saint-Simon, 1. X, p. 23. 

3 Lettres de Mes de Maintenon, & NUL, p. 165 (Lettres du due du 
Maine, du 6 mars 1711). 
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ce médecin, par une singulière contradiction, ne put 
pas lui faire connaître l’origine de ses craintes, tout 
en déclarant qu'il était convaincu de la vérité de ce 
qu'il avait avancé. Vingt-quatre heures après l'avis 
donné par Boudin, arriva une lettre d'Espagne 
dans laquelle Philippe V avertissait vaguement, tou- 
jours sans nommer personne, qu’on en voulait aux 
jours du Dauphin et que ceux de la Dauphine pour- 
raient être aussi menacés. Ces bruits, qu'on semblait 
repousser avec dédain, impressionnèrent les esprits 
plus qu'on n'osait l'avouer, et le morne silence de la 
cour montrait assez la consternation qui existait au 
fond de tous les cœurs. 

La Dauphine se rendit comme d'habitude à Marly. 
Elle revint à Versailles où elle éprouva, le 5 fé- 
vrier, un ressentiment de fièvre. Le 6, elle se leva 
comme à l'ordinaire; mais la fièvre la reprit la 
nuit suivante. Le 7, une douleur fixe entre l'oreille 
et le haut de la mâchoire la jeta dans des convul- 
sions et lui arracha des cris douloureux. Un assou- 
pissement succéda à cet état violent, et le 12, elle 
expira. 

Le lendemain, on enlève à ce triste spectacle le 
Dauphin qui n’a pas voulu quitter sa femme et qui 
est en proie à une fièvre que les médecins nomment 
au début une fièvre de serrement de cœur‘. Sa 
figure est marquée de taches livides, et son regard 
fixe porte déjà l'empreinte de la mort. Il ne cache 
pas qu'il croit à un empoisonnement, et, rappelant 

! Mémoires de Saint-Simon, t. X, p. 161, ÎT7 et suiv., p. 192 et suiv. 
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à Boudin les craintes que ce médecin lui a témoi- 
gnécs, il lui dit qu'elles se sont réalisées. Le 16, 
le mal augmente, les taches s'étendent de la figure 
sur tout le corps, un feu intérieur le dévore, et, le 
48 février, il rend le dernier soupir. Quelques jouts 
après, les deux enfants de France tombent malades ; 
la rougeole couvre leurs cotps; le 8 mars, le petit 
Dauphin, fils aîné du duc de Bourgogne, meurt à 
cinq ans, et le titre de Dauphin, qui a été porté suc- 
cessivementen moins d’une année par trois personnes, 
échoit à un enfant à la mamelle, héritier d’une vaste 
monarchie. : 

Après l'autopsie de la Dauphine, Boudin et Fagon 
attribuèrent nettement sa mort au poison; Boulduc 
en parut convaincu, et les autres médecins, inter- 
rogés à leur tour, gardèrent le silence. Maréchal 
seul affirma qu'il n'y avait pas eu empoisonne- 
ment; afin, avoua-t-il plus tard à Saint-Simon, de ne 
pas faire mourir le roi à petit feu en adoptant une 
assertion qui lui paraissait fort douteuse ‘. Avant 
d'expirer, le Dauphin avait fait recommander au roi 
de prendre des précautions pour la conservation de 
sa personne. Lorsqu'il fut mort, Louis et M°*° de 
Maintenon attendirent avec l'impatience du désespoir 
le rapport des médecins, qui fut encore plus désolant 
que pour la Dauphine. Les parties nobles avaient été 
trouvées en bouillie, le cœur n'avait plus de consis- 
tance, la tête seule était intacte, contrairement à ce 
qui était arrivé pour son infortunée compagne. Fagon 
et Boudin insistèrent, comme pour la Dauphine, sur 


! Mémoires de Saint-Simon, t. X, ps Let suiv.; p.225 et suive: pe 
238 et suiv. 
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un empoisonnement, toujours contre l'avis du seul 
Maréchal. 

Louis XIV, accablé par les ans et par la douleur, 
cherche vainement autour de lui quelques consola- 
tions. Les cabales de la cour vont encore déchirer 
son cœur, en y jetant une sombre défiance. Les 
bruits de poison se propagent parmi les courtisans 
désœuvrés, les histoires sinistres se succèdent. On 
parle d’une boite de tabac que le duc de Noailles a 
donnée à la duchesse de Bourgogne, la veille du jour 
où cette princesse était tombée malade des et recher- 
ches vaines de M** de Lévi pour la retrouver. Un 
commente le voyage du prince de Chalais, parcourant 
le Poitou sous un nom supposé et arrivant dans un 
couvent de Bressuire où un moine s’écrie, dès qu'il 
l'aperçoit : Je suis perdu. On s'occupe de la transla- 
tion de ce moine dans les cachots de là Bastille et 
des interrogatoires secreis que lui”fait subir d'Ar- 
genson ‘. Tout surexcite les esprits, tout les porte à 
chercher un erime dans des morts parfaitement 
naturelles et à soupconner un prince déjà accusé 
d’avoir convoité le trône d'Espagne aux dépens de 
Philippe V. 

Le duc d'Orléans menait du reste un genre de vie tel- 
lement étrange et tellement opposé à celui des person- 
nages de son rang, qu'il attirait naturellement l’atten- 
tion de gens que leur oisiveté rendait en général peu 
bienveillants. Marié jeune à une femme dont l'al- 
liance avait froissé l’orgueil de sa mère et peut-être 
le sien propre, il s'était dédommagé de la contrainte 


1 Mémoires de Saint-Simon, 1. X, p. 178, 242 et suiv., 301 ct suiv. 
— Litires de M» de Maintenon, L. Il, p. 364, 373. 
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dans laquelle il avait toujours vécu, en adoptant la 
vie la plus désordonnée. Les compagnons les plus 
débauchés étaient ceux qu’il préférait, et au milieu 
d’un monde qui cachait ses vices sous des apparences 
religeuses, il faisait profession de ne croire à rien et 
de railler les choses saintes. Ami du bruit, dégoûté 
des plaisirs ordinaires, impatient de toute gêne, il 
s'était éloigné des sociétés de la cour malgré les lon- 
gues résidences qu'il y faisait forcément. Cette soli- 
tude insupportable à une imagination aussi ardente 
que la sienne l'avait conduit à se livrer à toutes sor- 
tes d'excentricités, à essayer de voir le diable et à s'en 
vanter, à chercher à connaître l'avenir; puis, après 
avoir successivement cultivé la musique et la pein- 
ture, il s'était adonné à la chimie et s'occupait d'ex- 
périences avec un nommé Humbert. Ces expériences 
d'un homme « né ennuyé, » selon l’expression d’un 
de ses biographes, non’ moins que les propos échap- 
pés à un prince que blessait l’oisiveté où le roi le 
laissait en le tenant éloigné des armées, servaient 
d’aliment aux conversations et aux suppositions des 
courlisans. Ils exagéraient la portée des paroles at- 
tribuées au duc d'Orléans, ils parlaient de sa con- 
duite peu mesurée avec sa fille, la duchesse de Berry, 
ils rappelaient la mort d'Henriette d'Angleterre, la 
première femme du frère de Louis XIV, et se de- 
mandaient, après avoir fait la plus noire peinture 
du neveu du roi, si un prince aussi peu scru- 
puleux dans sa vie privée n’était pas capable d’imiter 
un crime commis par son propre père ‘. 


Mémoires de Saint-Simon, €. X, p. 254 et suiv. 
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Les passions diverses qui agitent les hommes ras- 

© semblés dans un même palais, sans autre but que 
celui de leur ambition, sans autre occupation que 
la brigue incessante des faveurs lucratives d’un roi, 
ne devaient pas tarder à donner une forme précise 
à ces sourdes rumeurs. Ne pouvant admettre comme 
naturelles des morts si subites, la cour passa bien- 
tôt des insinuations à une accusation directe, et 
chacun s’efforça de prouver son zèle et son dévoue- 
ment en désignant comme un meurtrier le prince qui 
voyait le trône s'avancer vers lui d’un pas de plus 
chäque fois que la mort frappait une têle princière, 

L'accusation partie de Versailles se répandit avec 
une étrange rapidité dans Paris et dans les provinces, * 
et la peinture de scènes d'intérieur, où l'on faisait 
parler M®° de Maintenon contrairement à son ca- 
ractère et à sa sage réserve, ne farda pas à donner 
une certaine vraisemblance à une atroce calomnie. 
Aussi les injures de la foule accueillirent-elles le duc 
d'Orléans, le 47 février, quand, accompagné de sa 
mère, il alla jeter de l'eau bénite sur le cercueil de 
la Dauphine, Lorsque, le 21, il se rendit seul auprès 
du corps du Dauphin, la fermentation du peuple 
fut extrême, les spectateurs le menacèrent du poing, 
et l'on put craindre un instant que la foule, passant 
aux voies de fait, ne mît le prince en pièces. 

Ainsi Louis XIV marchant jentement vers la 
tombe à travers les ruines des illusions de sa jeu- 
nesse et au milieu de sa famille décimée, en est 
réduit à douter si son neveu, le mari de sa fille, 
n'est pas un assassin! Il voit le vide se faire 
partout autour du duc d'Orléans; les courtisans s’é- 
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es loignent à son approche pour se réunir plus 
odiuss Join et les dames laissent la duchesse elle-même 
eme dans l'isolement‘. Il est un instant troublé par ces 
démonstrations étudiées, par les déclamations qu'il 
entend autour de lui; mais son bon sens ne tarde pas 
à lui montrer l'odieux de toutes ces accusations, et, 
caractérisant d'un mot son neveu, il dit un jour à Ma- 
réchal, qui lui parlait de l’esprit du duc d'Orléans et 
de ses occupations multipliées : « C'est de plus un 
fanfaron de crimes *. » 
Grandeur Cependant, en proie à ces douleurs poignantes, 
accablé du poids d’une guerre dont le terme semble 
toujours s'éloigner, sans généraux, sans ministres, 
sans alliances, Louis, livré à ses seules forces, tient 
encore le timon des affaires et conserve de l'espérance 
contre loule espérance. « Vous voyez mon état, M. le 
maréchal, dit-il à Villars, quand ce général revint à 
la cour avant d’aller prendre le commandement de 
l'armée. Il ÿ a peu d'exemples de ce qui m'arrive, et 
que l’on perde dans la même semaine son petit-fils, 
sa petite-belle-fille et leur fils, tous de très-grande 
espérance et tendrement aimés. Dieu me punit : je l'ai 
bien mérité. Mais suspendons mes douleurs sur les 
malheurs domestiques, et voyons ce qui peut se faire 
pour prévenir ceux du royaume. » Puis, parlant des 
péripéties de la guerre, il ajouta : « Si l'armée enne- 
mie s’approchait de Paris, je compterais aller à Pé- 
ronne ou à Saint-Quentin, y ramasser tout ce que j'au- 
rais de troupes, faire un dernier effort avec vous, 
et périr ou sauver l'État; car je ne consentirai ja- 


{Mémoires de Saint-Simon, t, X, p. 244, 248, 255 et suiv., 265. 
2 Ibidem, t. XI, p. H6. 
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mais à laisser approcher l'ennemi de ma capitale. » 
Les hostilités reprirent peu de temps après, malgré 
les négociations suivies avec l'Angleterre. Le Ques- 
noy se rend, Landrecies est assiégée. Villars, qui veut 
sauver cette dernière ville, hésiteun instant entre trois 
partis. Essaiera-t-il d'empêcher l'investissement de 
cette place ? Essaierat-il de détruire les travaux de 
l'ennemi quand ils auront été élevés? Tentera-t-il de 
forcer le camp retranché de Denain, qui sert de com- 
munication avec Marchiennes et permet à l’armée 
des alliés d'obtenir facilement les provisions de bou- 
cho et do guerre nécessaires au siége qu'ils projet- 
tent? S’arrêtant à cetle dernière résolution, il convo- 
que en conseil, pour être certain que le secret sera 
gardé, les seuls officiers auxquels il est indispensable 
de donner à l'avance des ordres, et, sans que l'en- 
nemi se doute de sa détermination, il rapproche par 
une suite de manœuvres l’armée française de De- 
nain. Le comte de Coigny prépare des ponts sur la 
Sambre, fait apporter des fascines le plus près pos- 
sible des lignes de circonvallation de l'ennemi. A la 
vue de ces préparatifs, le prince Eugène concentre 
ses troupes, rappelle à lui des régiments qui assuraient 
ses communications avec Marchiennes, et s'apprête à 
couvrir la ville qu'il assiége. Tout à coup Villars pré- 
vient ses soldats, le 23 juillet au soir, qu'ils vont se 
mettre en marche. L'armée s'ébranle, tellement con- 
vaineue qu’elle se dirigeait sur Landrecies que Villars 
est obligé d'envoyer des officiers pour la faire revenir 
sur ses pas. L’Escaut, atteint à la pointe du jour, est 
traversé sans obstacle. L'aile droite des Français s'en- 

1 Mémoires de Villars, L, 11, p.36L et suiv, 369, 371 ct suiv, 
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gage sur la chaussée, longeant le marais qui se trou- 
vait au delà du fleuve; la gauche et le centre se jettent 
dans l’eau à la suite du maréchal, et toute l’armée 
réunie arrive aux fortifications que les ennemis ap- 
pellent le chemin de Paris. L'infanterie s'empare im- 
médiatement de ce chemin formé d’une suite de re- 
doutes parallèles, à travers lesquelles passaient les 
convois se rendant de Marchiennes au camp retran- 
ché de Denain. Villars n’apercevant pas l'armée du 
prince Eugène, envoie dire aux troupes qui n’ont pas 
encore passé l'Escaut, de se jetter dans les retranche- 
ments élevés par l’ennemi autour de Bouchain. A 
peine l'exécution de cet ordre a-t-il mis en sûreté son 
arrière-garde, que Villars voit les colonnes ennemies 
s’avancer à la hâte vers l'Escaut. Il n’y a pas un mo- 
ment à perdre. Le marquis d’Albergotti propose de 
combler avec des fascines les fossés de Denain. « Nos 
fascines seront les corps des premiers de nos gens qui 
tomberont, » répond le maréchal. Les soldats abor- 
dent les retranchements sans hésiter et ils couron- 
naient à peine les remparts de Denain, que déjà le 
comte de Broglie marchait sur Marchiennes, qui se 
rendit le 30 juillet. Cette victoire, dernière lueur 
d’une gloire qui avait jeté tant d'éclat, sembla rom- 
pre le mauvais destin attaché aux armes de la France. 
Le siége de Landrecies est levé ; Douai, le Quesnoy 
et Bouchain sont repris; et ces succès, qui excitent 
l'enthousiasme de la nation, hâtent la conelusion de 
la paix 

Lord Bolingbroke vint à Fontainebleau signer unc 
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suspension d'armes sur terre et sur mer entre la 
France et l'Angleterre. 11 fut reçu magnifiquement 
et le roi s'exprima en termes flatteurs sur sa souve- 
raine. Louis XIV, dans cette entrevue, parla longtemps 
et avec une volubilité qui surprit l'ambassadeur an- 
glais, Celte remarque de Bolingbroke, si opposée à 
l'idée qu’on se forme généralement de la gravité un 
peu solennelle du roi, pourrait passer pour l'appré- 
ciation erronée d'un étranger peu familiarisé avec le 
français, si le représentant de l'Angleterre n’était pas 
connu par la facilité avec laquelle il écrivait et par- 
lait notre langue ‘. 

La cessation des hostilités entre les deux principales ra 
puissances engagées dans la guerre, ne devait pas tar im niaute, 
der à amener la conclusion de la paix. Après de lon- 1e rare. 
gues hésitations, les Hollandais se résignèrent à Ja si- %°% 
gner à Utrecht, le 41 avril 4713, de concert avec 
l'Angleterre, le Portugal, le due de Savoie et l’élec- 
teur de Brandebourg, reconnu comme roi de Prusse. 

Le roi d'Espagne n’y adhéra pas à cause du refus que 
firent les alliés de concéder une principauté à la prin- 
cesse des Ursins. L'empereur imita Philippe V et 
continua la guerre; mais Villars, se portant sur le 
Rhin, s'empara de Landau, de Spire, de Worms, força 
les lignes du prince Eugène dans le Brisgau et prit 
Fribourg. Ces succès rapides obligèrent Charles VI à 
renoncer à-une lutte où la fortune était revenue sous 


1 Lettre de Henry Saint-John, vicomte Bolingbroke, ir-8, Paris, 1808, 
11, p. 64. On lit dans cette lettre au comte de Darmouth, du 2 août 171? 
«Le roi me parla fort longtemps, et la substance de ce qu'il me dit, pour au- 
tant que je m'en rappelle, car il parlait extrêmement vite, est qu'il a ton- 
jours eu la plus haute estime pour la reine, ete. » 
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les drapeaux de la France. Les généraux des deux 
armées en présence furent les négociateurs choisis 
par leurs souverains respectifs, et la douloureuse 
guerre qui sc poursuivait depuis si longtemps, fut en- 
fin terminée par le traité de Rastadt, le 6 juillet 1744". 

La paix venait d’être décidée depuis quelques 
mois avec l’Angleterre, etle repos si longtemps refusé 
au vieux roi était sur le point de lui être enfin accordé 
par l'Autriche, quand son dernier petit-fils, le duc 
de Berri, saisi de douleurs subites, expira le # mai. 
Cette mort, aussi prompte que la foudre, le frappa 
comme son frère et son neveu, et les hommes de 
l'art restèrent incertains sur les causes qui l'avaient 
amenée ?. 

Malgré ces malheurs successifs qui menacçaient 
d'étendre sa postérité la plus directe, malgré les hor- 
reurs d’une guerre dont il ne prévoyait pas le terme, 
Louis XIV n'avait pas cessé un instant de vouloir 
soumettre par la force toutes les consciences à la 
foi religieuse qu'il avait acceptée pour lui-même. 
Torcy, le négociateur désespéré, qui abandonnait 
la monarchie d'Espagne tout entière et proposait 
de livrer nos places frontières, n'osa pas faire la 
moindre concession aux pensées d'humanité et de to- 
lérance mises en avant par les alliés. Il écrivit même, 
en 14709, à l'instant où il était prêt à subir toutes les 
humiliations : « On a trailé dans la conférence de cc 
matin des religionnaires détenus sur les galères de 
Votre Majesté. Buys a demandé leur liberté. Sans 


* Mémoires de Torcy, t. Il, p. 224 et suiv. — Mémoires de Villars, 
& I, p. 399 et suiv. 
2 Mémoires de Saint-Simon, L. XI, p. 164 et suiv 
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alonger ma lettre pour vous informer, sire, de mes ré- 
ponses, j'ose vous assurer qu’il ne sera plus parlé de 
cet article ‘. » Le sang versé dans les luttes cngagées 
entre les Prütestants ét les Catholiques n'éclairait pas 
le roi sur la vanité du but qu'il poursuivait. Il ne 
comprenait pas la grandeur morale du spectacle 
qu’offraient des populations acceptant la mort, la 
ruine et la souffrance plutôt que de renoncer à leurs 
croyances ; il poursuivait sans dévier son œuvre ma- 
térielle et insensée, et au moment où les Cévennes 
se soulevaient, il était forcé de s'occuper de la que- 
relle des Jansénistes qui se ranimait plus ardente 
que jamais. Ce qu'on avait appelé la Paix de Clé- 
ment IX n'avait pas même été une trève. Les Jansé- 
nistes réfugiés en Hollande soutenaient la discussion, 
et Quesnel, successeur d’Arnault, supplésit au talent 
de ce grand écrivain par sa prodigieuse activité et la 
multiplicité de ses écrits. Arrêté à Bruxelles avec 
deux de ses partisans, Gerberon et Brigode, il fut jeté 
dans les prisons de l’archevêché. Le marquis d'Arem- 
berg l’arracha à sa captivité et devint le martyr de 
ses convictions en expiant son dévouement par une 
longue détention dans les prisons de-la Bastille. 
M. de Precipiano, archevêque de Malines, qui avait 
demandé au roi d'Espagne le pouvoir d'emprison- 
ner Quesnel, fit brûler par le bourreau son livre 
intitulé : Motif de droit, el lança contre lui une ex- 
communication qu'il aurait bien voulu aggraver par 
quelqué peine corporelle. Mais Quesnel, réfugié en 
Hollande,-le pays de la liberté de conscience, répon- 


1 Mémoires de Torey, t.1,p. 231. 
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dit par ses écrits aux invectives et aux colères impuis- 
santes de ses ennemis ‘. 

Le 16 juillet 1705, le pape Clément XI donna une 
nouvelle Constitution, Vineam Domini, sur les ques- 
tions en litige, en confirmant les bulles d’Innocent X 
et d'Alexandre VII contre Jansénius. L'assemblée du 
clergé de France la reçut; mais les évêques se divi- 
sèrent, et plusieurs suivirent l'exemple de celui de 
Saint-Pons, M. de Montgaillard, qui prescrivit à ses 
diocésains d'accepter respectueusement la décision 
doctrinale du pape, sans se croire pour cela obligés 
d'admettre que les propositions proscrites fussent 
imprimées dans le livre de l'évêque d’Ypres. C'est 
ce que l'on appela la théorie du silence respectueux, 
qui marque une des phases de cette querelle *. On 
continua donc de lutter à l'abri du nouveau subter- 
fuge fourni par l’ergoterie théologique; mais comme 
les Jésuites élaient les maîtres par l'influence de Tel- 
lier, .confesseur de Louis XIV, et qu'ils combattaient 
armés de la puissance temporelle, ils poursuivirent à 
outrance leurs adversaires. Les religieuses de Port- 
Royal, refusant de signer la nouvelle Constitution, 
furent persécutées. On mit en délibération la des- 
truction de celte maison religieuse; elle fut même 
décidée en principe, et M°° de Maintenon, joyeuse 
d'une pareille résolution, écrivit, dès 4706, au car- 


1 Encyclopédie d'Ersch et Gruber, art. Jansenismus. — Schrôckh, 
Christliche Kürchen-Geschichte seit der Iteformation, 1. VII, p. 406 et 
suiv, — Causa Quesnelliana, Bruxelles, 170 où se trouve le pro- 
cès intenté à Quesnel, par l'archevêque de Malines. — Mémoires de Saint- 
Simon, &. IV, p. 16. 

2 Picot, Mémoires, 6le., L. 1, p. 31, 33. — Histoire de la Constitution, 
par Lafteau. 
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dinal de Noailles : « Vous allez être en état d'édifier 
le Port-Royal de Paris et dc détruire l’autre !. » 
L'arrêt du conseil fut brutalement exécuté, Dans la 
nuit du 28 au 29 octobre 1709, d'Argenson investit 
lepaisible monastère de Port-Royal-des-Champs, s'en 
fit ouvrir les portes, assembla la communauté, lui 
exhiba une lettre de cachet; et, un quart d'heureaprès, 
les religieuses partaient pour des couvents éloignés 
de dix, vingt, quarante et cinquante lieues. Rien dans 
la maison n’échappa aux investigations de la police, 
tout fut saisi. Port-Royal de Paris obtint les objets qui 
appartenaient au célèbre monastère et les religieuses 
exilées ne reçurent que ce qu'il était impossible de 
leur refuser. Les mauvais traitements dont ces mal- 
heureuses femmes furent victimes, transpirèrent 
dans le public et y excitèrent une vive indignation. 
Dans les querelles religieuses, les haines ne s'arrêtent 
pas devant la mort, elles atteignent jusqu'aux cada- 
vres. Les familles qui avaient des parents enterrés à 
Port-Royal des Champs durent donc les faire exhu- 
mer, et les ossements non réclamés furent jetés pêle- 
mêle dans le cimetière d'une paroisse voisine. On pro- 
mena la charrue sur l'emplacement des bâtiments 
comme s'il se füt agi de la maison d’un régicide, et 
les Jésuites crurent détruire toute opposition en dis- 
persant des pierres ct en profanant des tombes ?, 
Dans l’année 1708, la diseussion, sans changer au 
fond, avait pris une autre forme. De même que tous 
les religieux de l'Oratoire, Quesnel se plaisait à la 
lecture du Nouveau Testament. Il en avait fait des 
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extraits latins dont la collection finit par former un 
livre. Ces extraits ayant charmé lecomte de Brionñe; 
alors retiré dans un couvent, on les traduisit en fran- 
gais, et sur la demande d'un autre seigneur, vivant 
aussi chez les Pères de l'Oratoire, Quesnel com- 
posa une explication suivie des quatre évangiles, qui 
fut publiée en 1671. Son ouvrage eut un grand 
succès; l'évêque de Châlons-sur-Marne, M. Viahrt, 
le recommanda à son clergé avec l'approbation de 
l'archevêque de Paris, Harlay. En 4687, Quesnel, 
sur la demande d'une foule de lecteurs, poursuivit 
son travail d'explication sur les parties du Nouveau 
Testament dont il n'avait pas encore parlé, et le dé- 
veloppa de plus en plus dans l’édition qu’il en donna 
en 4693. IL était alors exilé de France pour n'avoir 
pas voulu signer le formulaire de foi que devaient 
accepter les docteurs de son ordre, ce qui n’empêcha 
pas M. de Noailles, successeur de M. Vialart et plus 
tard archevêque de Paris, d'accueillir son livre, de le 
répandre et de décider le célèbre Bossuet à le vanter 
dans un écrit imprimé seulement après sa mort. Le 
pape Clément XI fit lui-même l'éloge de ce travail à 
l'abbé Renaudot, et l'ouvrage se répandait par des 
éditions mullipliées en France et à l'étranger, quand 
tout à coup la tendance de ses doctrines fut révélée 
dans une brochure piquante dirigée contre un des 
principaux prélats français ‘. 

M. de Nouilles avait vivement blessé les Jansé- 
nistes en condaronant un livre intilulé : l'Exposition 
de la foi catholique touchant la grâce et lu prédesti- 


* Scrôckh, L. VII, p. 406 et suiv. — Érsch et Gruber, art. Jansenismus. 
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nation. La manifestation de leur colère suivit de près 
cette dévision, et une brochure anonyme intitulée : 
Problème ecclésiastique, fit ressortir avec clarté com- 
bien les doctrines qu'avait approuvées M. de Noailles 
dans les Réflexions sur le Nouveau Testament de Ques- 
nel, avaient d'analogie avec celles du livre qu'il ve- 
nait de proscrire. L'auteur terminait son parallèle 
en demandant qui l'on devait croire, de M. Louis- 
Antoine de Noailles, évêque de Châlons en 4695, ou 
de M. Louis-Antoine de Noailles, archevêque de Pa- 
ris en 4696. L'archevêque ne douta pas que cette 
attaque ne vint des Jésuites. Le public partagea son 
avis, et le parlement, en condamnant l'écrit à être 
brûlé à Paris, pensa punir un méfait de la célèbre 
société. L'auteur était pourtant un janséniste; il 
habitait l'archevêché et vivait dans l'intimité de 
M. de Noailles. Lorsque l’archevêque connut la vé- 
rilé, son extrême bonté, peut-être même son pen- 
chant pour'des doctrines qu'il partageait, lui fit par- 
donner cette espèce de trahison et nommer l’abbé 
Boileau à un canonicat ?. 

A partir de ce moment, le livre de Quesnel fut 
sourdement attaqué. L'évêque de Gap en défendit la 
lecture dans son diocèse, en 1703. L'année suivante, 
unécrit des Jésuites en dénonça leserreurs, eten1708, 
un bref du pape condamna le Nouveau Testament. 
Le bref ne fut pas reçu en France à cause de la froi- 
deur que la guerre d'Espagne avait jetée dans les re- 


* Potter, 1. VIII, p. (85. — Larrey, Histoire de France sous le règne 
de Louis XIV, t. VI, p. 391.— D'Aguesseau, UEntres, Paris, 1789, in4e, 
£ XI, p. 165, 195. 


2 Mémoires de Saint Simon, À Il, p. 275 el suiv. 


Google UNIVERS OP CA 


Le livre 
de Quesnel est 
attaqué comme 
rempli 
d'erreurs, Un 
ref du pape le 
condamne. 


Larehevèque 


défrrdre. 


348 LIVRE DEUXIÈME. 


lations entre ce royaume ct la cour de Rome; cepen- 
dant la querelle ne perdit rien de son ardeur, et 
lorsque Tellier, jésuite d'un caractère dur et violent, 
eut remplacé le père Lachaise, le nouveau confesseur 
du roi ne tarda pas à voir tout le parti qu’on pourrait 
tirer contre l'archevêque de Paris de la condamnation 
d'un livre que ce prélat avait approuvé ‘. 

11 s'agissait d’un prélat fortement appuyé à la cour 
par l'alliance de son neveu avec la nièce de M°° de 
Maintenon. Il fallait, dans un temps de famine el de 
désordres, décider Louis XIV à se mêler de querelles 
qu'il ne comprenait pas. Tout autre que Tellier eût 
cru la tâche impossible; mais ce Père qui connaissait 
le caractère du roi ne désespéra pas de réussir dans 
ses desseins. Noailles, soupçonné de jansénisme, 
avait essayé d'effacer cette fâcheuse impression en at- 
taquant cette doctrine. Il envoya son mandement à 
M°° de Maintenon, qui lui répondit : « Ni le roi ni moi 
ne pouvons juger si, dans ce discours, vous dites ce 
qu'il faut contre le jansénisme, mais on ne peut nier 
que vous n’y parliez sans ménagement contre ses dé- 
fenseurs et que vous ne les traitiez d'héréliques, de ré- 
voltés, degens de mauvaise foi ?. » Après celte dé- 
marche, il devint hésitant, et la conduite embarrassée 
de ce prélat, qui flottait entre le désir de ne pas heur- 
ter les préventions du roi et les convictions qui l’en- 
traînaient vers les opinions jansénistes, l'exposa aux 
intrigues des Jésuites. Les évêques de Luçon et de La 
Rochelle s'entendirent pour publier un mandement 


# Schrückh, L. VII, p. 406 etsuiv.—Encyclopédie d'Ersel et Gruber, art. 
Jausenismus. 
2 Lettres de M» de Maintenon, Toussaint, 1697, & IV, p. 5. 
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dans lequel ils condamnèrent le Nouveau Testament 
du Père Quesnel dans l'édition approuvée par M. de 
Noailles, à l'époque où le cardinal était encore évêque 
de Châlons. Le mandement où l'on désignait claire- 
ment, sans le nommer, M. de Noailles comme un 
fauteur d'hérésie, se répandit promplement dans 
toutes les villes du royaume, fut affiché dans Paris à 
la porte des églises, ct le cardinal put le lire sur les 
murs mêmes de l’archevêché ‘. 

Irrité de cette dernière insolence, Noailles expulse 
immédiatement du séminaire de Saint-Sulpice les 
deux neveux des évêques qui l'ont insullé, puis il va 
se plaindre au roi qui l’accueille avec bienveillance. 
Les évêques répondent à cet acte de rigueur par une 
lettre à Louis XIV où, le comparant à Constantin et à 
Théodose, protecteurs de l'Église, ils lui demandent 
justice, non pour leurs neveux, mais pour la sainte 
cause de l'Église attaquée en la personne de prélats 
orthodoxes et sans appuis, en ajoutant que, dans 
presque tous les temps, les évêques des villes impé- 
riales avaient protégé l'erreur *. Sans attendre la ré- 
paration qui lui a été promise, le cardinal, dès qu'il a 
connaissance de cette lettre, s’empresse de publier, le 
28 avril 4711, contre l'instruction pastorale des deux 
prélatsune ordonnance dans laquelle il s'élève contre 
ce qu’il appelle « l'inquiétude des temps » et accuse 
cette instruction de favoriser des propositions de Jan- 
sénius et de Baius, et d'autoriser le relâchement de la 
morale. Le roi chargeaussilôt le chancelier de signifier 
à l'archevêque, que puisqu'il s’est rendu justice à lui- 

“Picot, ouv. cité, LI, p.72. 

U lbidem, &.1, p.78 
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même, il pèut se dispenser de venir à la cour jusqu'à 
nouvel ordre. Noailles désespéré envoie son mande- 
ment à M“ de Maintenon en l'accompagnant d’une 
lettre où il dit : « Mon malheur est complet; je suis 
calomnié, outragé, disgracié; les Jésuites m'avaient 
poussé de mille manières; aujourd'hui ils engagent 
deux évêques à me .diffamer auprès du roi, et l'on 
veul que je me laise, que je consente par un Biche 
silence à mon déshonneur? Je vous supplie de lire 
mon mandement avec attention, el d’avouer, qu'après 
tant de modération, je n'avais pas lieu de m'attendre 
à la lettre que le roi m'a fait écrire par M. de Pont- 
chartrain. »—« Vous deviez, répond M°° de Mainte- 
non, qu'intimident les préventions passionnées du 
roi, venir recevoir la réponse sur les réparations que 
vous demandiez, et, dans l'intervalle, vous faites un 
mandement. Je le connaissais avant votre envoi et je 
croyais bonnement qu'il ménagezit les évêques. On se 
moque de moi et l’on prétend qu'ils en seront bien 
offensés, tout cela me passe; mais, encore une fois, 
Monseigneur, ne vous brouillez pas avec le roi, vous 
connaissez sa religion, sa bonté pour toute votre fa- 
mille ‘. » 

Dans le même moment, une flettre écrite par un 
abbé Bochard, ancien jésuite, à l'évêque de Cler- 
mont, son oncle, vicillard de quatre-vingts ans, pour 
l'engager à signer une dénoncistion au roi contre 
l'archevêque de Paris, tomba entre les mains de 
M. de Noailles. Le cardinal, fenchanté d'avoir cette 


1 Mémoires ecclésiastiques du xvitsiècle, par Picot, L. 1, p. 71 et suiv. 
— Lettres de Mn de Haintenon, le cardinal de Noailles à Me de Mainte- 
non, 4 mai 1711; Mme de Maintenon à M. de Nanille 297, SU0. 
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preuve des intrigues des Jésuites, se hâta de l'envoyer 
à sa protectrice, en ajoutant : « Dieu a permis cette 
découverte pour faire connaître au roi l'abus que le 
Père Tellier fait-de sa confiance, et combien il est 
nécessaire pour le salut de Sa Majesté qu’elle la mette 
en meilleures mains. » Mais M°* de Maintenon, qu’on 
a si souvent accusée d'avoir inspiré l'intolérance à 
Louis XIV, répondit en avouant son impuissance : 
« Vous me connaissez assez pour savoir ce que je 
pense sur la dernière découverte; mais bien des rai- 
sons doivent me retenir de parler ; ce n’est point à 
moi à juger et à condamner. Je n'ai qu'à me faire et 
prier pour l'Église, pour le roi et pour vous '. » 

Les deux évêques répondirent à Noailles, et l'évê- 
que de Gap s’unit à eux par un mandement que le 
cardinal interdit dans son diocèse, le 11 novembre. 
Un arrêt du conseil défendit le débit et la réimpres- 
sion des Réflexions morales, et le roi envoya à Rome 
cent trois propositions extraites de ce livre, dont il 
poursuivit la condamnation avec acharnement. 

Le cardinal de Noailles continua à se défendre; 
mais quelles que fussent les raisons invoquées, 
Louis XIV entendait être obéi, et M" de Maintenon, 
douloureusement affectée de l’irritation croissante Gu 
roi, écrivit : « Vos défenses sont solides ; mais elles 
viennent dans un temps malheureux. La vérité est 
pour vous, les circonstances contre vous. Tout finira 
à la gloire du Père Tellier. Je souhaite que votre con- 
duite soit aussi prudente qu’elle est ferme et que vos 


À Lettres de M=+ de Maintenon, lettres de M. de Noailles, 25 juillet 
1741, 11 août 1511 ; réponse de Mer de Maintenou, 13 août 1711, 1. IV, 
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intentions soient aussi sages qu’elles sont droites ‘. » 
Le pape Clément X[ hésita longtemps avant de 
céder aux instances réitérées du roi ; mais il finit par 
donner, le 8 septembre 4713, Ja Constitution Unige- 
nitus. Cette Constitution choisissait, pour les condam- 
ner, cent une propositions parmi celles qui avaient 
été soumises au jugement du souverain pontife. La 
Constitution fut reçue à Paris, le 23 janvier 4718, 
par quarante évêques ayant à leur tête le car- 
dinal de Rohan. Ces prélats publièrent une instruc- 
tion pastorale pour le clergé. Le cardinal de Noailles, 
président de l'assemblée, ne se joignit pas À eux; il 
défendit l'approbation qu'il avait personnellement 
donnée au livre de Quesnel en 4695, rappela celle de 
son prédécesseur dans l'évêché de Châlons, M. Via- 
lart, et celle de l’évêque de Limoges, invoqua l’é- 
loge du livre fait par Bossuet, et déclara enfin, de con- 
cert avec huit autres évêques, qu’il croyait devoir sou- 
mettre au pape les scrupules qu'ils éprouvaient *. 
La guerre allait recommencer dans le sein du clergé. 
L'archevêque de Metz publia une lettre pastorale que 
le conseil d'État supprima comme une satire contre 
le pape et les Jésuites, et Quesnel écrivit avec vé- 
hémence : « La bulle renverse la foi, frappe d'un 
seul coup cent une vérités; ceux qui l'acceptent 
réalisent la prophétie de Daniel, disant qu'une 
partie des forts est tombée comme les étoiles du 
ciel. » Le 14 février, parurent des lettres patentes du 
1 Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique du xviu® siècle, par 
Picot, 2° édil., Paris, 1815, in-8*, L. 1, p. 71 et suiv. — Lettres de M de 
Maintenon, 113, €. IV, p. 


2 Schrückb, t. VII, p. 406 et suiv.— Picot, Mémoires ecclésiastiques, 
& Lpe 84 et suive, pe 88 et suiv. p. 9), p. 95. 
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roiordonnantla publication de la bulle. L'avocat géné- 
ral Joly de Fleury en requit l’enregistrement au Par- 
lement dans un langage plein de réserve : il parla 
d’une manière générale des droits et des maximes de 
l'Église gallicane, en se bornant à faire observer qu'on 
abuserait peut-être de la condamnation de la 94° pro- 
position : « La crainte d’une excommunication in- 
juste ne nous doit jamais empêcher de faire notre 
devoir; nous ne sortons jamais de l'Église, bien qu'il 
paraisse que nous en soyons chassés par la méchan- 
ceté des hommes, pourvu que nous soyons complé- 
tement dévoués à Dieu, à Jésus-Christ et à l'Église 
même par amour. » 

Le Parlement mit des restrictions à son accep- 
tation, malgré la crainte qu'inspirait Louis XIV. Le 
bruit même d'un arrêt clandestin, demandant l'envoi 
de la Constitution aux évêques pour recueillir leurs 
suffrages, se répandit. On produisit le texte manus- 
crit de cet arrêt; maisil est impossible d'affirmer 
qu’une décision de ce genre fut réellement prise. La 
bulle, envoyée dans tous les diocèses, fut publiée par 
la plupart des prélats avec l'instruction arrêtée dans 
l'assemblée du clergé; parmi ceux qui ne se rangè- 
rent pas du côté de lamajorité, plusieurs se bornèrent 
à en donner le texte, sans imiter les évêques qui l’a- 
vaient appuyée d'un mandement. 

La Sorbonne eut ordre d'accepter la bulle. L'as- 
semblée fut tumultueuse, on ne put rien statuer dans 
la première séance, et ce ne fut que sur une nouvelle 
injonction du roi que ce corps se décida à l'obéis- 
sance; mais, sur cent vingthuit membres pré- 
sents, quarantc-neuf seulement y adhérèrent sans 

2. 23 
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conditions; les autres se prononcèrent, soit pour un 
enregistrement sans acceptation, soit pour un rejet 
absolu ‘. Le roi punit par l'exil ou la privation du 
droit de voter les docteurs qui n'avaient pas accédé à 
ses ordres; et, usant avec rigueur de son autorité, il 
contraignit tous les parlements et toutes les facul- 
tés des provinces à ployer sous sa volonté. Le pape, 
compromis dans la lutte, voulut triompher ; il s'a- 
dressa directement au roi, qui redoubla de sévérité 
envers les opposants et fit poursuivre devant le 
grand conseil les mandements des évêques condamnés 
par Rome. : 

Louis XIV, qui sentait son autorité fléchir dans 
cette guerre entreprise contre des scrupules de con- 
science, Sirritait de plus en plus de l'opposition 
du cardinal de Noailles, de l’hésitation qu'il mon- 
trait à accepter les décisions papales, et des chi- 
canes qu'il élevait sur chacun des mots de l'instruc- 
tion destinée à expliquer l’adhésion de l'archevêque 
de Paris à la bulle. Décidé à atteindre son but, 
il envoya Amelot à Rome pour obtenir du pape, soit 
des explications qui ramenassent les opposants, soit 
la convocation d’un concile qui brisât toute résistance 
et enlevât, au besoin, à Noailles son chapeau de car- 
dinal; mais la mort allait arrêter ce monarque dans 
l'exécution de ces derniers desseins *. 

Avant d'entrer dans le récit des luttes nouvelles 
qui vont s'ouvrir, il est nécessaire de préciser avec 


Schrôckh, L VII, p. 406 et suiv.—Ersch et Gruber, art. Jansenismus. 

—Picot, Mémoires ecclésiastiques du xvunf siècle, L. 1, p. 81, 88, 90, V5. 

2 Sehrückh, L VII, p. 405 et suiv. — Erseh et Gruber, art. Jansenis- 
mus. — Picot, Mémoires acclésiastiques du xvin* siècle, 1. 1, p. 97. 
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netteté les termes de la question qui divisait les deux 
partis. Cette revue rétrospective est d'autant plus 
indispensable que les Molinistes et les Jansénistes, 
tout en se servant des mêmes mots, ne sont plus diris 
gés par les mêmes pensées, et que l'opposition qui 
s'était manifestée entre eux a pris un tout autre ca- 
ractère et un tout autre sens que ceux qu'elle avait 
à l’origine. . 

‘Les Jansénistes soutenaient le dogme de la prédes- 
tination. Pour être sauvé, il faut avoir le don de là 
grâce. Sans elle, on ne peut rien ; sans elle, l’homme 
ne peut faire que le mal; et, comme cette grâce est 
un don gratuit de Dieu, qu'il peut refuser ou accor- 
der, il s'ensuit naturellement que l’homme doué de 
la grâce ne peut jamais mal faire, tandis que celui 
qui ne l'a pas reçue ne peut jamais bien agir ‘. Cette 
doctrine, tout empreinte du fatalisme oriental, n’était 
pas nouvelle. Saint Augustin s'en était fait le défen- 
seur, et lui-même l'avait puisée aux sources primi- 
tives du christianisme, dans les écrits des apôtres 
saint Paul et saint Jean. « La grâce de Jésus-Christ, 
dit le grand écrivain, sans laquelle ni enfants, ni 
adultes ne peuvent être sauvés, n'est pas accordée 
aux mérites, elle est donnée gratuitement. Voilà 
pourquoi elle est appelée grâce ; » puis, parlant de 
ceux qui ont été élus, qui ont été choisis, il dit + 
« Dieu lui-même les rend bons pour qu'ils fassent le 
bien, ce même Dieu les fait persévérer dans le bien 
qui les rend bons; ceux qui tombent et périssent n’é- 


Voir, dans les cent une propositions condamnées par la bulle Unigené- 
tus (Piles justificatives, lettre B) les propositions 2, 9, 13, 15, 16, 20, 
21, 22, 38 et 69. 
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taient point au nombre des prédestinés ; » et, comme 
si l'expression de sa pensée avait besoin de toute 
l'exactitude du calcul, il ajoute dans un autre pas- 
sage : « Le nombre des prédestinés est fixé, pas un 
seul homme ne peut y être ajouté ou en être retran- 
ché, et sans la grâce, les hommes ne font aucun bien, 
soit en pensant, soit en voulant et aimant, soit en 
agissant !,» 

A cette doctrine qui ôte toute liberté à l’homme; 
qui détruit la moralité de toutes les actions, puis- 


a, sine quà nec infantes, nec ætate grandes salvi fleri pos- 
sant, non meritis redditur, sed gratis datur, propter quod et gratia nomi 
nquit (Apostolus, Rom. 11, 24), gratis per sanguinem 
per illam non liberantur, sive quia audire nondum po- 
ive eliam eùm per ætatem audire 
non possent, lavacrum regenerationis quod accipere possent, per quod 
salvi flerent, non acceperunt, justè ie damnantur : quia sine peccato 
non sunt, vel quod originaliter traxerunt, vel quod malis moribus addide- 
run!, Omnes enim peccaverunt, sive in Adam, sive in se ipxis et egent glo- 
rià Dei (De naturd et gratid contra Pelagium, lib. 1, cap. 1v et v, in 
Opp.; t. X, Pars I, col. 129, 130. Édit. Paris, 1600). Ipso Deus illos bonos 
fecit ut bona faciant. ps igitur facit perseverare in bono, qui facit bonos. 
Qui autem cadunt et pereunt in prædestinatorum numero non fuerint (De 
correptione et gratid, cap. xu, in Opp., 1. X, Pars 1, col. 770). 

Hæc de his loquor, qui prædestinati sunt in regnum Dei, quorum ita eer- 
Aus est numerus, ut nec addatur eis quisquam, nec minuatur ex eis (Ibid. 
col. 772). 

Intelligenda est enim gratia Dei per Jesum Christum Dominum nostrum, 
quâ sul homines liberantur à malo, et sine quà nullum prorsus sive cogi- 
tando, sive volendo, et amando, sive agendo faciunt bonum (Ibid, col. 
751). 

Voici différents passages de saint Paul propres à éclairer sur ses 
idées : Épitre aux Romains 111, 24 : Auxatobuevot dopehv +7 aûrod 
dpt, 4 re arokurpdaenc r%c &v Xpioriÿ ”Insoë (Ed. Erasmi, 
Paris, 1543). Justificati gratis per gratiam ipsius, per redemptionem, quæ est 
in Christo Jesu (Bibl. Vulgat., édit. de Rome, 1503). — Épltre aux Éphé- 
siens 1, 8 : TH yhe yépree dore acuauévor Dh 1%e mlateuc: rai 
more oûx 2€ Guôiv; Oeoë sd DGpov. Gratià enim estis salati per 
fidem, et hoc non ex vobis : Dei enim donum est, non operibus, 
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que, lancé dans ce monde, chacun suivrait fatalement 
la route qui lui aurait été tracée de toute éternité, les 
Jésuites opposaient des opinions plus rationnelles et 
plus justes; ils disaient : « Dieu ne prédestine les 
hommes à la vie éternelle qu’en considération des 
mérites qu'ils doivent acquérir, et la grâce divine 
qui leur fait acquérir ces mérites n'est efficace que 
par le concours de la volonté humaine ‘.» 

Mais dans cette lutte aucun parti ne fut de bonne 
foi, tous se servirent de l'arme du mensonge. Les 
Jansénistes nièrent l’existence de propositions qui 
étaient dans le livre de l'évêque d’Ypres ?, et les 
Jésuites voulurent à la fois contester la réalité de 
doctrines infmes réellement professées par des 
théologiens appartenant à leur ordre, et la solida- 
rité, qui les rendait responsables d’écrits qu’un jé- 
suite n'aurait pas osé publier sans l'approbation du 
général de l'ordre, éclairé de l'avis de trois théo- 
logiens . 

Par une contradiction fréquente dans les disputes, 
et qui prouve combien les hommes savent donner aux 
principes les plus clairs une interprétation conforme 
à leurs passions ou à leurs intérêts, les partisans du 
libre arbitre, les Jésuites, devinrent d'atroces persé- 
cuteurs. Ils torturèrent leurs semblables pour les 


1 Encyclopédie d'Ersch et Gruber, art. Jansenismus. — Encyclopedia 
Britannica, art. Molinistes,— Schrôckh, Histoire de l'Église, 4° partie, 
p. 297 et suiv. Voir, à la note B, l'Analyse du livre de Molina, par Du Pin, 
dans son Histoire ecclésiastique du xvn* siècle, 1. 1, p. 50 et suiv. 

2 Voir Pièces justificatives, lettre C, où l'on met en présence les pro- 
positions de Jansénius, condamnées par le pape, et des extraits de l'Augus- 
tinus, 

% Voir, p. 31, les citations des Consttutions de l'ordre 
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forcer à eroire à la liberté, et les ennemis de cette 
même liberté, les Jansénistes, mé pouvant user de 
contrainte à l'égard de leurs adversaires, furent les 
victimes des théories qu'ils professaient. 

Aussi les uns, en abattant leurs ennemis par la 
violence, devinrent-ils les partisans du gouvernement 
absolu et le soutinrent-ils en toute occasion. Les au- 
tres, brisés par la force, sentirent à quels excès le 
pouvoir pouvait se porter; ils concentrèrent dans 
leur cœur les convictions que l'on voulait en arra- 
cher, ils apprirent par leurs malheurs à quel degré 
d'abjection une puissance sans limite peut réduire 
l’homme, et d’ennemis spéculatifs de la liberté, ils 
finirent par en devenir les partisans dans la pratique ‘. 
La question des Molinistes et des Jansénistes n'est 
donc pas seulement une question de théologie, mais 
une question de liberté humaine. 

Pendant que la recrudescence de ces discussions 
religieuses soulevait des passions de toutes sortes, la 
santé du roi s’affaiblissait, M”* de Maintenon, signa- 
lant à la fois les scrupules et le découragement du 
vieillard, avait écrit, dès 4713 : « Le roi ne peut se 
résoudre à donner de la viande à sa table, et il n'y a 
plus personne qui fasse maigre. La santé manque ici 
autant que le courage *. » 

La mort du duc de Berry, dont nous avons parlé, 


aint Simon, 4. IV, p. 16, la fuite d'un bénédictin de l'ab- 
ion de Quesnel à Bruxelles, en 171 
(On trouva dans les papiers de ce moine le brouillon d'un livre imprimé en 
Hollande, qui confondait fort la monarchie avec la tyrannie et sentait le 
républ 

À Lettres de M=+ de Kaintenon,letire à la princesse des Ursins, G février 
A3, II, p. 353. 
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précédée de celle de la reine d'Espagne, qui avait eu 
lieu le4 4 février 4714, semblait vouer la famille royale 
äune destruction prochaine. Le roi, tourmenté de si- 
nistres pressentiments, appela par un édit le duc du 
Maine, le comte de Toulouse et leurs descendants à 
remplacer sur le trône les princes du sang s'ils ve- 
naient à disparaître. Renfermé avec le vieux maré- 
chal de Villeroy et M”° de Maïntenon, Louis XIV par- 
Jait du temps où. il ne serait plus, songeait à régler 
l'avenir, et tombait dans d'étranges perplexités quand 
il prévoyait que sa volonté, jusqu'alors si respéctueu- 
sement acceptée, pourrait être méconnue. Que le due 
du Maine et M*° de Maintenon aient profité de ses dou- 
loureuses anxiétés pour l’amener à écrire un testa- 
ment, rien n’est plus douteux que cette assertion du 
duc de Saint-Simon. Le duc du Maine, semblable en 
cela à tous les fils de Louis XIV, y compris le duc de 
Bourgogne, n'avait aucune virilité dans le caractère, 
Asservi à une dévotion du genre de celle d’une reli- 
gieuse cloitrée, ce prince écrivait à son ancienne gou- 
vernante du camp de Farcine, où il commandait avec 
le grade de premier lieutenant général : « Si je n'ai 
pas encore fait mes dévotions, il y a, j'ose le dire, de la 
faute du père Lachaise, qui n’a pas répondu à M. d’An- 
tin. Je ne suis point surpris que vous me eroyiez 
plongé dansle libertinage, du moment qu'il vous est 
revenu que j'avais passé une fête sans communier !.» 
Me de Maintenon, plus susceptible de décision que 
son élève, était irop détachée des affaires du monde, 
trop habituée à craindre ce qui pourrait froisser le 


4 Mémoires de Saint-Simon, t. XI, p. 123, 210 et suiv. — Lettres de 
re de Maintenon, lettre du due du Maine, 16 juillet ‘700, t. VIIT, p. 49. 
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caractère altier de Louis XIV, pour ne pas éviter tout 
ce qui ne concernait pas le salut du roi, son unique 
préoccupation. Saint-Simon qui pousse sa haine con- 
tre le duc du Maine et M” de Maintenon jusqu’au ri- 
dicule, s’est évidemment trompé dans l'interpréta- 
tion des faits qui se sont passés à Versailles, et ne les 
a appréciés qu’à travers le prisme de ses passions per- 
sonnelles. 

Une fois que le roi eut pris son parti et eut écrit 
ses dernières volontés, il fit appeler le président 
de Mesme et le procureur général d’Aguesseau, le 
27 août. Seul avec eux, il tira d’un tiroir un gros et 
grand paquet fermé de sept cachets : « Ceci est mon 
testament, leur dit-il en le leur remettant; il n’y a qui 
‘que ce soit que moi qui sache ce qu'il contient; je 
vous le cenfie pour le garder au parlement, à qui je 
ne peux donner un plus grand témoignage de mon 
estime et de ma confiance que de l'en rendre déposi- 
taire. » 

Le président déposa le testament au greffe en ren- 
trant à Paris, et prévint le parlement qu’il eût à se 
réunir dans deux jours. La cour assemblée, il lui 
donna avis de la marque de confiance qu'elle avaitre- 
çue, et ajouta « qu’il pouvait affirmer à la compagnie 
qu'elle trouverait dans l'écrit, mis sous sa garde, des 
marques très-touchantes de la bonté et de l'affection 
du meilleur prince du monde. » Joly de Fleury, pre- 
nant la parole, dit : « Que ce testament était pour lui 
la preuve la plus solide de la tendre affection du roi 
pour ses peuples. » 11 s’attendrit ensuite, suiyant l'ha- 
bitude des fonctionnaires, et s’écria : « Heureux si 
la durée d'une vie si précieuse pouvait suspendre 
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l'exécution de ces dispositions, et si nous pouvions 
voir un jour le petit-fils apprendre de l’aïeul l’art de 
gouverner, s'instruire par sa bouche des règles de sa 
conduite, se former sur ses exemples! » 

La cour ordonna de déposer le testament dans 
une armoire fermée de trois clefs, et voulant, 
selon l'usage, s'associer aux bons sentiments ex- 
primés par son avocat général, elle chargea son 
président de s'informer s'il serait agréable au roi 
« que le parlement, pénétré de reconnaissance pour 
sa bonté et sa prévoyance paternelle, allât l'en re- 
mercier au nom de tout le royaume, lui marquer en 
particulier sa reconnaissance et lui donner l'assu- 
rance qu’il répondrait à sa confiance par le plus pro- 
fond respect pour l'exécution de ses ordres, et l'in- 
violable fidélité pour la conservation d’un dépôt si 
précieux.» La bonne résolution du parlement ne 
put pas” avoir de suite à cause d'un voyage du roi ‘. 
Un édit remis au procureur général par le chancelier 
vint, avant la fin de la séance, expliquer que le 
paquet présenté était un testament, dont les dis- 
positions devaient pourvoir à la garde, à la tu- 
telle du jeune roi et au choix d’un conseil de ré- 
gence. Cet édit portait qu'au moment où il plairait à 
Dieu de retirer le roi de ce monde, toutes les cham- 
bres devraient s’assembler avec les princes de la mai- 
son royale et les pairs, pour assister à l'ouverture de 
ce testament ; que lecture en serait faite, et qu'une 
copie de ce qu’il contenait serait aussitôt envoyée par 
le conseil de régence à tous les parlements du 


1 Mémoires de Saint-Simon, t. XI, p. 260, 263 et suiv. — Archives gé- 
nérales, X B\19, arinée 1714. 
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royaume afin qu'ils eussent à procéder à son enre- 
gistrement. 

La santé du roi baissa visiblement depuis cette 
époque. Vers le 9 août 4715, il mena sa calèche pour 
la dernière fois, et le 40, quittant Marly qu’il ne de- 
vait plus revoir, il revint à Versailles. Le lendemain, 
il alla à Trianon. En rentrant de sa promenade, il 
trouva le procureur général et lui parla de l’enregis- 
trement pur et simple de la constitution Unigenitus. 
D'Aguesseau résistant à ses désirs, Louis XIV s’em- 
porta comme .un vieillard qui sent sa faiblesse, le 
menaça de lui ôter sa charge et lui tourna le dos. 

L'état du roi ramenait en foule les courtisans au- 
tour du duc d'Orléans. Le président Maisons lui 
proposa de s’assurer des troupes et de faire dispa- 
raître le testament en l’enlevant. Autour de ce lit sur 
lequel planait la mort, les intrigues se nouaient. Le 
maréchal de Villeroy obtenait du duc d'Orléans la 
promesse de laisser les sceaux au chancelier et de lui 
assurer le remboursement de sa charge de secrétaire 
d'État, en échange de la révélation du codicille écrit 
par Voysins sous la dictée de Louis XIV. Le duc de 
Noailles, le neveu favori de M®* de Maintenon, don- 
nait lui-même au futur régent des conseils relatifs à 
la cassation du testament ‘. 

Louis, ferme et tranquille, neregrettant rien au mo- 
ment de quitter la vie, réglait chaque chose comme 
il l'eût fait en pleine santé. Le 25 août, sa tête s'embar- 
ragse. Il reçoit les sacrements du cardinal de Rohan, 
fait approcher le maréchal de Villeroy, lui parle 


! Mémoires de Saint-Simon, t. XII, p. 394, 413, 427, 418. 
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pendant un quart d'heure, et envoie chercher le duc 
d'Orléans. Il entretient ce prince avec confiance et 
amitié, lui recommandele jeune roi el lui donne l’assu- 
rance qu'il sera satisfait de ce qu'il trouvera dans son 
testament. Le comte de Toulouse et le duc du Maine 
viennent ensuite entendre ses dernières volontés. 
Eux retirés, le roi fait approcher les princes du sang, 
qui se tenaient à la porte de son cabinet. 

Le lundi 26, Louis appela les deux cardinaux de 
Rohan etde Bissy qui étaient dans sa chambre, protesta 
qu'il mourait dans la foi et la soumission à l'Église; 
puis, comme s’il eût voulu éloigner de lui de sanglants 
souvenirs, il ajouta qu'il était fâché de laisser les af- 
faires de l'Église dans l’état où elles étaient; qu'il en 
était parfaitement ignorant ; qu’ils savaient et qu'il 
les en attestait, qu’il n'avait rien fait que ce qu'ils 
avaient voulu; qu'il y avait fait tout ce qu’ils avaient 
voulu; et, essayant de rejeter une terrible responsa- 
bilité, il continua, en faisant allusion aux résolutions 
prises sur les questions religieuses : « C’est à vous à ré- 
pondre pour moi devant Dieu de tout ce qui s'est fait 
de trop ou de trop peu. Je proteste de nouveau que 
je vous en charge devant Dieu, j'en ai la conscience 
nette, et, comme un ignorant, je me suis absolument 
abandonné à vous dans toutes ces affaires. » 

Ce même jour, après la sortie des cardinaux, le roi 
dina en présence de ceux qui avaient les entrées, et 
les fit approcher : « Messieurs, leur dit-il, je vous de- 
mande pardon du mauvais exemple que je vous ai 
donné, J'ai bien à vous remercier de la manière dont 
vous m'avez servi, et de l'attachement et de la fidélité 
que vous m'avez toujours marqués. Je suis fâché de 
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n'avoir pas fait pour vous ce que j'aurais voulu faire. 
Les mauvais temps en sont cause. Je vous demande 
pour mon petit-fils la même application et la même 
fidélité que vous avez eues pour moi. C'est un enfant 
qui pourra essuyer bien des traverses. Que voire 
exemple en soit un pour tous mes autres sujets. Sui- 
vez les ordres que mon neveu vous donnera, il va 
gouverner le royaume. J'espère qu'il le fera bien; 
j'espère aussi que vous contribuerez tous à l'union, 
et que si quelqu'un s'en écartait, vous aideriez à le 
ramener. Je sens que je m'attendris et que je vous at- 
tendris aussi, je vous en demande pardon. Adieul 
messieurs, je compte que vous vous souviendrez 
quelquefois de moi. » 

Un peu après, quand tout le monde fut sorti, le 
roi demanda le maréchal de Villeroy : « M. le maré- 
chal, lui dit-il, je vous donne une nouvelle marque 
de mon amitié et de ma confiance. Je vous fais gou- 
verneur du Dauphin, qui est l'emploi le plus impor- 
tant que je puisse donner. Vous saurez par ce qui est 
dans mon testament ce que vous aurez à faire à 
l'égard du duc du Maine. Je ne doute pas que vous 
ne me serviez après ma mort avec la même fidélité 
que vous l’avez fait pendant ma vie. J'espère que 
mon neveu vivra avec vous avec la considération et 
la confiance qu'il doit avoir pour un homme que 
j'ai toujours aimé. Adieu! monsieur le maréchal, 
j'espère que vous vous souviendrez de moi. » Le 
roi vit encore le duc de Bourbon, le prince de Conti, 
leur recommanda l'union, reçut les princesses, les 
assura de ses sentiments d'affection, et imposa si- 
‘lence aux cris que la douleur leur faisait pousser. 
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M®* de Ventadour vint ensuite avec le Dauphia, en 
présence de M°*° de Maintenon et des personnes de 
l’intérieur. Le vieillard, ému à la vue de son succes- 
seur, s’écria : « Mon enfant, vous allez être un grand 
roi; ne m'imitez pas dans le goût que j'ai eu pour les 
bâtiments ni dans celui que j'ai eu pour la guerre; 
tâchez, au contraire, d'avoir la paix avec vos voisins. 
Rendez à Dieu ce que vous lui devez, reconnaissez 
les obligations que vous lui avez, faites-le honorer 
par vos sujets. Suivez toujours les bons conseils, tà- 
chez de soulager vos peuples, ce que je suis assez 
malheureux pour n’avoir pu faire. N'oubliez point la 
reconnaissance que vous devez à M”* de Ventadour. 
Madame, que je l’embrasse! » La gouvernante appro- 
cha l'enfant. Le roi le baisa : « Mon cher enfant, con- 
tinua-t-il, je vous donne ma bénédiction de tout mon 
cœur. » On éloigna le petit prince; mais le roi le 
redemanda pour l’embrasser encore; puis, levant 
les mains et les yeux au ciel, il le bénit une seconde 
fois. 

Dans cette journée, il eut différents entretiens avec 
e duc du Maine, le comte de Toulouse, le duc d’Or- 
léans, et donna des ordres pour meubler Vincennes, 
où devait habiter le jeune roi en attendant la fin 
des cérémonies qui allaient avoir lieu à Versailles. 
Le lendemain, il s’enferma avec le chancelier, brûla 
divers papiers, et sur le soir, il fit appeler Pontchar- 
train, à qui il ordonna d’expédier, immédiatement 
après sa mort, un ordre pour que son cœur fût porté 
dans l’église de la maison professe des Jésuites et 
placé vis-à-vis celui de son père. 

Une fois seul avec M"° de Maintenon, il lui dit : 
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« J'ai toujours ouï qu'il est difficile de mourir; pour 
moi, qui suis sur le point de ce moment si redou- 
table aux hommes, je ne trouve pas que cela soit si 
pénible. » « Cet instant est cruel, répondit M”° de 
Maintenon, quand on a de l'attachement aux créa- 
tures, de-la haine dans le cœur et des restitutions à 
faire. » « Oh! répliqua le roi, pour des restitu- 
tions, je n’en dois à personne comme particulier, 
mais pour celles que je dois au royaume, j'espère en 
la miséricorde de Dieu. » 
Ce fut le 29 que M°* de Maintenon se retira à Saint- 
Cyr, au moment où venait de s’évanouir une lueur 
de bienêtre produit la veille par le remède d’un 
empirique. Le soir, Louis XIV parla plusieurs fois du 
Dauphin en l'appelant le jeune roi. Le mal redoublait 
d'intensité, la gangrène était dans le pied, le genou 
et la cuisse étaient enflés ; plusieurs fois il demanda 
M®° de Maintenon, qu'on envoya chercher sur son 
ordre. 
Louis xiv Le lendemain, vers les cinq heures du soir, M°* de 
expire, le + DT 
4% septémbre Maintenon, voyant le moment fatal approcher, distri- 
“%  bua les meubles de son appartement à ses domesti- 
ques et retourna à Saint-Cyr. Le samedi, la gangrène 
atteignit le genou, et les prêtres commencèrent à ré- 
citer la prière des agonisants. A ce chant, le roi sor- 
tit un instant de son assoupissement : « Ce sont l les 
dernières grâces de l’Église, » dit-il au cardinal de 
Rohan qu’il reconnut. Ii répéta plusieurs fois Vunc et 
hora mortis : « O mon Dieu! dit-il, venezà mon aide, 
‘hâtez-vous de me secourir! » puis il entra enagonie. Le 
matin du 4° septembre, on entendit encore sa voix 
se mêler à celles des prêtres qui priaient, et il n’expira 
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qu'à huit heures du matin, dans la soixante-douzième 
année de son règne, trois jours avant d'avoir atteint 
l'âge de soixante-dix-sept ans. 

Alors parut à une des fenêtres du palais un officier 
avec un plumet noir sur son chapeau, et du haut du 
balcon, il cria : Le roi est mort! puis il se retira, ôta 
son plumet, en mit un blanc, reparut et cria trois 
fois : Vive le roi Louis XV! À ce dernier signal, le duc 
d'Orléans, suivi des princes du sang, entra dans la 
chambre où était le jeune roi. L'enfant, saisi de la 
solennité de celte démarche, éclata en sanglots dès 
qu'il s'entendit traiter de Majesté. Quand le calme fut 
revenu dans son âme, le jeune roi traversa les salons 
où s'étaient rangés en haie les gardes du corps, et ar- 
Fiva à un balcon du haut duquel il dominait la foule 
assemblée dans les cours; à peine fut-il aperçu qu'une 
immense et unanime acclamation fut poussée, et 
que le nouveau règne s’inaugura par le cri de vive 
Louis XV !. 


* Mémoires de Saint-Simon, L XI, p. 416 et suiv.—Archives curieuses 
de l'histoire de France, 434 et suiv, — Mémoire pour 
servir à l'histoire, ou journal de ce qué s'est passé de plus considérable 
pendant le règne de feu M. le due d'Urléans, depuis Le 2 septembre 1713, 
jusqu'à la mort de cet illustre prince, qué arriva le 2 décembre 1723. Ma- 
nuserit de la Bibliothèque royale, — Pièces diverses intitulées : Sur l'af- 
faire Cellamare, Jac. Saint-Honoré 34, manuscrit de la Bibliothèque 
royale (Leures du duc de Nouïlles au duc d'Orléans). 
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gent est décidé à suivre les avis de Law. Premier conseil où la ban- 
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A peine la mort venait-elle de fermer les yeux de 
Louis XIV, que les appartements du duc d'Orléans se 
remplirent de courtisans, de militaires, de magistrats, 
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de fonctionnaires de toutes sortes et même de cu- 
rieux, empressés à saisir le moindre prétexte pour 
s'approcher du prince qui allait disposer du pouvoir. 
On sait qu'il y a un testament. Ce qu'il contient est 
vaguement connu par des indiscrétions venant soit 
du duc du Maine, qui espère y trouver le fondement 
de sa grandeur, soit de seigneurs rattachés au futur 
régent du royaume par une ambition chirvoyante. 

Dans ces graves conjonctures où le gouvernement 
va peut-être subir des modifications importantes, les 
ducs et pairs se réunissent, les parlements se re- 
muent, Paris espère quelque liberté et les provinces 
tressaillent de joie, Chacun exprime ses désirs, ses 
répulsions pour le règne qui vient de finir, avec une 
liberté qui va jusqu'au scandale, et le régent, assailli 
de demandes, préocupé de choix à faire, de décisions 
à prendre, à la veille d’une réunion solennelle du par- 
lement, a peine à recueillir ses pensées, quand le duc 
de Saint-Simon, fendant la foule, le prie de passer dans 
une pièce voisine où il désire l’entretenir. Saint- 
Simon revient à la hâte sur la convocation des États 
généraux dont il avait déjà parlé au prince en prévi- 
sion de l'avenir qui était alors le présent ; puis, pas- 
sant de son rôle de conseiller intime et d'ami à celui 
de représentant de la plus haute noblesse de France, 
il lui fait part des délibérations des pairs. Les dues, 
indignés de l'exigence des magistrats, qui osaient 
prescrire aux pairs de se découvrir en donnant leur 
avis au parlement, avaient décidé que c’était là un des 
premiers abus à réformer, et demandaient au prince 
le droit de conserver leurs toques sur la tête. Soit, 
répond étourdiment le futur régent à Saint-Simon, 
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qui remonte aussi{ôt dans l’appartement occupé par La 
Trémouille à Versailles, el où les ducs s'étaient réunis 
pour leurapprendre le renouvellement d’une promesse 
qui leur avait été faite depuis quelque temps ‘; mais à 
peine Saint-Simon s'est-il éloigné, que le due d'Or- 
Jéans réfléchit aux difficultés qu’il doit surmonter le 
lendemain. 11 compare l'influence des parlements à 
celle des pairs, il pense à l'appui qu'il peut trouver 
dans ces grandes compagnies et se repent d’unecon- 
cession qui blesserait la fierté des magistrats. Une 
fois décidé à retirer sa parole, il rappelle dans la soi- 
rée Saint-Simon avec tous les dues qu'il a été possi- 
ble de prévenir, et, revenant sur ses engagements, il 
leur représente, avec autant de bon sens que d'ha- 
bileté, le trouble que leurs prétentions pouvaient 
jeter dans une séance du parlement où devaient 
se régler les affaires d'État les plus solennelles. Il les 
prie de ne pas insister pour que les questions qui les 
intéressent si vivement soient décidées dans un mo- 
ment pareil : « Mais, reprend Saint-Simon, qui con- 
state à la fois par l'expression de son inquiétude 
l'impuissance de la pairie et la puérilité de son 
ambition, quand les affaires publiques seront réglées, 
vous vous moquerez de nous et des nôtres. » Le futur 
régent répondit à son incommode ami en protestant 
de ses intentions bienveillantes. Cependant les pairs 
exigeant une démarche publique et solennelle qui 
donnât de la consistance à ses promesses, le duc 
d'Orléans consentit, pour en finir, à ce qu'un duc 
réservât solennellement les droits de la pairie, à la 


! Mémoires de Saint-Simon, t. XII, p. 202, 203, 205. 
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séance du parlement qui devait avoir lieu le lendemain. 
Le duc, parlant au nom de ses collègues de la pré- 
tention du président à rester couvert lorsqu'il de- 
mandait l'avis d’un pair, devait déclarer que les 
pairs n'avaient consenti à tolérer cet abus et celui de 
la présence d’un conseiller sur leurs bancs, qu'après 
l'assurance qui leur avait été donnée que justice leur 
serait rendue. 

Le 2 septembre, les conseillers se rassemblent dans 
leur salle dès la pointe du jour, et les troupes se ren- 
dent aux postes qu'on leur avait assignés. Le régi- 
ment des gardes françaises, dont le colonel, le duc de 
Guiche, venait de tirer du régent une somme de six 
cent mille livres, occupe sans bruit toutes les avenues 
du palais ; des officiers et des soldats d'élite se dis- 
persent dans l'intérieur, et les gardes suisses, dont 
l'appui était assuré au duc d'Orléans par leur colonel 
Reynold, se tiennent prêts à accourir au premier si- 
gnal'. Vers les neuf heures, on prévient le parlement 
en séance que le régent est à la Sainte-Chapelle. Aus- 
sitôt deux présidents à mortier et deux conseillers se 
rendent à l'église, et, la messe finie, ils accompagnent 
le prince dans la grand’chambre. Les pairs étaient 
tous à leur poste, les conseillers sur leurs bancs, etles 
princes bâtards ou autres venaient d'arriver. 

Le calme ayant succédé au bruit causé par l’entrée 
du régent, laséances’ouvrit. Déjà le premier président 
se découvrait pour prononcer quelques mots, quand 
le duc de Saint-Simon demanda la parole au nom des 
ducs et pairs. L'assemblée surprise attendit en silence 


1 Mémoires de Saint-Simon, t. XII, p. 206 et suiv., 217, 25331, XI, 
+ 440, — Archives générales, X 8120, année 1715. 
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ce qu'avait à dire le représentant des premiers digni- 
taires du royaume. Le duc rappella alors d’une voix 
claire ce qu'il appelait l'affaire plus qu’indécente du 
bonnet ; puis, se plaignant d'autres innovations du 
même genre, il déclara que les pairs ne souffraient en 
ce jour solennel la continuation d’un pareil désordre 
que par la juste préférence qu’ils donnaient aux af- 
faires de l'État sur les leurs propres, et en considé- 
ration de la parole du duc d'Orléans de trancher ces 
questions dès que les affaires du gouvernement se- 
raient réglées. Il interpella ensuite le prince pour 
qu'il attestât la vérité de ses dernières paroles. 

Le régent confirma d’une voix basse et embarrassée 
la promesse qu'avait rappelée Saint-Simon, et, pas- 
sant rapidement sur un incident dont son caractère 
railleur et peu formaliste sentait le ridicule, il s’a- 
dressa en ces termes à l'assemblée : 

«Après tous les malheurs qui ont accablé la 
France, et la perte que nous venons de faire d’un 
grand roi, notre unique espérance est en celui 
que Dieu nous a donné ; c’est à lui, messieurs, que 
nous devons à présent nos hommages et une fidèle 
obéissance ; c'est moi, comme le premier de ses su- 
jets, qui dois donner l’exemple de cette fidélité invio- 
lable pour sa personne, et d’un attachement encore 
plus particulier que les autres aux intérêts de son 
État, Ces sentiments, connus du feu roi, m'ont attiré 
sans doute ces discours pleins de bonté qu’il m'a 
tenus dans les derniers instants de sa vie... Après 
avoir reçu le viatique, il m'appela et me dit : Mon ne- 
veu, j'ai fait un testament où je vous ai conservé tous 
les droits que vous donne votre naissance. Je vous 
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recommande le Dauphin; servez-le aussi fidèlement 
que vous m'avez servi, et travaillez à lui conserver 
son royaume; s’il vient à manquer, vous serez le maître 
et la couronne vousappartient.….. J'ai fait, ajouta-t-il, 
les dispositions que j'ai cru les plus sages ; mais, 
comme on ne saurait tout prévoir, s’il ya quelque 
chose qui ne soit pas bien, on le changera. Ce sont ses 
propres termes... Je suis donc persuadé que, sui- 
vant les lois du royaume, suivant les exemples de ce 
qui s’est fait en pareilles conjonctures et suivant la 
destination même du feu roi, la régence m’appar- 
tient; mais je ne serai pas satisfait, si, à fant de titres 
qui se réunissent en ma faveur, vous ne joignez vos 
suffrages et votre approbation, dont je ne serai pas 
moins flaité que de la régence même. Je vous de- 
mande donc, lorsque vous aurez lu le testament que le 
feu roi a déposé entre vos mains, et les codicilles que 
je vous apporte, de ne point confondre mes différents 
titres, et de délibérer également sur l’un et sur l’autre, 
c'est-à-dire sur le droit que ma naissance m'a donné 
etsur celui que le testament y pourra ajouter. Je suis 
persuadé même que vous jugerez à propos de com- 
mencer par délibérer sur le premier ; mais à quelque 
titre que j'aie droit à la régence, j'ose vous assurer, 
messieurs, que je la mériterai par mon zèle pour le 
service du roi et par, mon amour pour le bien pu- 
blie, surtout étant aidé par vos conseils et par vos - 
sages remontrances. Je vousles demande par avance, 
en prolestant devant cette auguste assemblée que je 
. n'aurai jamais d'autre dessein que de soulager les 
peuples, de rétablir lebon ordre dans les finances, de 
relrancher les dépenses superflues, d'entretenir Ja 
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paix au dedans et au dehors du royaume, de rétablir 


“surtout l'union et la tranquilité de l'Église, et de tra- 


vailler enfin, avec toute l'application qui me sera pos- 
sible, à tout ce qui peut rendre un État heureux et 
florissant. » 

A peine eut-il cessé de parler qu’un applaudisse- 
ment bruyant et général se fit entendre dans la salle. 
Quand cette première émotion fut calmée, l'avocat 
général Joly de Fleury se leva et dit: « Que la 
juste douleur qui occupait les gens du roi leur per- 
mettait à peine d'exprimer leurs sentiments, et qu'ils 
ne marqueraient en ce jour leur affiction que par 
leur silence, si le zèle pour le bien de l'État ne ra- 
nimait leurs courages. » Après cet exorde, il parla 
du règne à jamais mémorable qui venait de finir, 
« des derniers moments de la vie de Louis XIV, mo- 
numents éternels de la sincérité de sa religion et de 
la fermeté de son âme, qui en ajoutant un dernier de- 
gré à sa gloire, mettait le comble à la douleur de ses 
serviteurs. »1] affirma que « le ciel en enlevant un 
prince qui sera toujours un sujet de regrets, laissait 
un roi dont les heureuses dispositions et l'esprit bril- 
lient déjà su travers des ténèbres de l'enfance. » 
Après avoir encore parlé de larmes, suivant l'usage 
des fonctionnaires en de pareilles harangues , il 
ajouta que « la naissance appelait le duc d'Orléans à 
la régence du royaume, et qu'il semblait que la na- 
ture qui l'y avait destiné eût pris plaisir à justifier son 
choix par des qualités éminentes qui le rendraient 
digne d'être élevé au titre de régent par les suffrages 
de l’auguste compagnie, quand on pourrait oublier 
que c’est la nature même qui le lui présentait. » Il finit 
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en demandant qu'on procédät à l'ouverture du testa- 
ment et des codicilles de Louis XIV. 

Le premier président, suivi du procureur général 
et du greffier Dongois, sortit alors et rentra bientôt 
avec le testament et les codicilles. Il les présenta, sans 
s’en dessaisir, au duc d'Orléans qui brisa avec émo- 
tion les sept cachets de l'enveloppe; puis il les fit 
passer de main en main par les présidents à mor- 
tier au conseiller Dreux qu’il pria d'en faire la lec- 
ture, . 

En ce moment si grave, où la volonté dernière d'un 
homme qui avait été obéi pendant toute sa vie, allait 
se révéler au sein d'une assemblée que tant de senti- 
ments divers agitaient, il se fit un silence profond: 

Le roi, étendant son autorité au delà de la tombe, 
nommait un conseil de régence composé, outre le duc 
d'Orléans, du duc de Bourbon, à partir du jour où.ce 
prince aurait atteint ses vingt-quatre ans, du duc du 
Maine, du comte de Toulouse, du chancelier de France, 
des maréchaux de Villeroy, d'Huxelles, de Tallard et 
d'Harcourt, des quatre secrétaires d'État et du con- 
trôleur général des finances. Ce conseil, désigné 
pour tout le temps de la minorité, était appelé à se 
compléter lui-même toutes les fois qu'un de ses mem- 
bres viendrait à manquer. Le duc d'Orléans, qui le 
présidait, ne pouvait pourvoir à aucun emploi ni 
décider aucune question sans son assentiment, et sa 
voix n’était prépondérante que dans le cas où les 
suffrages partagés viendraient à se balancer. En face 
de ce régent nominal, Louis XIV plaçait le due du 
Maine, et, en cas de mort du duc du Maine, le comte 
de Toulouse, qui étaient chargés de l'éducation du 
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jeune Louis XV, de veiller à sa sûreté et de com- 
mander, en raison de cette seconde fonction, aux 
officiers des gardes et à ceux de la maison du roi. 
Impression. L'assemblée surprise laissa échapper un long fré- 
ne missement en entendant prononcer cette espèce d’ex- 
hérédation du prince le plus rapproché du trône, ex- 
hérédation qui ôtait au duc d'Orléans jusqu’au droit 
de se faire représenter au conseil de régence. A la 
lecture du codicille où il était dit que le maréchal 
de Villeroy commanderait, comme gouverneur de 
Louis XV, les troupes de |a maison du jeune monarque 
pendant l'espèce d’interrègne qui existeraitentre lemo- 
ment où Louis XIV cesserait de vivre et celui. où son 
testament serait ouvert, les murmures redoublèrent. 
L'assemblée livrée à des préoccupations de tous genres 
écouta à peine les dispositions prises par Louis XIV en 
faveur des établissements qu'il avait fondés, comme 
les Invalides et surtout Saint-Cyr dont il parlait avec 
complaisance. Louis XIV développait l'utilité que ce 
dernier établissement avait pour les familles de la 
noblesse pauvre et insistait non-seulement sur l’exé- 
cution des mesures destinées à lui assurer des reve- 
nus, mais sur l'observation des règlements qu'il avait 
faits. Il tenait à ce qu'on ne changeât rien sur la 
qualité des preuves de noblesse à produire par les 
demoiselles qui aspiraient à y être reçues. Le feu 
roi disait : « que sa principale préoccupation pen- 
dant la durée de son règne, avait toujours été de 
conserver la pureté de la religion catholique, apos- 
tolique et romaine, et d'éloigner toutes sortes de 
nouveautés. il exhortait son arrière-petit-fils à 
maintenir les lois qu'il avait faites sur ce sujet 
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comme les plus utiles pour attirer la bénédiction de 
Dieu sur sa postérité, » et cet article, où il recom- 
mandait à son successeur de ne jamais revenir sur la 
révocation de l’édit perpétuel et irrévocable donné 
en faveur des Protestants par Henry IV, précédait 
immédiatement celui où il défendait d'annuler en 
aucun temps l’édit qüi faisait entrer ses enfants adul- 
térins dans la famille royale !. 

A peine la lecture achevée, le duc d'Orléans par- 
court l'assemblée des yeux, se découvre, se recouvre, 
puis il commence à dire quelques mots à la louange du 
feu roi, à exprimer les regrets qu’il ressent; il ap- 
prouve plusieurs dispositions du testament, notam- 
ment celles qui regardaient le bel établissement de 
Saint-Cyr; il parle avec éloge des mesures prises 
pour l'éducation du jeune roi, des personnes qui ont 
étéchoisies pour l'entourer; puis élevant peu à peu la 
voix, il s'écrie qu’il discutera séparément les disposi- 
tions écrites dans le testament et celles que con- 
tiennent les codicilles ; qu'il avait peine à les concilier 
avec ce que le roi lui avait dit dans les derniers jours 
de sa vie et avec les assurances qu’il lui avait don- 
nées publiquement qu'il ne trouverait rien dans ses 
dispositions dont il pût n'être pas content; il dit 
que Louis XIV lui avait envoyé lui-même dans 
les derniers temps les ministres pour lui soumet- 
tre les affaires du royaume et recevoir ses ordres ; et 
se tournant du côté du duc du Maine avec une émo- 
tion croissante, il ajoute qu'il fallait que le roi n'eût 
pas compris la portée de ce qu'on lui avait fait faire. 


4 Voir dans les Pièces justificatives, lettre D, le testament et les codi- 
cilles. 
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« Le conseil de régence, continue-t-il, est choisi à 
l'avance, je n’ai aucune autorité ; cette atteinte portée 
au droit de ma naissance, à mes sentiments d'atta- 
chement pour la personne du roi, à mon amour, à ma 
fidélité pour l'État, est incompatible avec la conser- 
vation de mon honneur, J'ai lieu d'espérer assez de 
l'estime de toutes les personnes ici présentes que ma 
régence sera déclarée telle qu'elle doit être, c'esl-à- 
dire entière, indépendante, avec la faculté de désigner 
les personnes dont j'aurai à prendre les avis. Je suis 
loin de disputer au conscil le droit de délibérer sur 
les affaires; mais si je dois le composer de personnes 
ayant l'approbation publique, il faut qu'elles aient 
aussi ma Confiance. » ; 

Le duc du Maine, écrasé sous le poids de l’impres- 
sion générale causée par cette vive allocution, se 
découvrait timidement pour prendre la parole, quand 
le duc d'Orléans lui crie avec autorité : « Monsieur, 
vous parlerez à votre tour. » Les gens du roi ont à 
peine le lemps de donner au régent les éloges 
d'usage et d'affirmer qu'il faut, s’attachant à l'esprit 
du testament plutôt qu'à la lettre, lui déférer la ré- 
gence. Toute l'assemblée se lève et décide par accla- 
mation que le duc d'Orléans aurale droit de compo- 
ser le conseil de régence. 

Après quelques moments de silence, le duc d'Or- 
Jéans reprend la parole sur les codicilles : «Les clauses 
du testament, s'écrie-t-il, ont paru si étranges aux 
personnes qui les avaient suggérées que, pour se 
rassurer elles-mêmes, elles ont voulu devenir les 
maîtres de la personne du roi, du régent, de la 
cour et de Paris. Si la compagnie a senti combien 
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mon honneur était blessé par les dispositions du tes- 
tament, il est impossible qu’elle n’apprécie pas à quel 
point toutes les lois et toutes les règles sont violées 
par les dispositions des codicilles. Ils ne laissent en 
sûreté ni ma liberté ni ma vie. Ils mettent le roi dans 
la dépendance absolue de ceux qui ont osé profiter de 
la faiblesse d'un roi mourant. La régence est impos- 
sible à de telles conditions, et la sagesse de la com- 
pagnie ne peut admettre la validité de codicilles qui 
jetteraient la France dans les plus grands malheurs. » 

Le duc du Maine, à qui on laisse alors la parole, 
répond que la charge de l’éducation du roi entraîne, 
comme conséquence, l’autorité sur sa maison civile 
et militaire. Comment, sans ce pouvoir, faire ser- 
vir le prince? Comment répondre de sa personne ? 
Interrompu par le duc d'Orléans au moment où il 
parlait de la confiance que le feu voi avait en son 
dévouement pour son successeur, il veut tempérer 
ce qu’il a dit de lui-même par l'éloge du maréchal de 
Villeroy, qui lui a été adjoint. Le régent l’arrête de 
nouveau en disant qu’il serait étrange que ce ne fût 
pss en lui que résidât la première et la plus entière 
confiance, et qu’il füt obligé de vivre sous l'autorité 
et la protection de ceux qui se seraient rendus mai- 
tres du dedans et du dehors, et de Paris même par le 
-régiment des gardes. Le duc du Maine répond, et un 
colloque des plus animés s'engageait entre les deux 
princes, quand Saint-Simon, pressé par le duc de 
La Force d'y mettre fin, s’avance vers le régent et 
lui dit: « Monsieur, si vous passiez dans la quatrième 
des enquêtes avec M. du Maine, vous y parleriez plus 
commodément. » 
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Les deux beaux-frères continuent à discuter dans 
cette chambre où ils se sont retirés, entourés par 
quelques-uns des spectateurs qui les y ont suivis, 
lorsque Saint-Simon les interrompt de nouveau et 
conseille à voix basse au duc d'Orléans de renvoyer 
la séance à l’après-diner. Le régent retourne alors à 
l'assemblée, dit qu'il ne veut pas abuser plus long- 
temps de sa bonne volonté, et ajoute que le conseil. de 
régence tel que le testament l'avait formé, pouvait 
suffire à un prince expérimenté dans l’art de régner, 
mais que pour lui il avait besoin de plus grands se- 
cours;.. qu'il croyait devoir proposer d'établir plu- 
sieurs conseils pour discuter les matières, qui seraient 
ensuite réglées au conseil de régence. Il parle de la 
convenance d'admettre Monsieur le Duc [le prince 
de Condé) dans le conseil de régence, quoiqu'il n’ait 
que vingt-trois âns, d'y comprendre aussi le prince de 
Conti, et il remet la continuation de la séance à la fin 
de la journée. : 

Les rues que parcourt le régent en revenant au 
Palais-Royal sont pleines de monde. Canillac jette de 
l'argent au menu peuple, et le prince, que chacun 
cherche à apercevoir, est accueilli sur toute la route 
par les cris de vive le Roi! vive le Régent! Le duc 
trouve, en rentrant dans ses appartements, une foule 
de éurieux dont le nombre ne tarde pas à s'augmenter 
d'une partie des assistants à la séance du parlement. 
A peine le régent s'est-il retiré dans son cabinet que 
Saint-Simonl'y rejoint. Le procureur général d’Agues- 
seau et l'avocat général Joly de Fleury sont appelés 
pour arrêter les mesures nécessaires à l'achèvement 
de cette laborieuse journée; 
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Vers'quatre heures, le régent, entouré des suisses 

* de sa garde, se rend au pariement dont les abords 
parfaitement libres ne sont plus occupés par des 
troupes comme le matin. Les membres de l'assemblée 
avaient déjà pris leurs places. Dès que le bruit causé 
par son entrée fut apaisé, le prince reprit la délibé- 
ration au point où elle en était restée le matin : « Je 
n'ai pu, dit-il, me mettre d'accord avec le duc du 
Maine, mais je compte trop sur la sagesse et la pru- 
dence de la compagnie pour penser qu'elle veuille 
placer le régent et le jeune monarque sous la dépen- 
dance absolue de celui qui commanderait la maison 
civile et militaire du roi. Je ne doute pas, ajoute-t-il, 
du concours du duc du Maine au bien de l'État; 
mais les officiers du roi ne peuvent êlre commandés 
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que par le roi seul et, par conséquent, par celui qui le 


représente. » 

Le duc du Maine, attéré en présence d'une assem- 
bléc dont beaucoup de membres lui sont hostiles, est 
pâle et tremblant. 11 se lève avec embarras, parle à 
voix basse au milieu du tumulte. Le premier président 
n’a pas provoqué les votes que déjà l'on a pris une 
décision, et les codicilles de Louis XIV sont abrogés 
avant que le procureur général d’Aguesseau ct 
Joly de Fleury aient pris la parole. Ces deux magis- 
trats n’ont plus qu'à justifier l'opportunité de la ré- 
solution arrêtée; d'Aguesseau en peu de mots, et 
Fleury dans un discours plus étendu. 

À ce moment suprême où tout lui échappait, le 
duc du Maine retrouve une certaine énergie, et repré+ 
sentant avec une vigueur à laquelle on était loin 
de s'attendre, la grandeur de la responsabilité qui 
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pesait sur lui, il demanda que du moment qu'on lui 
ôtait tout moyen de suffire à sa tâche, on le dé- 
chargeât de la garde de la personne du jeune roi et 
que l’on bornât ses fonctions à la surintendance de 
son éducation. Très-volontiers, monsieur, répondit 
le duc d'Orléans, et le premier président, recueillant 
alors régulièrement les voix, rendit l'arrêt suivant : 

« Ce jour-là, la cour, toutes les chambres assem- 
blées, la matière mise en délibération, a déclaré 
et déclare M. le duc d'Orléans régent de France, 
pour avoir, en ladite qualité, l'administration des 
affaires du royaume pendant la minorité du roi; 
ordonne que le duc de Bourbon sera dès à présent 
chef du conseil de régence sous l'autorité de M. le 
duc d'Orléans, et y présidera en son absence; que 
les princes du sang royal auront aussi entrée audit 
conseil, lorsqu'ils auront atteint l'âge de vingt-trois 
ans accomplis ; et après la déclaration faite par M. le 
duc d'Orléans qu'il entend se conformer à la pluralité 
des suffrages dudit conseil de la régence dans toutes 
les affaires (à l'exception des charges, emplois, bé- 
néfices et grâces qu'il pourra accorder à qui bon lui 
semblera,après avoir consulté le conseil de régence, 
sans être néanmoins assujetti à suivre la pluralité des 
voix à cet égard), ordonne qu'il pourra former le 
conseil de régence, même tels conseils qu'il jugera 
à propos et y admettre les personnes qu’il en estimera 
les plus dignes; le tout suivant le projet que M. le 
due d'Orléans a déclaré qu'il communiquera à la 
cour; quele due du Maine sera surintendant de l'é- 
ducation du roi, l'autorité entière et commandement 
sur les troupes en la maison dudit seigneur roi, même 
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sur celles qui sont employées à la garde de sa per- 
sonne demeurant à M. le duc d'Orléans et sans aucune 
supériorité du duc du Maine sur le duc de Bourbon, 
grand maître de la maison du roi! ». 

Les applaudissements du dehors répondirent à ceux 
qui retentirent dans la salle à la lecture de cet arrêt, 
qui brisait, sans même les mentionner, les dernières 
volontés de Louis XIV. - 

Le duc d'Orléans fit taire cet enthousiasme en se 
levant; il remercia la compagnie avec politesse et ma- 
jesté : Je veux être indépendant pour faire le bien, 
dit-il, et je consens à avoir les mains liées pour ne 
point faire le mal. Invoquant ensuite le nom du duc 
de Bourgogne, de ce prince éclairé et bienfaisant, en- 
levé trop tôtà l'affection de la France, il signala divers 
projets conçus par lui dans l'intérêt du royaume, 
qu'on avait trouvés formulés par écrit parmi les pa- 
piers de sa cassette, et mettant sous l'égide de ce nom 
vénéré la forme du gouvernement qu’il voulait établir, 
il ajouta qu’il entendait créer six conseils ressortis- 
sant du conseil de régence, un pour les affaires 
étrangères, un pour la guerre, un pour la marine, un 
pour les finances, un pour les affaires ecclésiastiques 
et un pour les affaires intérieures du royaume. 


! Mémoires de Saint-Simon, t. XIII, p. 215 et suiv, — Archives eu- 
rieuses de l'histoire de France, par Danjou, t. XII, 2 série, p. 451 et 
suit. — Mémoires du maréchal de Berwick, colleet. Petitot, t. II, p. 239 
Journal de Paris, par Mathieu Marais, avocat au parlement, 
1737, manuscrit de la Bibliothèque royale, Bouh., n° 145. — Mémoires 
de la Régence, par l'abbé Lenglet, Amsterdam, 1749, 5 vol. in-18. 
Hémoires du maréchal de Richelieu, in-8, Paris, 179, t. Il, 
suiv. — Vie de Philippe d'Orléans, par M. L. M. D., Londres, 1736, in-12, 
LI, p. 133. — Recueil des aneiennes lois frangaises, 1. XXI, ps 2. et 
et suir, — Archives générales, X 8420, année 1715. 
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La compagnie, continua-t-il, ne me refusera pas 
quelques-uns de ses magistrats qui, par leurs capaci- 
tés et leurs lumières, pourront y soutenir les droits et 
les libertés de l’Église gallicane. 

Le parlement éclatä en approbations bruyantes à 
ces dernières paroles, qui flattaient à la fois l'ambi- 
tion et les passions de ses membres. Le peuplé ré- 
pondit à ses applaudissements par des acclamations 
en faveur du pouvoir nouveau; et le régent, s'élançant 
dans sa voiture, alla rendre compte à l’enfant-roi des 
événements de la journée. A peine le duc d'Orléans 
eut-il rempli ce premier devoir de sa charge, qu'il 
courut chez sa mère. Elle vient à lui dès qu'il 
paraît, l'interroge sur ce qui s'est passé et ajoute 
qu'elle ne désire que sa propre gloire et ne lui de- 
mande qu'une chose, sa parole de ne jamais employer 
l'abbé Dubois. Le régent, qui sent instinctivement le 
besoin qu'il a de cet homme, essaie d'échapper à un 
engagement précis ; mais sa mère le presse, en trai- 
tant l'abbé de fripon, de coquin ; et devant cette insis- 
tance, le prince finit par donner une promesse qu’il 
ne tiendra pas ‘. 

Cependant le jeune roi qui aurait dù, d’après la 
volonté de son aïeul, assister à l'ouverture du testa- 
ment et se rendre ensuite à Vincennes, demeurait à 
Versailles. Et tandis que le régent assemblait des 
conseils, auxquels assistaient le maréchal de Ville- 
roy, le chancelier Voysin, le secrétaire des affaires 
étrangéres Torcy et le contrôleur général Desmaret, 


1 “Archères curieuses de l'histoire de France, 2 sèrie, 4. XII, p. 455. 
— Saint-Simon, L KL, p. 227 ct Suiv. 
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tandis que le nouveau roi écoutait, le 5 septembre, 
les harangues du parlement et des autres compa- 
gnies, les restes de l'ancien maître de ce vaste pa- 
lais étaient livrés, dans une des pièces du châleau, 
à la merci de quelques valets et à la curiosité du 
public. 

Louis XIV, couché, les mains jointes, en face de 
deux autels où les messes se succédaient sans relâche, 
était exposé aux regards d'une foule dont le flot ne 
cessait pas. La taille du roi, singulièrement amoindrie 
pendant les derniers temps de sa vie, n'avait rien qui 
rappelät la majesté de son âge mür. Au-dessus de sa 
tête décharnée et méconnaissable, sortait du ciel du 
lit une figure souriante et belle qui semblait regarder 
le vieillard. C'était le portrait de M°° de Montespan. 
Ce lit, choisi par l’étourderie des laquais qui avaient 
pris dans le garde-meuble de la couronne ce qu'ils 
avaient trouvé de plus beau, rappelait une période 
de l'existence qui venait de finir, et établissait un 
contraste involontaire entre ce souvenir et les pompes 
sévères de la religion *. 

Les entrailles du roi avaient été portées à Notre- 
Dame sous la garde seulement de deux aumôniers. 
Le vendredi, 6 septembre, son cœur fut remis au 
couvent des Jésuites sans aucune pompe, et ce fut à 


1 Fragments de lettres originales de Mm* Charlotte-Élisabeth de Ba- 
vière, veuve de Monsieur, frère unique de Louïs XIV, in-12; Paris, 1788. 
— Journal de Paris, par Mathieu Marais, avocat au parlement de Paris 
1787, manuscrit de la Bibliothèque royale, Bouh,, n° 145. — Mémoires 
pour servir à l'histoire, ou journal de ce qui s'est passé de plus consi- 
dérable pendant la régence de feu M. le due d'Orléans, depuis le 2 sop- 
tembre \T15, jusqu'à la mort de cet illustre prince, qui arriva le 2 dé- 
cembre 1723, manuscrit de la Dibliothèque royale, Supplément franç., 
1886, 1-4, in-Pulo. 
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peine si l’on remarqua dans cette cérémonie quelques 
personnes de la cour parmi les prêtres qui y assis- 
taient. 

Ce jour même, le régent se rendit à Saint-Cyr au- 
près de M” de Maintenon, et, dans un entretien de 
plus d'une heure, il lui assura que les &,000 francs que 
le roi lui donnait tous les mois, lui seraient remis par 
l'entremise de son neveu le duc de Noailles, et que, si 
elle désirait davantage, il était prêt à déférer à ses 
volontés. Il ajouta à cette gracieuseté la promesse de 
sa protection pour Saint-Cyr et ne sortit qu'après 
avoir visité l'établissement ‘. 

Le 9 septembre, le jeune Louis XV, accompagné 
du régent, de la duchesse de Ventadour, du duc du 
Maine, du comte de Toulouse et du maréchal de Vil- 
leroy, partit pour Vincennes. Pendant qu'il parcourait 
les boulevards extérieurs entouré d'une quantité 
innombrable de carrosses et d’une multitude haletante 
de curiosité, le convoi de Louis XIV, conduit-sans 
cérémonie par le duc de Bourbon, s’avançait len- 
tement à travers la plaine de Saint-Denis. Du 
faubourg jusqu’à l’abbaye, les abords de la route 
étaient couverts de monde. Des bals, des concerts 
invitaient à la joie le peuple aux rangs serrés. Par- 
tout on entendait des chants et des fanfares, et lors- 
que la bière passa au milieu de cette foule joyeuse, 
des imprécations sortirent de toutes les bouches: C’est 


4 Saint-Simon, 4. XIN, p.232, signale avec sa passion ordinaire cette 
visite du due d'Orléans à nine ensemie qui avait voulu, dit-il, lui faire 
perdre la tête. En lisant la correspondance de M=e de Maintenn, £. VI, 
p.167, nous trouvons que cetle dame, jrarlant du régent à M=-de Caÿlus, 
le 25 mars LU, lui dit : Je suis bien loin d'être son ennemie ; il sait que 
ie ne l'ai jamis été, Le due d'Orléans Faisait done nn acte très-maturel. 
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le mauvais roi qui passe, criait-on. Des jeunes gens 
qui précédaient le cortége arrachèrent des oignons 
dans un champ. voisin, et les distribuèrent aux 
passants, en leur disant avec ironie : Tenez, il 
faut en frotter vos yeux pour pleurer. Les senti- 
ments haineux de la nation ne s’éteignirent pas à 
l'entrée du caveau où furent descendus les restes 
mortels du roi. Les chants populaires et les épigram- 
mes perpétuèrent encore longtemps le souvenir des 
douleurs du pays, et sous plus d’une forme se fit 
jour le blâme du passé si énergiquement exprimé 
dans ces vers de l’époque : 


Non, Louis n'était pas si dur qu'il le parut, 
Et son trépas le justifie, 
Puisque aussi bien que le Messie, 
IL est mort pour notre salut #. 


Louis XIV reposait depuis un jour dans sa dernière 
demeure quand le régent se fit apporter le registre 
des lettres de cachet et d'exil; ne trouva signalé 
dans la plupart d'entre elles qu'un nom et l’é- 
nonciation d’une peine. Les causes de la puni- 
tion-étaient passées sous silence, surtout quand la 
victime se trouvait frappée à raison de la religion. 11 
fitrendre la liberté à tous les prisonniers qui n'avaient 
pas été enfermés pour des crimes ou des affaires 

‘ d'État. Le marquis d’Aremberg, qui languissait depuis 
onze ans àla Bastille parce qu’il avait favorisé l’éva- 


4 Hfémoires de Saint-Simon, 1. XIII, p. 233. — Mémoires du maréchal 
de Richelieu, in-8*, Paris, 1793, 1. 1,p. 425 et suiv. — Nouvelles litres 
de M=e la diwhesse d'Orléans, mère du régent, in-l2, Paris, 1853, 
pe oi. 
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sion du père Quesnel, rentra dans le monde à l’âge de 
soixante-dix ans. Le frère de Quesnel sortit du château 
de Pierre-Encise. Le Feuillant, dom Turquois et le 
dominicain d’Albäi revinrent de leur exil. Des pri- 
sonniers promenèrent dans les rues de Paris leurs 
visages creusés par les souffrances. Beaucoup d’entre 
eux, séparés du monde pendant un grand nombre 
d'années, racontaient à une génération qui ne les 
connaissait pas, les tortures que leur avaient infligées 
le fanatisme et un pouvoir sans frein, et chacun fut 
ému de l’histoire d’un italien emprisonné depuistrente- 
cinq ans sans qu'on en connût les motifs. Ce mal. 
heureux, arrêté dès le lendemain de son arrivée dans 
la capitale, n'avait subi, comme la plupart de ses com- 
pagnons d’infortune, aucun interrogatoire depuis le 
jour où les portes de sa prison s'étaient refermées 
sur lui. A l'annonce de sa liberté, il répondit avec 
tristesse : Que voulez-vous que jen fasse? je n’ai pas 
d'argent, je ne connais personne, mes parents sont 
probablement morts, mes biens partagés; laissez- 
moi finir mes jours à la Bastille. Le régent accéda à 
sa demande, et crut qu'il devait à l'opinion publique 
la satisfaction de punir un des hommes qui avait le 
plus contribué aux actes qui l'irritait. Il exila le 
confesseur Tellier, qui se retira auprès de l’évêque 
d'Amiens. Ce jésuite, ne pouvant se résoudre à une 
vie tranquille, continua ses intrigues en faveur de ln ° 
constitution Unigenitus ; il entra en correspondance 
avec l'archevêque de Malines, l'électeur de Cologne et 
d’autres prélats ou abbés, ct finit par se faire relé- 
guer à La Flèche, où il ne survécut que quelques 
mois au repos qu'on lui imposait, Le bruit courut 
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qu'il s'était opéré des miracles à sa mort; mais les 
tentatives pour faire un saint d’un tel homme furent 
vaines, et le peuple incrédule ne rendit aucun hom- 
mage au corps de celui qui avait fait tant de mal 
pendant sa vie ‘. 

Le 12 septembre, le jeune Louis XV vint à Paris. Le 1it de juste, 

x ; 27 4 septembre 

peuple, accouru depuis le matin aux abords du palais #55. 
qu'occupait le parlement, attendait sa venue en pous- 
sant de temps à autre des cris de: Vive le roil 
lorsqu’enfin parut un magnifique carrosse. Il s'arrêta, 
et la foule, redoublant scs acclamations, se pressa 
de plus en plus pour en voir descendre un enfant de 
cinq ans et demi, dont les traits réguliers étaient re- 
haussés par deux grands yeux brillant sur sa pâle 
etsérieuse figure. 11 était vêtu de violet avec un man- 
teau de même couleur. Le duc de Tresme prit le jeune 
monarque dans ses bras, le duc de Villeroy saisit un 
des coins du manteau, la duchesse de Ventadour 
l’autre, et ils entrèrent dans la salle à la suite dy 
régent, du duc de Bourbon, du comte de Charolais, 
du prince de Conti, des dues du Maine et de Dombes, 
du comte de Toulouse, des capitaines des gardes 
et des maréchaux. 

On posa le roi sur le trône. Le duc de Tresme 
se plaça à ses pieds, le duc de Villeroy à sa droite, 
la duchesse de Ventadour à sa gauche. Deux massiers 
et six hérauts d'armes s'agenouillèrent au milieu de 


* Mémoires de la régence, par l'ebbé Lenglet,5 vol. in-1?, Amst.,! 
t.1, p. 25-44.— Mémoires de Saint-Simon, L. XII, p. 235, 1. XVII, p. 
— Fie de Philippe d'Orléans régent, p. M.L. M. D., Londres, 17.6, in 
&. 1, p.162. — Mémoires sur la régence du duc d'Orléans, in-12, La Haye, 
AT3T, L 1, p. 22. 
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la salle en face de lui. Tous les hauts siéges, qui s’é- 
levaient presque au niveau du trône, étaient occupés ; 
ceux de droite, par les prince du sang et les ducs, 
ceux de gauche, par les pairs ecclésiastiques et les 
maréchaux. Les siéges placés au-dessous des pairs 
et des maréchaux présentaient, d’un côté, le coup 
d'œil des robes noires des conseillers d'État, et de 
l'autre, celui des robes rouges des membres du par- 
lement. 

Peu intimidé de tout cet appareil, le jeune enfant 
ôla son chapeau et, le replaçant sur sa tête, il ditavec 
grâce : « Messieurs, je suis venu ici pour vous assu- 
rer de mon affection. Monsieur le chancelier vous 
dira ma volonté, » 

Le chancelier Voysin, prenant la parole, rappela 
l’accablement où la perte que l'on venait de faire 
avait jeté tout le monde; la prévoyance et l'amour du 
feu roi pour son peuple, ses dernières volontés dont 
le parlement avait été le dépositaire et qu'il avait été 
obligé de modifier par suite des circonstances ; il 
s'étendit sur les vertus qu'il voyait déjà paraître 
dans le jeune roi, « auquel il ne manquait que quel- 
ques années pour les développer et les porter au 
plus haut degré de perfection; » il fit l'éloge « de l’es- 
prit pénétrant et sublime du prince régent, doué 
de toutes les grandes qualités qu’on regardait depuis 
longtemps comme naturelles et héréditaires dans le 
sang royal. » 

Le premicr président, après s'être agenouillé avéc 
tous les conseillers, se releva par ordre du roi, 
et, debout, la tête découverte, ainsi que tous les mem- 
bres de sa compagnie, il prit ensuite la parole : 
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« La royauté est immortelle en France, dit-il, et 
au moment où le plus grand des rois vient de cesser 
de-vivre, son successeur commence à régner. C’est 
le motif de l’auguste cérémonie qui assemble au- 
jourd’hui dans le sanctuaire de la justice la cour des 
pairs et tout ce qu'il y a de plus grand dans le 
royaume. Tous s'empressent à l’envi de vous con- 
templer sur votre lit de justice, comme l'image visi- 
ble de Dieu sur la terre. » 11 mêla à son discours un 
hommage aux vertus du duc d'Orléans, que l’on 
regardait « comme l'ange tutélaire de l'État, » et 
finit en demandant que le roi voulût bien continuer 
au parlement sa confiance et la protection dont tous 
ses ancètres l'avaient honoré. 

Les gens du roi prirent alors leurs conclusions, 
sans oublier d'adresser leur part d'éloges au roi et au 
régent, et l'annulation du testament de Louis XIV 
fut définitivement confirmée en présence de son 
successeur !* 

Le duc d'Orléans, certain, dès ce moment, d'exercer 
le pouvoir sans contestation possible, pensa à l’orga- 
niser. Vivant depuis plusieurs années de l'existence 
perplexe d’un homme qui n’a aucun crédit et qui 
sera appelé dans l'avenir à posséder une grande puis- 
sance, ce prince s'était trouvé, par le fait même de 
cette situation, à la tête de ‘tous les mécontents de 
la cour et, depuis les derniers temps de la vie de 
Louis XIV, de tous les ambitieux qui prévoyaient 


% Kémoires de Saint-Simon, t. XUI, p. 237. — Mémoëres du maréchal 
de Richelieu, L. M, p. 22, — Mémoires de la régence, par l'abbé Lenglet, 
5 vol.in-1?, Amsterdam, 1749, — Recueil des anciennes lois françaises, 
1 XXI, p. 26 et suiv. — Archives générales, X 8420, année 1715. 
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que le moment de sa grandeur approghait. Au nom- 
bre des mécontents du dernier règne se trouvait le 
duc de Saint-Simon, ami sincère et fidèle, qui n'avait 
jamais abandonné le duc d'Orléans dans les traverses 
les plus pénibles. Saint-Simon, plein d'idées et d’es- 
prit, comptait sur les preuves d’un inébranlable dé- 
vouement pour arriver à la réalisation de ses projets. 
Mais, si ses rares qualités de probité et d'intelligence 
Jui donnaient des droits à la confiance, son earactère 
difficile et vindicatif gênait le régent. Il ne pouvait 
déférer aux conseils d'un ami qui était extrême dans 
ses aversions, absolu dans ses convictions, et qui 
joignait à ces défauts, intolérables chez un homme 
publie, un travers des plus étranges. Saint-Simon ne 
voyait dans toute la France que la noblesse et ne 
pensait qu'aux priviléges de cette caste. Parmi cette 
noblesse qui était pour lui la nation, il distinguait 
avec une sorte de passion les ducs et pairs. L'ardeur 
qu'il mettait à élever ce qu'il appelait les chefs 
de la noblesse, l'avait rendu l'ennemi des ma- 
gistrats, qui refusaient de rendre aux pairs les 
honneurs qu'il prétendait leur être dus; l'ennemi 
du maréchal de Villars, nommé duc sans avoir, 
suivant lui, un nombre suffisant de quartiers 
de noblesse; l'ennemi des bâtards de Henri IV et des 
bâtards de Louis XIV, qui avaient usurpé, disait-il, 
la place qu'ils occupaient au-dessus des ducs dans 
les cérémonies. Poussant jusqu’à la folie ses préten- 
tions, il appelait des excréments de la nature humaine 
les ducs d'Estrées et de Mazarin, qui ne soutenaient 
pas ses réclamations, -et il s'indignait de ce que la 
maréchale d’Humières, retirée aux Carmélites de la 
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rue Saint-Jacques, avait quitté, « par une dévotion 
mal entendue, » la housse, espèce de couverture dont 
les ducs étaient en droit d'orner leurs équipages ou 
leurs chaises à porteurs ‘. 

Au nombre des scigneurs qui partageaient avec 
Saint-Simon la confiance du prince, venait en première 
ligne le duc de Noailles. Noailles n'avait pas, comme 
Saint-Simon, vécu presque dans la disgrâce. Neveu 
de M”° de Maintenon, dont il avait épousé la nièce, 
appartenant à une famille puissante et bien établie, ce 
courtisan s'était toujours empressé de rechercher les 
voies de la faveur. Doué d'une imagination vive, d’une 
faconde remarquable, grand faiseur de projets qui se 
succédaient dans sa tête avec une rapidité telle 
qu'aucun ne pouvait arriver à maturité, Noailles ne 
s'était rapproché du duc d'Orléans qu'à l’époque où, 
selon ses prévisions, ce prince allait devenir le dis- 
pensateur de toutes les grâces. Un esprit souple et in- 
sinuant, une étonnante facilité à adopterles convictions 
des personnes auxquelles il voulait plaire, une tein- 
ture des sciences les plus diverses, tout devait contri- 
buer à le rendre promptement agréable. Le régent 
trouvait dons ce favori un homme aimable, incapable 
de le contrarier par des principes trop sévères, tou- 
jours prêt à discuter les questions qui se présentaient 
etä offrir les moyens de les résoudre. Il rencontrait 
de plus chez ‘lui un courtisan qui, dans son indiffé- 
rence pour tous les hommes, même pour ceux à quion 
aurait pu le croire le plus dévoué, ne le gênerait jamais 
dans les choix ou les éliminations qu'il voudrait faire?. 


+ Mémoires de Saint-Simon, L. XX, p. 478; t. XIV, p. 310. 
2 Pour se rendre compie du caractère de Saint-Simon, il suffit de lire 
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À côté des deux seigneurs que nous venons de 
peindre et ‘dans une intimité plus grande avec le ré- 
gent vivaient le marquis de Canillac, esprit fin et 
caustique, qui racontait à merveille les anecdotes de: 
la cour, où il n'allait plus depuis longtemps, et qui 
savait, en déversant le ridicule surles plus hauts per- 
sonnages, égayer les réunions de plaisir d’un prince 
mécontent; le marquis d'Effiat, homme d’esprit que 
ses goûts pour une vie voluptueuse et indépendante 
avaient contribué à rapprocher du duc d'Orléans 
autant que sa charge de premier écuyer du père de 
ce prince; Nocé, fils de l'ancien sous- gouverneur 
du régent, philosophe épicurien, ne se refusant rien 
et ne se génant pour personne; enfin Maison, pré- 
sident au parlement de Paris et beau-frère du ma- 
réchal ‘de Villars, homme spirituel, très-considé 
de tous les membres de sa compagnie. Ce magis- 
rat, qui recevait la meilleure société de la cour et 
de la ville dans sa campagne aux environs de Marly, 
avait, en se liant avec le futur régent, cédé tout à 
la fois à son ambition et à l'attrait qu'éprouvaient 


ses Mémoires. Le portrait du duc de Nooilles, dans ces mêmes Mé- 
moires, XII; p. 245, quoique chargé par une haine dont Saint-Simon 
fait franchemen:l'aveu, est tracé avec une certaine impartialité. M=' de 
Maintenon, sans cesse en correspondance avec son neveu, Lant qu'elle est 
puissante, lui devient presque étrangère à partir du jour où elle entre dans la 
retraite, et Le mem de Noailles se trouve bien rarement-dans la correspon- 
dance des dernières années de sa vie. Le marquis d'Argenson, dans ses Mé- 
moires (in-8°, Paris, 1825, p. 157), confirme en ces ters 
Saint-Simon 
raconte de son indifférence pour les personnes qui ne pou 
utiles : « Avec heaucoup d'esprit et même autant d'acquit qu'un homme de 
cour encore jeme en peut avoir, il a dans le earactère une sorte d'in- 
sion, une hésitation perpétuelle. Je ne suis pas convaincu de ce que 
entendu dire des défauts de son cœur, » 


oogle 


LA RÉGENCE ve 1715 À 1717. 397 


l'un pour l'autre deux esprits incrédules et rail- 
leurs ‘. : 

L'abbé Dubois, dont nous aurons à parler plus 
‘tard; s'était rapproché de tous ces amis de son an- 
cien élève, même de Saint-Simon, malgré le caractère 
difficile et hautain de ce duc; et le régent se trouva, 
par ses confidents et par la réaction de l'esprit public 
contre le passé, amené à constituer un gouverne- 
ment de grands seigneurs. 

On commença par nommer à la hâte les membres 
du conseil de conscience, de peur des intrigues des 
Jésuites, et le cardinal de Noailles, qui était regardé 
comme le chef occulte des Jansénistes à cause des 
persécutions qu'il avait subics, cn fut nommé le 
président. L’archevêque de Bordeaux, frère du ma- 
réchal de Besons, l'abbé Pucelle, conseiller du par- 
lement, d'Aguesscau, alors procureur général, et 
l'abbé Dorsanne en furent les membres. 

Le conseil des finances fut constitué sous la 
présidence du maréchal de Villeroy, mais le duc de 
Nouilles s'en réserva la direction réelle. Le mar- 
quis d’Effiat, les conseillers d'État Rouillé du Cou- 
dray, ancien directeur des finances, Le Pelletier 
d’Esforts, Le Pelletier de la Houssaye et Fagon, les 
maîtres des requêtes d'Ormesson, Gilbert de Voi- 
sins, Gaumont, Baudry et Dodun, président aux 
enquêtes, en firent partie. 

Le conseil des affaires étrangères fut composé, 
sous la direction du maréchal d'Huxelles, de l'abbé 
d'Estrées, de Cheverny, tous deux anciens am- 


Ÿ Mémoires de Saint-Simon, t. XI, p. 204; t. XII, p. 140, 25?, 256, 
361, 402. 
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basssdeurs, du marquis de Canillac et de Pecquet, 
principal chef de bureau de l’ancien ministre 
Torcy. 

Le maréchal de Villars devint le chef du conseil’ 
de la guerre, ayant au-dessous de lui le duc de 
Guiche, qui présidait, les marquis de Biron, de 
Lévy, de Puységur, de Joffreville, MM. de Saint- 
Hilaire, Reynold et le chevalier d’Asfeld, auxquels 
furent adjoints, pour l'administration de l'armée, les 
intendants Leblanc et Saint-Contest. 

Le conseil de la merine devait naturellement 
être placé sous la direction du comte de Toulouse, 
qui en fut le chef comme amiral, et du maréchal 
d’Estrées, qui en fut le président. Le maréchal de 
Tessé y entra comme chef des galères ; le 
marquis de Coëtlogon et d'O, comme lieutenants 
généraux de mer. Bonrepos et Vanvré, anciens 
intendants de la marine, avec la Grandville, maître 
des requêtes, furent chargés de l'administration. 

Le conseil du dedans des affaires du royaume eut 
pour chef le duc d’Antin, et pour membres les 
marquis de Brancas et de Béringhen, les maitres 
des requêtes Fieubet et Rougeault, les conseillers au 
parlement de Paris Ferrand, Gocslard et l'abbé 
Menguy ‘. 


1 Mémoires de Saint-Simon, t, XIII, p. 243 à 959. — Recueil de an- 
ciennes lois françaises, ordonnances du 1°" octobre 1745, 3 novembre 
1715, 22 décembre 4715, €. XXI, p. 43, 49, 56, 61, 71. — Mamnerit 
de la Bibliothèque royale sur l'affaire Cellamare, Jac.-Saint-Honoré, 31. 
(Lettre du régent au cardinal de la Trémouille, du 15 septembre 1715: 
LEY e d'avoir nommé l'archevêque de Paris président dn consil de 
conscieuce, en disant « qu'un régent n'a pas la même puissance qu’un roi ; 
qu'un archevèque de Paris à un droit acquis d'entrer dans un conseil de 
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La composition de ces Conseils, qui varia plus ou 
moins dans la suite, fut approuvée du public, et il 
ne resta plus, après leur formation, qu'à organiser 
le conseil de régence où devaient aboutir et se 
décider en dernier ressort toutes les affaires. 

Le parlement, sur la demande du régent, avait 
décidé que le duc de Bourbon y entrerait immédia- 
tement comme président, malgré le testament du roi 
qui ne l'y admettait qu’à l’âge de vingt-quatre ans. 
Le duc du Maine, le comic de Toulouse, les maré- 
chaux de Villeroy et d'Harcourt, le chancelier Voy- 
sin, Torcy, tous désignés par Louis XIV, se virent 
adjoindre le duc de Saint-Simon, le maréchal Besons 
et l’ancien évêque de Troyes, Chavigny. La Vrillière et 
Pontchartrain devaient y assister comme secrétaires 
du conseil, sans voix délibérative, Il n'y eut donc 
d'exclus, parmi les membres désignés par Louis XIV, 
que Desmaret et le maréchal de Tallard ; le dernier 
y rentra même plus tard. 

Au commencement de l'année suivante, un conseil 
de commerce fut ajouté à tous ceux qui avaient été 
déjà créés. Il se composa du maréchal de Villeroy, 
chef du conseil des finances, du duc de Noaïlles, qui 
en était le président, du maréchal d'Estrées, prési- 
dent du conseil de marine, des conseillers d'État 
d’Aguesseau, Amelot, Nointel, Rouillé du Coudray, 
d’Argenson, et des maîtres des requêtes Ferrand, de 


conscience ; qu'il faudrait de grandes raisons pour l'éloigner et des raisons 
goûtées par le publie, tandis que celui-ci (le publie) poussail l'archevêque; 
que sa disgrâce ne servirait qu'à relever l'éclat de sa vertu et à lui attacher 
non-seulement la ville de Paris, mais presque {out le royaume, et à le ren- 
dre, pour ainsi dire, l'idole de la France. ») 
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Machault, Roujaul. Amelot, qui avait montré une 
rare capacité dans l'administration des affaires d'Es- 
pagne, du temps de la princesse des Ursins, et était 
simple conseiller d'État, ne tarda pas à en devenir 
l’âme. Le conseil n'avait même été érigé en partie 
que pour ne pas le laisser en dehors de toutes les 
affaires ‘. 

ass Une des premières préoccupations du régent devait 
compte-rendu être l’état des finances. Mandé à Versailles au mo- 
de Des à e Le 

septonbi” ment où Chamillart, écrasé par le fardeau de son 
ministère, ‘sollicitait le roi de l'en décharger, 
Desmaret avait entendu Louis XIV lui expliquer lui- 
même la situation du trésor public, en ajoutant : « Je 
vous serai obligé, Monsieur, si vous pouvez trouver 
quelque remède, et point du tout surpris si la situa- 
tion continuait à s’aggraver. » La guerre, les famines 
n'ayant permis aucune amélioration dans le royaume 
depuis 4708, le nouveau ministre avait lutté avec 
énergie contre les difficultés d'une administration 
que chaque jour tendait à rendre impossible, et con- 
tre les exigences de courtisans accoutumés à vivre de 
pensions et de dons. Il avait ainsi conduit les affaires 
jusqu’à la mort du roi ; mais, à ce moment, son cré- 
dit, comme cclui du royaume, était à bout. Les sci- 
gneurs qui.n’avaient pu obtenir de l'argent, s'en 
prenaient tous à lui. Saint-Simon, irrité du retard 
apporté dans le paiement de quelques appointements 
qu'il avait à toucher, racontait avec indignation une 
entrevue où ce ministre, surchargé d’affaires et de 


1 Xémoires de Saint-Simon, L, XI, p. 259 à 269; p. 205, 1. XV, p. 156. 
— Recueil des anciennes lois frangzises, L. XX, ordonnance du 4 janvier 
1716, p. 74. 
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détails de tous genres n'avait pas eu la patience d’é- 
couter ses réclamations, et se promettait bien, comme 
ille dit, « de ne rien oublier pour le(Desmaret) mettre 
hors d'état d'avoir à brutaliser personne. » Desmaret 
fut non seulement éloigné d’un poste où son habileté 
eût été si ulile, mais il fut persécuté. Une donneuse 
d’avis, appelée M"* La Fontaine, le dénonça. Le conseil 
des finances s'occupa des faits qu'elle signalait, et en 
renvoya l'examen au parlement. L'ancien ministre se 
justifia, mais tout ne fut pas fini, et le duc de Noailles 
était sur le point de le faire exiler, quand Saint-Simon, 
autant pour satisfaire la haine qu'il portait à ce sei- 
gneur que pour suivre ses instincts naturels d'équité, 
détourna de l’homme qu'il avait éloigné des affaires 
un châtiment immérité ‘. Desmaret blessé remit au 
régent un mémoire justificatif des opérations de son 
ministère. Ce compte-rendu, rédigé avec une remar- 
quable clarté, fit assister la nation, année par année, 
aux angoisses de l'État, et fut la première pièce of- 
ficielle constatant le déficit qui rongeait la monarchie 
sur son déclin. 

Sept à huit cent mille livres de numéraire, 4 à 
5 millions sur les impositions à échoir, telles étaient 
les ressources qu’offrait le trésor aux nouveaux admi- 
nistrateurs de la fortune publique. Les dettes exi- 
gibles s’élevaient à 710,994,000 livres, et le projet 
des dépenses de l'année courante excédait de plus 
de 78 millions la portion de l'impôt que n’absorbaient 
pas les charges perpétuelles. Le présent était ef- 
frayant ; espérer en l'avenir paraissait impossible : 

1 Mémoires de Saint-Simon, L. NI, p. 103; 1. XI, p. 304; t. XI, 
p.28. 
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plus de 86 millions étaient déjà absorbés sur les 
ressources de 1715; on avait disposé déjà de plus 
de 56 millions sur celles de 4716, et la moitié 
au moins des fonds de 1717 étaient épuisés. On si- 
gnalit, il est vrai, üne quarantaine de millions por- 
tés aux recettes de1715; mais cette somme, formée 
des restes d'impôts arriérés depuis 1712, était d'un 
recouvrement douteux, et il n’était dans tous les 
cas possible de la percevoir que l'année suivante. 
La dette sous forme de rente absorbait annuellement 
plus de 60 millions. La portion de l'impôt re 
libre en dehors de cette somme était engagée en 
grande partie aux receveurs généraux jusqu'en 
41718, pour couvrir les avances qu'ils avaient faites à 
l'État. Le gouvernement sans revenus se trouvait donc 
condamné, pour suffire à sa tâche, à une périodique 
augmentation des charges du pays au moyen d'em- 
prunts annuels ‘. 

Les chiffres que nous venons d'indiquer repré- 
senteraient en argent de notre temps une dette flot- 
tante de plus de 3 milliards 500 millions et une dette 
consolidée en rentes dépassant 6 milliards ?. Cette 
dette admise par le conseil des finances était moir 
dre que celle qu'accusait Desmarct dans son compte- 
rendu, soit que ce ministre eût commis des erreurs 
de détail, soit que ses successeurs eussent trouvé 


* Forhonnais, 1. If, p. 177 et suivantes, 259 et suiv., 2 
et suir. Voir le compte-rendu par Desmaret à Louis XIV à la lin de l'une 
née 1714, etle compte qu'il rendit an régent, le 20 septembre 1715. On 
Louve encore ce deraier compue-rendu dans les Mémoires de la r 
par l'abbé Li 
2 Voir à la pr 
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commode de faire, sous prétexte de double emploi, des 
retranchements destinés à diminuer le fardeau dont 
ils étaient chargés *. 

Le désordre, conséquence ordinaire des expédients 
imposés à l’État par sa propre détresse, rendait en- 
core plus graves les embarras d’une pareille situa- 
tion financière. Les monnaies changeaient chaque 
jour de valeur : un arrêt du conseil du 49 février 
1709 avait décidé que le louis d’or et l'écu représente- 
raient un nombre d'unités monétaires moindre, sans, 
pour cela, que la quantité de métal précieux qu'ils 
contenaient füt diminuée. Un autre arrêt du mois 
d'avril de la même année avait créé des louis d’or 
et des écus égaux aux premiers'en unités monétaires, 
mais inférieurs par la quantité d’or et d'argent qu'ils * 
renfermaient. Un édit du mois de mai, augmentant 
la valeur nominale du louis d’or et de l’écu fabriqués 
au mois d'avril, avait mis de plus en circulation une 
monnaie nouvelle d’un titre légèrement supérieur, 
dont la pièce offrait au public un plus grand nombre 
d'unités monétaires. A l'édit de mai avait succédé 
celui du # juin qui baussait encore le nombre des 
unités monétaires des nouvelles espèces. L'arrêt du 
25 juillet, contredisant celui de juin, diminua ce nom- 
bre d'unités monétaires en déclarant que les pièces 
d’or et d'argent de nouvelle création seraient démo- 
nélisées le 1° janvier 1740. Les arrêts du 7 et du 28 
décembre 1709, ordonnant la suppression des ancien- 
nes espèces, n'avaient pas reçu leur exécution à cause 
du peu d’empressement que le public avait mis à appore 


* Forhonnais, L. 11, p. 259 et 373 


Google INR 


Misère 
publique. 
Bunqueroutes. 


404 LIVRE TROISIÈME. 


ter le numéraire aux hôtels des monnaies, et un arrêt 
du octobre 4710 était venu accroître le désordre, en 
faisant revivre les anciennes espèces avec une valeur 
nominale moindre que celle qu’elles avaient eue. 
Cette foule d’arrêts et de déclarations, en multi- 
pliant sans cesse, depuis 4689, la quantité d’unités 
monétaires que l'on tirait d’un marc d'argent ou 
d'or, avait fini par créer une monnaie plus faible d’un 
tiers en métal précieux que celle qui était en usage 
vingt-quatre ans auparavant. Le gouvernement voulut, 
après la conclusion de la paix, revenir sur les altéra- 
tions qu'il avait fait subir aux espèces et éleva leur 
valeur réelle, en abaissant par onze diminutions suc- 
cessives le nombre d'unités monétaires qu’elles re- 


‘ présentaient. Le terme de ces diminutions, décidées 


par les arrêts du 30 septembre 1713 et du8 décembre 
ATAE, devait être atteint le 4° septembre 4745 ‘. 

Le conseil des finances s’ouvrit donc au milieu 
d’une crise qui aggravait la misère du pays. La di- 
minution de la quantilé d'unités monétaires repré- 
sentée par une pièce contenant le même poids de 
métal précieux, fit baisser le prix de toute chose. 
Les fermiers et les débiteurs qui avaient à payer un 
nombre d'unités monétaires déterminé, furent obli- 
gés de le faire avec un numéraire contenant un tiers 
de plus d’or ou d’argent que le jour où ils avaient pris 
des engagements. Les étrangers profitèrent avec joie 
de l’occasion, et exigèrent qu'on leur donnât en mon- 
naie forte la quantité de livres qu'ils avaient fournie 


* Réflexions politiques sur les finances et Le commerce, par Du Tut, 
in-12, La Haye, 1738, L. 11, p. 28 et suivantes, C1 et suiv., CG et suiv. — 
Forbonnais, LI, p. 248 et 193, 
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en monnaie faible. L'usure des prêteurs n'avait plus 
de bornes, la consommation s’arrêtait, les manufac- 
tures se fermaient et les ouvriers passaient à l’étran- 
ger ou se révollaient. Ils menacèrent À Abbe- 
ville le manufacturier Vanrobais et prétendirent, à 
cause de ses croyances protestantes, qu'il avait des 
correspondances dangereuses avec la Hollande. Les 
banqueroutes se succédant partout, les maisons de 
commerce cessèrent de payer avec régularité, et on 
n’en compta bientôt plus qu'une dixaine à Paris qui 
eussent résisté à la tourmente‘. Les effets publics 
avaient éprouvé une énorme dépréciation; les billets 
de monnaie après avoir été convertis partie en rente, 
partie en promesses des fermiers généraux, avaient 
fini par subir une perte de quatre-vingts pour cent. Le 
gouvernement, engagé dans la refonte du numéraire 
du royaume, voulut essayer de faire disparaitre ces 
billets en offrant de les prendre au prix des anciennes 
espèces. Mais comme il fallait apporter cinq sixièmes 
d'argent effectif avec les billets, il n'y eut que des 
personnes inexpérimentées qui se prêtèrent à l'ingé- 
nieuse spoliation tentée par les administrateurs pu- 
blics. Les porteurs de ces billets de monnaie devaient, 
du reste, subir le sort des porteurs des billets des 
‘fermiers généraux qui, après avoir été échangés en 
billets de la caisse des emprunts, caisse qui ne payait 
ni capitaux ni intérêts, se transformèrent en billets 
de la caisse de régie et finalement, avec les billets de 


* Forhonnais, t. 11, p. 248. — Mémoires sur la régence du duc d'Or- 
Lans, 1745, manuscrit de la Bibliothèque royale, Supp. 242. — Mémoires 
sur la régence du due d'Orléans en 1715, manuscrit de la Bibliothèque de 
l'Arsenal 218. — Archires générales, E 3649, année 1716. 
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l'extraordinaire des guerres, en rentes, ‘dont le 
taux fixé par le gouvernement fut diminué par un 
édit y substituant des rentes nouvelles à partir du 
4% janvier 47484. 

Le discrédit de l'État et l'incertitude qui régnait sur 
le chilfre même d’une dette dont on exagéra, dans un 
premier compte-rendu, le montant de plus de trente- 
deux millions (cent soixante millions environ denotre 
monnaie actuelle), impressionnèrent le Conseil au plus 
haut degré. Une voix s’éleva même dans l'assemblée 
pour proposer nettement la banqueroute de l'État". 
Saint-Simon avait parlé depuis longtemps au régent 
de cette manière de sortir d'embarras. Plein de 
mépris pour ce qu’il appelait le long règne d'une 
vile bourgeoisie, ce seigneur prétendait que, la 
France n'ayant malheureusement plus de personnages 
assez puissants pour se faire redouter, il fallait pro- 
fiter de cette situation et convoquer les États géné- 
raux. « La multitude ignorante, qui croit les États 
généraux revêtus d’un grand pouvoir, nagera dans la 
joie, disait-il au régent, et vous bénira comine le res- 
taurateur des droits anéantis de la nation. Le moindre 
nombre, qui sait que les membres de ces États ne sont 
que de simples plaignants et suppliants, verront votre 
complaisance comme les arrhes du gouvernement le 
plus juste et le plus doux, et ceux qui auront l'œil 
plus perçant apercevront bien qne vous ne faites que 
vous décharger sur eux, à l'exemple de tous les rois 
vos prédécesseurs, du choix des remèdes qui ne peu- 
vent être que crucls et odieux. La noblesse de pro- 


# Forhonnais, LH, p. 203, A, 225, 249, 347, 318, — Mémoires du 


due de Nuailles, L I, p. 


Google 


LA RÉGENCE ne 1745 à 4747. 407 


vince, ajoutait-il, quoique tombée par sa pauvreté dans 
les mésalliances, n'en a point où presque point fait 
hors de son pays et ne tient point aux créanciers du 
roi, qui sont tous des financiers établis à Paris et des 
corps de roturiers richards de la même ville, comme 
secrétaires du roi, trésoriers de France, et toute es- 
pèce de trésoriers el fermiers généraux, elc., gens à 
n'être point députés par le tiers état. » La plus grande 
partie des trois ordres aura donc intérêt « à préférer 
la banqueroute à la durée et à loute augmentation pos- 
sible des imposilions, et comptera pour peu les ruines 
et les cris qu’elle causera. » Les avantages retirés de 
ces États généraux pleins de bonhomie, ne devaient 
pas se horner à débarrasser le régent de toute respon- 
sabilité dans la ruine et les malheurs publics. Ce 
prince proliterait de l'occasion pour faire confirmer 
par eux ses droits à la succession au trône. Les États 
géneraux, disait encore Saint-Simon, ne prononcent 
rien, ne confirment rien, ne statuent sur rien; ce nc 
sont que des paroles et des voix; mais ces acclama- 
tions sans portée feront croire à la nation qu'elle a 
réglé la succession à là couronne, et par ce simple 
leurre d'un droit qu’elle n’a pas, vous l’attacherez à 
votre branche et la porterez à la défendre contre celle 
d’Espagne. 

Le régent, qui ne croyait pas sans doute à l'humble 
résignation des Français, refusa la convocation solli- 
citée, et Saint-Simon, forcé de renoncer au projet sé- 
duisant qu'il avait formé, d'obtenir que les États 
généraux privassent les princes légitimés des droits et 
des prérogatives dont Louis XIV les avait comblés, dut 
présenter ses raisons à l'appui d'une banqueroute, 1 
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exposa « qu'entre deux effroyables injustices, la ban- 
queroute lui paraissait la moins cruelle des deux, 
parce qu'aux dépens de la ruine d'une foule de créan- 
ciers, dont le plus grand nombre l'était devenu vo- 
lontairement par l'appât du gain, et dont beaucoup en 
avaient fait de grands,.… tout le reste du public était 
au moins sauvé, et le roi au courant. » Le soulage- 
ment immédiat des peuples des villes et des campa- 
gnes n’était pas la conséquence la plus utile que 
Saint-Simon espérait d’une semblable résolution; il 
se tut sur les motifs les plus graves qui déterminaient 
son avis. Ses raisons, qu'il n’allègue, dit-il dans ses 
Mémoires, qu'en tremblant, montrent l'impression 
qu’avaient produite sur les esprits les excès d’un pou- 
voir sans frein. Frappé des péripétiés d'un règne qui 
avait fini par amener les conférences de Gertruyden- 
berg et par faire dépendre le salut de la France d'une 
intrigue domestique dans le palais de la reine d’An- 
gleterre, il affirme que la première chose à faire est 
d'arrêter une volonté absolue ; que loutes les barriè- 
. res qui pouvaient la contenir ont été renversées, et 
qu'il faut à tout prix en trouver de nouvelles. Saint- 
Simon, dans l’impossibilité de faire renaître quelque 
organisation analogue à la féodalité, cherchait à cir- 
conscrire les dépenses du roi dans les limites de ses 
revenus annuels. Il espérait qu’en déclarant le souve- 
rain libre de toutes dettes et affranchi des obligations 
contractées par son prédécesseur, il l'empêcherait de 
recourir à des emprunts écrasants et de poursuivre 
l'exécution de projets dangereux ‘. Combinaisons 


* Hémoires de Saint-Simon, L. XII, p. 290 et suir., 316, 319, 321 à 
332. — Mémoires du due de Noailles, t. 111, p. 129. — Recueil des an- 
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puériles, qui assimilaient un grand pays à un de 
ces fils de famille dont on empêche les prodigalités 
en menaçant les prêteurs de ne pas leur rem- 
bourser leurs avances; combinaisons désastreuses, si 
elles avaient pu réussir, qui auraient limité les prévi- 
sions des hommes d'État à l'horizon d'un règne, et 
mis dans la même balance la vie d’un homme et celle 
d'un peuple. 

Cette proposition rencontraune opposition unanime 
dans le Conseil. L'honneur, dit-on, est attaché à l’ac- 
quiltement des dettes du roi; comment un petit-fils 
pourrait-il répudier les engagements de son grand- 
père? Après les protestations bruyantes qu'une injus- 
tice présentée sans déguisement ne manque jamais de 
soulever de la part même des hommes les plus dis- 
posés à l’accueillir, chacun crut avoir fail ce que son 
devoir exigeait. Le Conseil, décidé à payer le moins 
qu'il pourrait, se mit à rechercher de quelle manière 
il réaliserait la mesure proposée par Saint-Simon, en 
déguisant une suite de banqueroutes partielles sous 
les noms et les prétextes en usage dans le monde 
financier. 

Soulager le peuple, satisfaire aux divers services 
d’une grande administration, telles étaient les deux 
nécessités pressantes auxquelles on ne pouvait se 
soustraire et qu’il fallait concilier. On sentait qu'il 
était impossible de former un plan pour l'avenir 
sans une connaissance exacte des dettes, de la na- 
ture des’ revenus et de la situation du pays. Mais, 
avant toute étude, il fallait pourvoir au payement 


ciennes lois françaises, 1. XXI, p. 68. Préambule de la déclaration du 7 
décembre 1715. 
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des troupes et à celui des rentiers. Tout retard 
dans l'acquittement de ces obligations compro- 
mettrait les forces de l’État, en énervant l’armée et 
le crédit public, en ajoutant des ruines et des inquié- 
tudesà celles qui existaient déjà. Les traités extraor- 
dinaires, les créations de chargeset de rentes, sources 
du désordre et de la confusion où l’on se trouvait, ne 
pouvaient pas être tentés de nouveau. Aussi chacun 
affirmait qu'il serait avantageux pour le roi de faire 
porter sans frais le montant des impositions dans 
son trésor par des employés à lui et de se secourir 
ainsi lui-même. 

Un membre du Conseil proposa de saisir d'une 
main ferme l'administration, de se débarrasser de 


* tous les intermédiaires entre les contribuables et le 


trésor. Ordonnez, dit-il, que dans toutes les pro- 
vinces les maires et les échevins nomment quelques 
notables pour faire les recouvrements et en faire pas- 
ser, toutes les semaines, le produit au trésor royal. 
Au moment de décider ce que tout le monde dési- 
ait, il y eut une hésitation dans le Conseil; on se 
préoccupa de l'état de crise où se trouvait le royaume, 
des ténèbres qui environnaient les finances, et on 
on inféra la nécessité de ménager les hommes qui, 
jusqu'à ce jour, avaient alimenté les caisses de l'État. 
Les receveurs généraux s’engagèrent, moyennant 
la confirmation de leurs offices, à payer 2 millions 
par mois pendant les quatre derniers mois de l'année 
1715, et 2,500,000 livres pendant ceux de l’année 
1716. Leurs recettes auraient dù couvrir les avances 
qu'ils feraient et le payement des troupes; mais 
comme elles ne pouvaient pas suffire à ces deux 
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objets, il fut décidé qu'ils ne payeraient qu'un tiers 
de leurs billets comptant, et que les deux autres tiers 
seraient divisés en deux billets remboursables, l'un 
dans un an, l’autre dans deux, avec addition d'un 
intérêt de 7 et demi pour cent. On prit les mêmes ar- 
rangements en faveur des billets de l'ancienne caisse 
des receveurs généraux, appelée caisse Legendre, du 
nom de celui qui l'administrait, et on promit le paye- 
ment exact et à échéance de tous les engagements 
qui seraient pris désormais. Un secours de & mil- 
lions, payés par les fermiers généraux à l’occasion 
d'un nouveau bail et de la concession de jouissance 
d’un impôt établi en 4745, servit à l’acquittement des 
rentes. 

Le présent assuré, le duc de Noailles, qui dirigeait 
les finances, s'oceupa de l'avenir ‘. Des commissaires 
furent chargés de vérifier les promesses des différentes 
caisses, d'examiner les comptes des traités et recou- 
vrements faits depuis 1687, de roviser les mémoires de 
tous les entrepreneurs depuis le commencement de 
la dernière guerre et de visiter les magas 
chefort, d'où plusde soixante-dix-neuf mille pièces de 
bois de construction avaient disparu sans qu'on 
püt en justifier l'emploi *. La suppression de sept 
intendants des finances et des six intendants du com- 


* Forhonnais, 4. 1, p. 229, 569 et niv. — Reeueil des_ anciennes lois 
frangaises, & XXI, pe A7, Déclaration du 12 octobre 1715, — Histoire 
financière de la France, par Baill, €. If, p. #9 et suive 

2 Manuserit Morteurar 67, Bibiothèque royale, conseil général dk 
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merce, l’abaissement du taux des rentes sur les 
tailles ramené de 8 pour cent à 5, abaïssement qui 
devait servir à former un fond d'amortissement des- 
tiné d’abord au remboursement de plusieurs offices 
qu’on voulait supprimer, et dans la suite à l'ex- 
tinction des rentes elles-mêmes, telles furent les 
premières économies réalisées. 

Dans le même moment, le régent, impressionné 
par les idées de réformes financières qui commen- 
çaient à se répandre autour de lui, depuis que les 
travaux de Vauban et de Boisguilbertavaientattiré l’at- 
tention publique, s'adressa aux intendants pour leur 
exprimer son désir de ramener l’ordre dans la 
régie et le recouvrement des deniers du roi. Il vou- 
lait, leur disait-il, « arrêter le cours des frais exces- 
sifs que font aux taillables les receveurs, huissiers et 
autres, établir une juste égalité dans les impositions 
et empêcher les vengeances que les collecteurs exer- 
cent contre ceux dont ils croient avoir lieu de se plain- 
dre, et les protections injustes qu'ils donnent à leurs 
parents et à leurs amis. Jesuis informé, ajoutait-il, que 
la liaison qui est souvent entre les officiers des élec- 
tions et les électeurs donne lieu à la multiplicité 
des frais qu’ils regardent comme des revenant-bons 
de leur charge; je sais que plusieurs d’entre eux 
emploient leur autorité plutôt à protéger les riches 
qu’à soulager les pauvres, et que les frais qu'on fait 
toujours payer par préférence à la taille, en empé- 
chent ou en retardent le recouvrement. » Il s’infor- 
mait du nom des officiers et receveurs qui ne faisaient 
pas leur devoir ; il recommandait qu’on ménageât les 
taillables, qu'on n’enlevât pas les chevaux et les bœufs 
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servant au labourage, ni les lits, les habits, les outils ; 
et il finissaiten prescrivant aux intendants d'aider 
le gouvernement de leur expérience, pour amener 
une assiette de la taille aussi juste et aussi peu oné- 
reuse que possible ‘. Des peines contre les commis des 
fermes qui manqueraient à leur devoir et contre ceux 
qui les auraient subornés, étaient décrétées ; des or- 
donnances interdisaient aux juges, grefliers et autres 
officiers publics, d'augmenter les frais des opérations 
dont on les chargeait. Au moment même où le gou- 
vernement s’eflorçait de rendre moindre la charge 
de la généralité des contribuables, il en déchargeait 
complétement d’autres des impôts qu'ils avaient à 
acquitter. C’est ainsi que les militaires rentrant dans 
leurs foyers ou les familles composées de huit en- 
fants furent exemptés totalement de la taille. Les 

‘ sacrifices de cet impôt s’élevèrent, pour la seule année 
1746, à plus de 3 millions de livres. 

Mais pendant qu'on s’efforçait de remédier aux 
abus les plus criants, le désordre se perpéluait, et, 
malgré l'annulation de tous les traités extraordi- 
naires passés avant 1713, on continuait les pour- 
suiles et les recouvrements fails à l'occasion de ces 
traités. La confusion et la variété des engagements 
consentis par l’État permettaient dese soustraire, sous 
une foule de prétextes, aux décisions que l'on avait 
prises. Les uns prétendaient recouvrer des impôts qui 
leur avaient été concédés en remboursement de leurs 
avances; les autres, dont les traités n'avaient été enrc- 


* Recueil des anciennes loës françaises, 1. KXI, p. 48, Édit du 17 octo- 
re 1715. — Forbonnais, L. Il, p. 325 el sis. — Mémoires de la régence 
due due d'Orléans, 3 vol. in-12, La llaye, 1737, 2. 1, p, 27 el suiv. 
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gistrés qu'après 1743, affirmaient qu'ils n'étaient pas 
atteints par la loi. Il fallut donc confirmer et étendre 
la révocation des traités extraordinaires, ordonner 
la restitution des sommes perçues depnis l’édit du 
9 juillet, dresser des rôles de réformation et de 
modération, et contraindre les traitants à donner 
des quittances à ceux dont ils avaient reçu et retenu 
l'argent‘. 

Les difficultés étaient, du reste, immenses. Près 
de 600 millions de papier, formant une partie de la 
dette du roi, étaient tombés dans le plus vil discrédit. 
Il cireulait des promesses des gabelles, des billets 
Legendre, des billets des receveurs généraux, de la 
marine, de l'artillerie et d'autres. Les uns avaient été 
donnés au pair par les trésoriers et les payeurs char- 
gés des dépenses du royaume, les autres avaient été 
escomptés à grande perte par ordre du roi dans les 
besoins les plus urgents. Depuis dix-huit mois, ils 
étaient réduits à une dépréciation uniforme, qui va- 
riait entre 70 et 90 pour cent *. 

Pour simplifier une semblable situation et alléger 
des charges qui n'étaient pas en rapport avec les re- 
venus, un édit du 7 décembre, qu’on appela l'Édit 
du visa, ordonna de rapporter tous les effets en 
circulation pour les convertir, après examen, en une 
seule sorte de billets nommés billets d'État. « A notre 
avénement à la couronne, faisait-on dire au jeune 


1 Recueil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. 47, Déclaration du 
12 octobre 1715, p. 66; Déclarat. du 30 novembre 1715. — Forbonnais, 
£ 11, p. 380 et suiv. — Archives générales, X 84%0, 1715, décembre, Edit 
exemplant de la taille pendant six ans les soldats congédiés. 

2 Forbonn LU, p. 420 et suiv. — Eramen du Livre de Du Tot, La 
Haye, 1740 (ee livre est attribut 
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Louis XV, il n’ÿ avait pas le moindre fonds, ni dans 
notre trésor royal, ni dans nos recettes; nous avons 
trouvé le domaine de notre couronne aliéné, lesrevenus 
de l'État presque anéantis par une infinité de charges et 
de constitulions. Les impositions ordinaires consoin- 
mées par avance, des arrérages de toute espèce aceu- 
mulés depuis plusieurs années, le cours des recettes 
interverti, une multitude de billets, d'ordonnances et 
assignations anticipées de tant de natures différentes, 
et qui montent à des sommes si considérables, qu'à 
peine on peut en faire la supputation. Au milicu 
d'une situation si violente, nous n'avons pas É 
de rejeter la proposition qui nous a été faite de ne 
point reconnaître des engagements que nous n’avions 
pas contractés. Nous avons aussi évité le dangereux 
exemple d'emprunter à des usures énormes. La pre- 
mière résolution que nous avons cru devoir prendre, 
a été d'assurer d'abord le payement de deux charges 
privilégiées : la subsistance des troupes el les arré- 
rages des rentes constituées sur notre bonne ville de 
Par 
Après cet aveu des difficultés financières qu'il avait 

à surmonter et cet éloge de son gouvernement, le 
jeune roi, s'adressant à l'opinion publique, ajoutait : 
« Qu'iprès avoir consulté, examiné les mémoires 
qui lui avaient été présentés, il n'avait rien trouvé de 
plus convenable que de faire la vérification et la 
dation de tous les différents papiers dont la posses- 
sion est devenue presque inutile par le décri où 
ils sont tombés. Ce parti, disait-il, a été una- 
nimement approuvé par les plus habiles mar- 
‘ chands, négociants et les députés pour le conseil du 
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commerce des principales villes du royaume ‘. » 
La vérification des tilres et de l’origine de tous les 
papiers par les commissaires du visa marcha de pair 
avec un amoindrissement des dettes de l'État. On avait 
affirmé, en abaissant le taux de l'intérêt des rentes 
sur les tailles, qu’on ne doutait point que les pro- 
priélaires de ces rentes n'eussent compté eux-mêmes 
sur la réduction qu’on voulait opérer, soit parce que le 
taux avait dù leur paraître excessif, soit parce que 
plusieurs de ceux qui les scquéraient avaient sous les 
yeux l'édit réduisant les rentes constituées sur l'Hôtel- 
de-Ville. Le même raisonnement s’appliqua aux au- 
tres espèces de rentes, et après les avoir toutes rame- 
nées à un taux d'arrérage uniforme, au 5 pour cent, 
on les divisa eu plusieurs caléguries, comprenant 
celles qui avaient été achetées en argent, en papier, ou 
partie en argent et partie en papiers. L'arrérage de 
la rente se réduisit du tiers, du quart, du cinquième, 
suivant le taux de son émission, lorsque son capital 
ne subit aucune réduction ; et le gain de l'État fut 
considérable sur les rentes dont on annula le quart 
ou la moitié du capital, en considération de la ma- 
nière dont leurs propriétaires les avaient acquises ?. 
Le gouvernement, promettant de tenir compte des 
sommes qui avaient été versées dans ses caisses, Sup- 
prima tous les offices dont on n'avait payé qu’une 
partie du prix. Ainsi les courtiers, les tireurs, les 


1 Recueil des anciennes lois françaises, 1. XXI, p. 67, Déclarat. du 7 
décembre 1715, — Archives généralss, X 8420, année 1715. 

is, 2.1, p. 375, 383 el suiv.— Recueil des anciennes lois 

XI, p.79, Éûit de décembre (715, — Mémoires sur lu ré. 

gence du due d'Orléans, manwsrit de la Bibliothèque royale, Suppl. 212. 

— Archives générales, X 840, année 1715. 
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chargeurs, les botteleurs de foin, les mesureurs de 
grains et de farines, les gourmets sur les vins, les 
débâcleurs, les planchéieurs, les contrôleurs de porcs 
etpourceaux, les inspecteurs de veaux, les inspecteurs 
et langueyeurs de cochons, les contrôleurs de froma- 
ges, les essayeurs de fromages, les aulneurs de toiles 
et autres, tous ces officiers pourvus d'emplois, qui 
avaient été vendus plus de 77 millions à deux mille 
quatre cent soixante et une personnes, n’eurent plus 
à exercer de fonctions dans la capitale. Les Parisiens, 
gênés dans leurs transactions journalières par ces 
intermédiaires, furent déchargés d’une partie des 
droits qu’ils avaient à supporter. Le gouvernement 
donna à ferme ceux qu'il laissa subsister, et le 
produit de ces droits fut destiné au rembourse- 
ment des titulaires des offices annulés. La réduc- 
tion au 5 pour cent de tous les gages, c’est-à-dire 
des intérêts des sommes données à l'État par ses 
employés, vint s'ajouter à ces divers bénéfices, qui 
s'augmentérent des économies faites sur l'armée. Le 
nombre des compagnies fut réduit dans plusieurs 
régiments, el comme les Suisses jouissaient avec les 
Irlandais, sous le nom de soldats étrangers, du privi- 
lége d'une paye plus élevée que les Français, on con- 
gédia un tiers de l'effectif de leurs régiments !. 
Pendant ces opérations, le public impatient d'ob- 


4 Forbonnais, LI, p. 381 et suiv. — Recueil des anciennes lois fran 
gaises, XXI, p. 781, édit de janvier 1716. — Saint-Simon, £. XIV, p. 26. 
—Joural de la régence du 2 septembre 1715 au 2 décembre 1723, ma- 
nuserit de la Bibliothèque royale, Suppl. 1886, 1-4. — Pour un grand 
nombre des offices eréés sous Louis XIV, voir Encyclopédie méthodique, 
Finances, art, Entrée. — Mémoires sur £a régence, La Haye, 1751, L. 1, 
p.35. 
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tenir des résultats qui ne pouvaient se produire que 
lentement, poussait à une réforme des monnaies. 
* Les négociants, qui avaient pris des engagements 
avant les arrêts du 30 septembre 1713 et du 8 dé- 
cembre 1714, se plaignaient tous d’être forcés de 
rembourser en monnaie forte les sommes qu'ils 
avaient reçues en monnaie faible ; tous, y compris 
les six corps des marchands de Paris, demandaient 
qu'on revint en arrière et qu'on rétablit le crédit 
de la caisse des emprunts. Le Conseil, sentant 
qu'une caisse qui serait réduite à se soutenir au 
moyen d'intérêts usuraires, ne serait pas un véritable 
élément de crédit public, refusa un expédient qui 
l'eût mis de nouveau sous le joug des gens d’affaires, 
les seuls riches du royaume. Les observations rela- 
tives aux monnaies l'impressionnèrent davantage, et 
il hésita quelque temps avant de prendre une déter- 
mination. Ordonner que le numéraire représenterait 
de nouveau la même quantité d'unités monétaires 
qu'avant l'abaissement de la valeur nominale de 
la monnaie, c'était jeter une grande perturbation 
dans le commerce. La même pièce d'argent ou 
d'or, en se transformant dans les mains de son 
détenteur en une quantité plus considérable d'unités 
monétaires, allait permettre au débiteur de rendre 
à son créancier une quantité de métal précieux 
moindre que celle qu’il en avait reçue. Si les négo- 
ciants qui avaient fait des affaires avant les arrêts 
de 1713 et de 4744, dont nous avons parlé, se plai- 
gnaient justement qu'on eût aggravé le poids de 
leurs engagements, le créancier qui avait prêté après 
ces arrêts, alléguerait avec raison qu'on diminuait 
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à son détriment la dette contractée envers lui. Le 
prix de toute chose s’éleverait dans une proportion 
bien supérieure à la quantité d'argent ou d'or qu'on 
retirerait par le fait aux unités monétaires représen- 
tées par une pièce, et le commerce extérieur serait 
troublé par ce changement nouveau de la valeur 
effective du signe représentatif de toutes les denrées 
ou marchandises. Le gouvernement n’avait-il pas 
d’ailleurs annoncé, dans un arrêt du 12 octobre4748, 
que la valeur des espèces d'or et d'argent resterait 
invariable ? 

IL est vrai que personne ne croyait à cette déclara- 
tion. Le public, habitué depuis trente ans à voir les 
diminutions du titre-des espèces suivies de hausses 
subites, attendait que le louis d'or taxé à quatorze 
livres et l’écu à trois livres dix sous acquissent une 
valeur plus considérable, et il gardait ses capitaux. 
Les transactions étaient rares, on ne voulait pas con- 
clure d’affaires commerciales à long terme, et cette 
paralysie de la circulation, produite par des causes 
bien diverses, était représentée au Conseil comme le 
résultat unique de la hausse excessive du titre des 
espèces. Rien n'était plus facile cependant que d’ 
moindrir, sinon de détruire entièrement, les inconvé- 
nients qu'avait amenés dans les affaires la varia- 
tion des monnaies, et cela sans avoir recours à 
une variation nouvelle. Il suffisait d’abaisser tous 
les engagements pécuniaires d’une manière propor- 
tionnelle à la quantité de métal précieux dont on 
avait augmenté le titre des unités monétaires. Le 
fermier aurait, il est vrai, compté à son propriétaire 
un nombre d'unités monétaires inférieur d’un tiers 
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à celui dont il était convenu, mais il lui aurait donné 
enor ou en argent un poids égal à celui qu’il lui devait 
au moment où il avait fait son bail, c'est-à-dire 
qu'il aurait réellement rempli la teneur de ses enga- 
gements. 

Personne ne songea à ce moyen ou, s'il se présenta 
à l'esprit, on y renonça, soit pour ne pas recevoir en 
impôts une somme moindre, soit pour ne pas renon- 
cer aux bénéfices qu'on espérait d’une opération sur 
les monnaies. Ainsi les fautes passées poussaient à 
des fautes nouvelles, et immédiatement après un 
arrêt [qui défendit le transport des espèces hors du 
royaume, parut un édit qui porta la valeur des louis 
d'or à vingt livres et celle des écus à cinq livres ‘. 

Les louis anciens furent reçus à la Monnaie pour 
seize livres au lieu des quatorze livres qu'ils valaient, 
et les écus pour quatre livres au lieu de trois livres 
sols; mais le gain de quatre livres sur les louis 
et d’une livre sur les écus su: à l'État une con- 
currence des plus actives, soit dans l'intérieur du 
royaume, soit aux frontières. Les pièces ancien- 
nes, réduites en pièces nouvelles par des Français et 
des étrangers, circulèrent partout; l'argent n’arriva 
pas aux hôtels des monnaies, et le duc de Noailles, 
engagé dans la voie sans issue qui avait déjà fait 
perdre tant d'argent à la France, allait être entraîné 
à des mesures violentes, conséquence inévitable 


* Forbonnais, t. 1, p. 386 et suiv. — Réflexions politiques sur les 
finances, par Du Tot, 1 1, p. 110 et suiv. — Mémoires sur La régence du 
due d'Orléans, 1715, infol., manuserit de k Bibliothèque royale, Suppl. 

— Recueil des anciennes lois françaises, 1. XXI, p. 71, 73, arrèt du 
17 décembre 1715; édit sur les monnaies de décembre 1715. — Mémoires 
du due de Nouilles, LE, p. 132. 
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de la prétention de fabriquer de fausse monnaie au 
profit de l’État. On avait compté sur l'échange d’un 
milliard d'espèces, ce qui, en calculant le profit à un 
quart, devait donner plus de deux cents millions. 
Mais, dans l'espace de dix-huit mois, les hôtels des 
monnaies ne reçurent que trois cent soixante-dix 
neuf millions deux cent trente-sept mille livres. Le 
désappointement fut grand, l'irritation extrême , 
et alors parurent des lois sans utilité possible, 
puisque le germe du mal se trouvait dans le principe 
même qu'elles soutenaient. Des commissaires se 
mirent à la recherche des faux monnayeurs, et toutes 
les monnaies portant l'empreinte fixée par l'édit du 
45 décembre 4715 furent prohibées à leur entrée en 
France. Ces moyens pour détruire une branche de 
commerce créée par l’État lui-même échouèrent si 
complétement, qu'il fallut renoncer en partie au profit 
qu'on espérait, et un édit du mois denovembre 1716 
ordonna une émission de pièces d’or, contenant une 
quantité de métal précieux assez considérable pour 
amoindrir le profit des faux monnayeurs ‘. A tous 
ces désastres se seraient jointes les pertes du 
change, si, pendant ces opérations financières, ne 
s'était pas élevé par la persévérante volonté d’un 
étranger un établissement de crédit tout nouveau en 
France. 

Depuis l’avénement du duc d'Orléans à la régence, 
on avait vu repataître À Paris un homme qui, vers la 
fin du règne de Louis XIV, y avait brillé au milieu 


4 Forbonnais, t. 11, p. 338, 445 et suiv. — Réflerions politiques sur 
les finances, par Du Tot, 1.1, p. LAOet suiv.— Recueil des anciennes 
lois françaises, L XXI, p. 1%6, édit de novembre 116. 
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des seigneurs de la cour par sa prodigalité au jeu 
et un bonheur attribué à une rare habileté dans 
l’art des calculs. Cet homme, d’une haute taille, 
d'une belle figure, s'exprimait en français avec 
facilité et conservait, malgré une élocution bril- 
Jante, un accent étranger, qui, dans notre pays, sm- 
ble toujours relever l'intelligence par le prestige de 
Vinconnu. {1 parlait des matières ardues de la finance 
avec une aisance, une clarté méthodique qui enchan- 
taient ses auditeurs, parce qu'en descendant jusqu’à 
eux, il les élevait jusqu’à lui. Le prince de Conti, qui 
l'avait connu, en avait reçu de Gênes des mémoires 
qu’il communiqua à Desmaret, et plus tard cet étran- 
ger, en venant à Paris, avait eu des conférences avec ce 
ministre par l'entremise du duc d'Orléans. Issu d'une 
très-ancienne famille écossaise, alliée aux ducs d’Ar- 
gyle, Law, propriétaire dans son pays de la terre de 
Lauriston, qui lui donnait le titre de libre baron, se 
montra en France sous l'enveloppe d’un de ces aven- 
turiers qui cherchent fortune et s’introduisent-aisé- 
ment dans les sociétés, grâce à une conversation 
agréable et à une facilité de mœurs et de dépensesleur 
tenant lieu de naissance dans un certain monde. Sa vie 
dissipée n'aflaiblissait nullement son génie ardent et 
actif, qui, depuis l'eufance, s'était révélé par une 
grande application à la science des nombres. 

Dès son jeune âge, Law avait été reçu dans le corps 
des orfèvres, corporation puissante et considérée, 
dont les membres étaient les seuls banquiers de 
son pays natal. Au milieu d’occupations qui forcent 
l'esprit de se perdre dans une foule de détails et 
l'empêchent souvent de s'élever à de lautes con- 
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ceptions, il avait donné aux calculs de la richesse 
une grandeur qui approchait de la poésie. À une 
époque où le développement de la banque d’Angle- 
terre, fondée vers la fin du xvi siècle, commençait 
seulement à répandre quelques idées de crédit, et où 
les relations de peuple à peuple étaient encore lentes, 
embarrassées, il avait deviné les avantages des tenta- 
tives faites à l'étranger, et sa hardiesse, en le jetant 
dans des opérations financières, lui avait créé une 
fortune considérable. 
Une aventure galante, qui entraîna Law dans une 
. querelle où il tua un fameux duelliste, nommé Wil- 
son, l'avait contraint à fuir sa patrie. Ses amis n'ayant 
pu obtenir sa grâce, il erra en Hollande et en Ita- 
lie, occupant les loisirs de son exil à étudier la banque 
d'Amsterdam, regardée comme un mystérieux phé- 
nomène, et à examiner le berceau du crédit dans la 
banque de Venise, la plus ancienne de l’Europe. Il 
finit par résumer ses observations journalières dans 
un écrit intitulé Considérations sur le numéraire, où, 
pari des assertions hasardées, se rencontrent de 
remarquables vérités pour l’époque. Plus une nation 
a de numéraire, dit-il dans cet ouvrage, plus elle 
occupe de bras aux travaux de l'industrie ct de l’agri- 
culture, et plus elle rend par conséquent les peuples 
voisins ses tributaires, en leur fournissant une plus 


! Mémoires du due de Saint-Simon, 1. XIV, p. 118 et suiv. — La grâce 
de Law fut accordée, pendant qu'il était contrôleur général, et sou par- 
don fut confirmé, en 1721, par une sentence juridique, abrogeant celle qui 
l'avait condamné. 11 comparut devant la chambre du banc du roi, accom- 
pagné du duc d'Argyle et du comte d'Isla, selon le Journal de la régence, 
Supplément français 1886. Les lettres de grâce de Law furent entéri- 
nées à la cour du banc du roi, le 7 décembre 1721 
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grande quantité de marchandises ou de denrées qu'elle 
n’en reçoit ; plus il y a de bras occupés, plus la pa- 
pulation augmente. La laine, employée, quadruple de 
valeur; et lors même que le manufacturier perdrait à 
Ja filer et à la tisser, le pays y gagnerait encore la plus- 
value donnée à la loison de ses moutons. Qu'est-ce 
donc si l'industriel fait fortune? Puis, passant aux 
divers expédients mis en œuvre pour conserver et 
augmenter le numéraire, il critique avec une grande 
force de raison, la hausse de la valeur nominale des 
espèces, leur altération par l’alliage, leur augmenta- 
tion par la fonte de la vaisselle d'argent, et il arrive 
à conclure que les banques sont le meilleur moyen 
connu jusqu'alors de multiplier le numéraire. À ces 
assertions rentrant dans son sujet, il en ajoutait d’au- 
tres qui avaient rapport aux mesures à prendre pour 
la protection des manufactures. Il avouait qu'il 
était fort désirable qu'une contrée püût exporter une 
quantité de produits supérieure à celle que lui four- 
nissaient les peuples voisins ; mais il affirmait qu'il 
était mauvais de chercher à obtenir un pareil résultat 
en restreignant la consommation des marchandises 
étrangères !. 

Après la publication de cet ouvrage, Law, repor- 
tant ses pensées sur son pays, lui adressa, sous le titre 
d'Examen du projet remis au parlement par le doc- 
teur H. C., un plan de banque agricole destiné à 
mobiliser les richesses foncières de sa patrie, au 
moyen d'une émission de billets garantis par des 
biens territoriaux. 11 voulait supplécr ainsi au numé- 


* Voyez Considération sur le numéraire, dans les OEuvres de J. Law, 
Paris, 1790, ing, p. 1-7. 
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raire, dont manquait l'Écosse, et sentant instinctive- 
ment la différence entre des billets garantis par la 
terre, c’est-à-dire par une matière qui perd sa valeur 
par une trop grande division, et des billets repré- 
sentés par des métaux précieux susceptibles de se frac- 
-tionner presque à l'infini tout en conservant un prix 
proportionnel au poids, il soumettait l'émission des 
billets à une commission, du parlement chargée 
de l’étendre ou de la restreindre suivant les besoins, 
afin d'empêcher le discrédit des effets de la banque ‘. 

Enmpressé à développer les pensées qui l'occupaient 
sans cesse, Law exposa à Victor Amédée, qui fut 
depuis premier roi de Sardaigne, ses projets écono- 
miques et financiers; mais ce prince, plus impres- 
sionné sans doute des écarts d’une imagination vive 
que des vérités exposées par l'écossais avec une 
éloquence à la fois simple et brillante, répondit 
qu’il n'était pas assez riche pour se ruiner. Law, 
ne pouvant réussir à Turin, vint à Paris, où il 
trouva dans le régent un prince doué d’une con- 
ception prompte. Il rechercha toutes les occasions 
de l'entretenir, avec l’énergie et la persévérance 
d’un homme qui tient à immortaliser son nom 
par une grande entreprise. Il lui développa ses 
idées sous toutes les formes, arracha tous ses voi- 
les à la science alors inconnue du crédit, et lui 
répéta sans se lasser : Le crédit est nécessaire, il 
rend äu commerce le même service qu’une aug- 
mention de numéraire. Voyez l'Angleterre. Elle y a 
eu recours pendant la guerre afin de combler le défi- 


* Voirl'Examen du projet remis au parlenent, par le docteur H. C , 
dans les OEutres de 3. Law, Paris, 1790, in-8,p. 112 et auiv. 
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cit produit par l'exportation de l'argent, et desoutenir 
son commerce et ses manufactures languissantes. 
Le bien a dépassé ses espérances, et l'intérêt est des- 
cendu du 8 etdu 40 au 5 pour cént. Law ne se bornait 
pas à des conversations, il rédigeait des mémoires où, 
continuant à développer le sujet de ses constantes 
préoccupations, ildisait, comme éclairé par une sorte 
de prévision de l'avenir: « Le crédit bien établi et 
bien conduit donne de grands avantages, mais quand 
il y a des défauts dans son établissement, ou qu'il 
est mal conduit, il peut porter de grands préjudices ; 
c'est pourquoi on doit bien examiner les affaires de 
cette nature avant de les entreprendre et avoir une 
attention extraordinaire à les conserver. » 

Il demanda ensuite la permission d’élever une ban- 
que de circulation à ses risques el périls, montra que 


. le peuple n'éprouverait aucun dommage de la cireula- 


tion forcée de billets échangeables à vue contre des es- 
pèces, etoffritde consigner 500,000 livres qui seraient 
distribuées aux pauvres en cas de non-réussite. Des 
exemples pratiques étaient toujours invoqués à l'appui 
de ses théories, et les banques de dépôts, comme celle 
de Hollande ou celle de Suède, qui recevaient des né- 
gociants un numéraire sans emploi lucratif pour eux 
et facilitaient leurs payements par des transferts sur 
les livres, étaient mises par lui en parallèle avec les 
banques de circulation de Gênes ou Saint-Georges et 
d'Écosse.Répondant d'avance auxdéfiancesqui allaient 
l’accueillir, il proposa les précautions de surveillance 
les plus minutieuses. Ce n'est point un privilége qu'il 
demande, il a toute confiance dans le roi et n’en 
exige point ; sa personne et le peu de bien qu'il possède, 
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répondront de sa conduite; ses livres seront ouverts 
à toute heure aux inspecteurs que Sa Majesté nom- 
mera. Emportée par ses ardents désirs, sa personna- 
lité disparaît complétement; la réussite de son projet 
est son seul but, et si quelques paroles pleines de 
fierté font allusion à son génie ou à ses longues médi- 
tations, s’il s’écrie qu’il répond sur sa tête de sa droi- 
ture, de son habileté et du succès, c’est parce qu'il 
craint qu’une fausse direction ne fasse faire naufrage 
à ses plans, et qu'il veut présider lui-même à leur 
exécution. Mon nom, dit-il, est déjà connu et ma ré- 
pulation m'engage à diriger moi-même mon entre- 
prise. 

Les illusions sur la triste position du comunerce 
français n'étaient pas possibles; aussi Law, qui con- 
naît la situation, ne la dissimule pas. Montrant 
d'avance qu'il a prévu les difficultés qui le menacent 
il déclare que les négociants français sont traités à 
l'étranger comme des banqueroutiers, que le négoce 
estabandonné par ceux qui peuvent subsister de leurs 
capitaux, el que les autres sont dans l'impossibilité de 
vivre de leur industrie. L'objection qui frappait le 
plus les esprits, tenait à la constitution politique de la 
France. Le crédit, disait-on, est excellent dans un 
pays libre où il existe des garanties; mais en France, 
unministre, un favori viendront puiser à pleines mains 
dans la caisse de la banque et la renverser. Law 
sentit la puissance de cet argument et chercha vaine- 
ment à le combattre; ses raisonnements tendaient 
tous à établir un lien de solidarité entre la fortune du 
roi et l'institution de crédit qu’il fondait ; mais quelle 
que fut la justesse de ses idées, il ne put détruire 
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le pressentiment publie, et, après avoir longuement 
essayé de prouver que l'intérêt bien compris servi- 
rait d’égide à son établissement, il passa à une polé- 
mique plus vraie. De tous côtés on objectait que 
ses billets ne seraient pas acceptés : Mais cette 
crainte est chimérique, répondit-il; si cela pou- 
vait être, on ne voudrait pas des billets d'État, 
ni même de l'argent, puisque l’écu de trois livres 
dix sous peut être porté par édit royal à la valeur 
de cinq livres, et qüe mille écus peuvent être 
remboursés d’un jour à l’autre avec sept cents 
écus. L'exemple du passé ou la crainte de l'ave- 
nir ne peut empêcher la prospérité d’une caisse qui 
paye exactement, et le crédit, loin d'en précéder la 
création, naît avec elle, comme en Écosse, où per- 
sonne ne voulait de papier et où tout le monde 
l'accepte. 

Toutes les questions du jour éclairées par sa logi- 
que lumineuse, apparaissaient aux yeux du régent 
sous un aspect nouveau. Pourquoi ces défenses illu- 
soires d'exportation d’espèces, puisqu’un pays rece- 
vant plus de marchandises étrangères qu'il n’exporte 
de ses propres produits, doit nécessairement solder la 
différence en argent? En donnant, comme on en a la 
pensée, un cours forcé aux billets d’État pour un quart 
dans les payements, n'est-ce pas rouvrir la porte au 
désordre et diminuer la fortune ducréancier en faveur 
du débiteur? Law condamnait les peines rigoureuses 
qui faisaient fuir les banqueroutiers français et les 
obligeaient à payer les étrangers plutôt que leurs com- 
patriotes. “Les lois qui réglaient l'intérêt de l'argent et 
l'agiotage des papiers royaux étaient aussi discutées 
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dans ses mémoires au point de vue d'une liberté 
illinitée; il signalait toute entrave comme une 
cause propre à élever le prix de l'argent et à 
déprécier la valeur des papiers. A la veille d'o- 
pérations destinées à faire, dans un espoir de bé- 
néfice, varier le titre des espèces par la simple 
augmentation nominale des unités monétaires re- 
présentées par chaque pièce de monnaie, et au 
milieu du chaos produit par une multitude de 
propositions de tous genres, comme celle d’in- 
troduire les piastres en France, Law saisissait avec 
une rare sagacité le vrai et le faux de chacun des 
systèmes préconisés, Partant d'une discussion cri- 
tique, l’écossais finissait par s'élever aux notions 
scientifiques les plus précises; il parlait de la refonte des 
monnaies et citait Locke qui, contrairement à l'avis du 
sous-trésorier Lowndes, avait obtenu que l’État sup- 
porterait tous les frais d’une refonte décidée en An- 
gleterre, et que le public recevrait des espèces conte- 
nant la quantité réelle d'or ou d'argent qui constitue 
leur valeur matérielle. Après avoir montré combien 
son pays avait été heureux de trouver un guide 
comme Locke, Law planait sur l'avenir ; il invoquait 
l'histoire et, arrachant au passé le secret des événe- 
ments que l'Angleterre allait faire éclore, il s'écriait : 
La France fut la plus puissante, elle domina long- 
temps l'Angleterre et ses alliés; mais quand sa rivale 
vit son crédit grandir par la fondation de la Banque, 
quand ses richesses multipliées lui créèrent des 
moyens de guerre, elle s’en servit comme d’un levier 
pour marcher à la domination. « L’Angleterre seule 
est capable de faire le commerce de toute l'Europe et 
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elle est très-attentive à profiter de la négligence de 
ses voisins pour venir à bout de ce grand dessein *. » 

On ne trouve dans les mémoires et les lettres de 
Law aucune trace des vastes projets qui agitaient 
son esprit; c’est à peine si, par une allusion, il rap- 
pelle au régent une conversation qu'il eut avec lui à 
Marly touchant une immense entreprise qui devait 
fournir au roi 500 millions, -sans rien coûter à la na- 
tion. 

Ces idées avaient depuislongtemps frappéle régent; 
la conversation de Law, pleine de grâce et de lucidité, 


; Captivait son intelligence facile. Son imagination, re- 


butée par les stériles conceptions de Noailles, par 
ses projets d'amélioration dans les finances du 
royaume toujours appuyés sur une stricte économie, 
aimait à se reposer sur l’hcrizon doré que semblait lui 
ouvrir le génie de l’écossais. Après bien des irrésolu- 
tions, il pritenfin son parti et convoqua une assemblée 
de finance et de commerce où Law fut appelé. Les 
explications furent vives. Les objections se fondaient 
sur des craintes que le passé faisait naître pour 
l'avenir. Il faudra, disait-on, que la banque ait 
dans ses caisses une somme de numéraire équiva- 
lente à celle de ses billets, car on doit pouvoir 
satisfaire à toutes les demandes d'espèces. Si vous 
imposiez une pareille obligation, répondait Law, 
vous élèveriez une banque de dépôt et non de circula- 
tion; le commerce aurait, il est vrai, l'avantage d’une 
monnaie de papier facilitant ses échanges, mais la 
forme du signe monétaire serait seule changée et 


* OEuvres de J. Lao, p. 334, 335.—Mémoires de Saint-Simon, t. XIV, 
p.12. 
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aucune valeur représentative nouvelle ne serait créée. 
Les avantages des banques reposent sur la- possibilité 
d'émettre une quantité de billets équivalente à plu- 
sieurs fois le capital métallique qu'elles ont en caisse, 
et de faire jaillir ainsi de la terre des productions qui 
y resteraient enfouies. Il serait peu sensé de repousser 
un avantage réel, sanctionné par l'expérience, en 
vue d'embarras qui peuvent être prévus à l'avance 
et détruits ou amoindris par une émission plus res- 
treinte de papiers et une plus forte concentration de 
métaux, Aux objections tirées de la défiance qui ac- 
cueillerait ses billets, il répondait par des exemples, et 
lorsqu'on prétendait que le commerce de Londres et 
d'Amsterdam pouvait faire prospérer un établisse- 
ment que celui de Paris ne ferait pas vivre, il citait 
l'Écosse, pays pauvre et sans industrie. Il leva en- 
suite toutes les difficultés soulevées par les préjugés 
de l’époque, et montra combien elles étaient peu sé- 
rieuses; mais, malgré l’incontestable supériorité des 
réponses de Law aux arguments de ses adversaires 
et l'appui du duc d'Orléans, la majorité s'opposa à 
l'établissement de la banque. 

Quelques jours après, se réunit un second conseil second conseit 
composé.de manière à ce qu'il n'y eût plus d'opposi- déuisrmren 
tion sérieuse. Saint-Simon nous apprend qu'il fut le ges 
seul à parler contre un projet bon pour une monar- 
chie comme l'Angleterre, disait-il, mais funeste pour 
la France, où une guerre mal entreprise, mal soute- 
nue, l’avidité d'un premier ministre ou d’une mai- 
tresse pourraient ruiner la banque et culbuter le 
royaume. Des letires-patentes du 2 mai permirent 
donc à Law et à ses associés d’ériger une banque 
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à leurs frais, les circonstances, y disait-on, s’op- 
posant à ce que le roi en fit les fonds de son propre 
argent. 

Cet établissement s’ouvrit avec un privilége de 
vingt ans: toute entreprise commerciale lui était 
interdite, et il devait se borner à escompter des lettres 
de change, à régir la caisse des particuliers, soit en 
recettes, soit en dépenses, et à échanger ses billets 
contre de l'argent. Les directeurs des monnaies 
étaient ses correspondants dans tout le royaume, et 
les billets,stipulés « en écus du poids et du titre du 
jour, » n'étaient susceptibles d'aucune variation. Cet 
avantage du papier Bur le numéraire devenait encore 
plus considérable par le droit qu'avait tout français 
ou étranger de spécifier avec la banque en quelle 
monnaie il voudrait être remboursé. La banque, 
sous la protection du duc d'Orléans, était affranchie de 
toute taxe, de toute imposition ; les sommes déposées 
dans sa caisse par les étrangers étaient à l'abri du 
droit d'aubaine, de la confiscation et des lettres de 
représailles, même en cas de guerre ‘. 

Ainsi s'éleva un des plus puissants moteurs de la 
richesse moderne. Son apparition entrainait comme 
conséquence de nouveaux principes de droit public, 
et son créateur, en rattachant son œuvre à des 
établissements de l’État, dévoilait, dès l’origine, ln 


! OEuvres de J. Law, 1190, in-8°, passim. — Saint-Simon, p. XIV, 
pb. {IR et suivantes — Recueil des anciennes lois françaises, 1. XXI, 
p. 102, 106, lettres patantes des ? et 20 mai 1716. — Histoire du 
syttème des finances suus la minorité de Louis XV, pendant les 
années 1719 et 1720, iv-12. La Haye, 1739. Cel ouvrage est précèdè 
d'une Vie de Law et du rêgent, — Archives générales, X B420, lettres 
patentes, 3 mai 1716. 
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grande pensée d'unité qui lui faisait embrasser dans 
sa conception tout un royaume. 

Si les finances causaient de justes inquiétudes 
au nouveau gouvernement, la fermentation religieuse 
ne lui donnait pas de moindres embarras. Le mépris 
du régent pour les discussions théologiques qui pas- 
sionnaient tant d’esprits, était connu de tout le 
monde. Mais comme il s'était placé dans le camp 
opposé aux Jésuites, en mettant le cardinal de Noailles 
à la tête du conseil de conscience, il rallia à lui les 
sectaires rigides que ces Pères avaient persécutés, 
et les Jansénistes devinrent les appuis de la cour 
railleuse et incrédule du Palais-Royal. 

Dès le 2 décembre 4745, la réaction contre la 
pression exercée par le gouvernement du feu roi se 
fit jour dans la Faculté de théologie de Paris. Dans 
une séance tumultueuse, où des insultes adressées à 
la mémoire de Louis XIV se croisent avec des in- 
veclives contre le saint-siége, le syndic Ravechet 
fait déclarer que, si la Faculté a enregistré la bulle 
Unigenitus, elle ne l'a pas, du moins, acceptée ‘. 
Des chanoines, des curés, excommuniés par l’ar- 
chevêque de Reims, M. de Mailly, pour refus d'accep- 
tation de la bulle, en appellent au parlement de Paris, 
qui déclare qu'il y a abus et leur permet d'exercer leur 
ministère. Le chapitre et la Faculté de la ville de Reims 
s'insurgent à leur tour et reviennent sur l'adhésion 
qu’ils ont donnée ?. Partout la discorde, un instant 


4 Mémoires ecdéviastiques du xvint siècle, par Picot, t. 1, p. 119, cités 
Hlusieu dans l'introduetion. — Schrôckh, Christliche Kirchenge- 
schichte seit der Heformation, t. NII, p. 419. 

2 Histouré de Li Constitution, par Lafitteau, 120, in-St 
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étouffée sous la peur, renaît plus acharnée que ja- 
mais. Les Ursulines de Clermont-en-Beauvoisis pro- 
testent contre leur acceptation ; les trois chapitres 
d'Orléans en font autant, et l’évêque de Castres con- 
fesse au cardinal de Noailles qu'il a commis une 
faute en recevant à Constitution. Un curé de Troyes, 
supérieur du séminaire de l'Oratoire, reconnaît pu- 
bliquement qu’en acceptant la Constitution, il a man- 
qué à sa conscience par crainte et respect hu- 
main, et tout le diocèse ému s'apprête à suivre son 
exemple ‘. 

Les Jésuites désespérés s'adressèrent aux popula- 
tions : « Hélas ! mes frères, s'écriait le Père La Moite 
dans la cathédrale de Rouen, ce pieux monarque est 
mort dans un temps où nous croyions avoir plus 
besoin de lui que jamais pour la destruction de l'hé- 
résie. 1] n'a pas plutôt été décédé que, quinze jours 
après, on a vu avec surprise des gens que la sagesse 
du roi avait fait mettre dans les fers et dans les 
cachots, pour porter la peine due à leurs crimes et 
à leur rébellion, sortir avec éclat et élevés à des 
dignités dont, quinze jours auparavant, ils n'auraient 
pas osé regarder seulement les titres. N'est-il pas 
surprenant que ceux qui sont à la tête des affaires 
renversent aujourd'hui tout ce que la sagesse de Sa 
Majesté avait établi? N'est-il pas élonnant de voir un 
petit homme bouñi d'orgueil, sans science et sans 
mérite, gouverner la religion et l'État? » 

Des déclamations pareilles répétées dans plusieurs 
villes, à Dijon, à Poitiers, à Nantes, à Besançon, 
servaient aux Jésuites à émouvoir le peuple, tandis 

* Gazettes à la main, année 1717. 
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que des associations de piété, adroitement for- 
mées dans les régiments, essayaient de rallier les 
troupes à leur cause. Quarante soldats du régiment 
de Bretagne venaient, à Paris, de prier leur colonel 
de prendre leur association sous sa protection, quand 
le régent, effrayé de ces menées, dépêcha des cour- 
riers pour interdire partout ces dangereuses dévo- 
tions. Le prédicateur La Motte fut décrété dé prise 
de corps, et quand les supérieurs des trois maisons 
de Jésuites de Paris allèrent humblement demander 
au duc d'Orléans la punition qu'ils devaient infliger 
à leur confrère, ce prince les remercia d'un ‘air rail- 
leur, en leur disant : Les peines que décréteront le 
parlement et l’oflicialité de Rouen me suffisent, je 
n’en veux pas de plus rigoureuses. Quelques jours 
après, La Motte s’éclipsa ; mais la saisie du temporel 
de la maison des Jésuites à Rouen ne tarda pas à le 
faire comparaître devant ses juges ‘. 

L'irritation était extrême de part et d'autre. 
L'archevèque d'Arles s'écria dans un mandement : 
« Ceux qui n’acceptent pas la Constitution ou refusent 
de sy soumettre, sont plus excommuniés que ne 
furent Adam et Eve après avoir mangé du fruit dé- 
fendu..» Celui de Toulon déclara qu'il n’admetirait 
dans l'état ecclésiastique et aux saints ordres per- 
sonne ayant fait ses études dans une école qui n’aurait 
pas reçu la Constitution Unigenitus ou qui, l'ayant 
‘admise, reviendraitsur son acceptation. La Faculté de 
Paris, soutenue parle Parlement, traita immédiatement 


4 Mémoires sur la régence, La Haye, 1731, t. 1, p.23, 37, 230. — 
Hémuaires de l'abbé Lenglet, t. 1, p. 4. Ce jésuite La Motte se retira en 
Hollande et y publia une histoire de Louis XIV sous le nom de La Hodde. 
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celte dernière déclaration de scandaleuse, téméraire 
et schismatique ‘. Des évêques, opposés à la bulle, se 
“réunirent à Paris et essayèrent, mais en vain, de for- 
muler un corps de doctrine acceptable pour tout le 
monde ?. Des évêques, qui avaient accepté la bulle, 
s'adressèrent au régent, et, dans une longue lettre, 
ils lui dirent : « Nous nous étions flattés que la pré- 
caution que nous avions prise, en acceptant la bulle, 
d'expliquer le sens dans lequel nous condamnions 
avec le pape les cent une propositions, conserverait la 
la paix à l’Église, mais nos espérances ont été trom- 
pées ; non-seulement plusieurs diocèses l'ont repous- 
sée (la bulle), pendant que. d'autres l'admettaient, 
mais dans ceux même où elle a été publiée, il y a eu 
une si grande variété dans la manière de la recevoir 
qu'il ne paraît point encore de règle fixe el cortaine qui 
puisse réunir les esprits et calmer les consciences. 
Dans quelques églises, la Constitution est reçue pu- 
rement et simplement, sans instruction pastorale ; 
dans d’autres, elle est affichée avec l'instructon arrê- 
tée par l'assemblée du clergé. Cette instruction elle- 
même est présentée d'une manière diverse par les 
évêques ; les uns l'offrent comme une explication 
presque inutile, les autres comme la cause qui doit 
faire accepter la bulle comme une partie intégrante de 
cette bulle. Des évêques n'ont donné que cette in- 
struction, d'autres y ont ajouté des explications nou- 
velles, d'autres enfin, sans l’adopter et sans la modi- 


1 Mémoires ecclésiastiques du xvin® siècie, par Picot, t. 1, p.119 et 
suivantes. — Journal de la Régence du ? septembre 1115 au 2 décembre 
1723, manuserit de la Bibliothèque myale, Supp. 1886, 1-/ 

2 Mémoires ecclésiastiques du xt séècle, par Picot, t. 1, p. 119. 
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fier, ont donné des instructions différentes. Cette diver- 
sité dans les avis nous expose aux railleries des héré- 
tiques, scandalise les Nouveaux Convertis encore 
faibles dans la foi, jette le trouble dans les Facultés de 
théologie et favorise la licence de l'interprétation arbi- 
traire des esprits. Le moyen le plus propre de rétablir 
une entière uniformité entre les pasteurs est de re- 
courir au pape, pour lui demander des explications de 
sa Constitution qui mettent en évidence son véritable 
sens et qui puissent réunir tous les évêques. Le re- 
cours au saint-siége est un moyen très-canonique 
proportionné aux besoins pressants de l’Église. Nous 
espérons du zèle et de la charité du père des fidèles 
qu'il ne refusera pas de nous donner la paix par une 
voie si régulière. Si nos espérances étaient trompées, 
il nous semble qu'il ne resterait plus d’autres moyens 
pour y parvenir que la convocation d’un concile de 
l'Église gallicane où la matière serait examinée à 
fond. » Le régent reçut, avec cette espèce de requête 
à laquelle adhérèrent dix-huit évêques et bientôt 
vingt-cinq, une lettre du pape qui se plaignait des 
docteurs de la Sorbonne, des discussions de leurs 
assemblées, et enfin de la nomination du cardinal 
de Noailles comme chef du conseil de conscience * 
Plein d’indifférence pour toutes ces querelles, ce 
prince n’était préoccupé que de l'agitation qu'elles 
produisaient autour de lui, et, dans son impatience, il 
disait aux prélats français qui lui soumettaient leurs 


1 Mémoires sur la régence du due d'Orléans, La Haye, 1737, 2. 1, 
p- 43, année 1716.—Mémoires ecclésiastiques du xvu® siècle, par Picot, 
LL, p. 119. — Sehrôckh, Chrisiiche Kirchengeschichte seit der Keforma- 
tion, L. VII, p. 419. 
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raisons : «Recevez, rejetez ou donnezdes explications, 
cela m'importe peu ; mais soyez unis et d'accord ‘. » 
Unautre jour, interpelant, dans un accès de gaieté mé- 
prisante, les personnes qui l'entouraient à la sortie 
d'un Conseil où avaient eu lieu des nominations à un 
certain nombre de bénéfices, il s'écriait : « Je viens de 
donner aux Appelants une preuve que je suis de leur . 

parti; j'ai tout donné à la grâce et rien au mé- 
rite?,.»". 

Mais les colères ni les railleries ne pouvaient rien 
pour calmer les esprits. La Faculté de théologie de 
Paris se rendit en corps à l’archevêché afin d'assurer 
le cardinal de Noailles de son appui, s’il continuait à 
soutenir la pureté de la religion et les libertés de 
l'Église gallicane. Des curés de cette même ville, les 
trois maisons de Bénédictins, les Feuillants, les Jaco- 
bins, les Pères de l'Oratoire et du séminaire de Saint- 
Magloire le supplièrent de ne pas faiblir. Beaucoup 
de laïques partageaient les émotions du clergé. A 
Douai, un prêtre de l’Oratoire fut interpelé pendant 
son sermon par un homme qui lui reprocha d’avan- 
cer des propositions fausses, contraires à la Consti- 
tution. L'interrupteur reçut aussitôt un démenti, et 
une lutte sanglante s’engagea dans l'église *. La neu- 
tralité entre des partis aussi exaltés était fort difficile. 
Le régent qui aurait voulu l’adopter comme règle de 
conduite, exprimait à .ses familiers sa mauvaise hu- 


1 Gazettes à la main, jour 1717. 

2 Mémoires du chevalier de Raranne, page de S. À. R. le due régent 
et mousquetaire, 3 vol. in. ge, 1740,— Vie privée de Louis XV, par 
Moufle d'Angerville, in-12, Londres, 1784, t. 1, p. 21. 

3 Guzettes à La moin, année 1717. 
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meur à chaque embarras qu’il rencontrait. Suspec- 
tant la sincérité des convictions des évêques et n'ayant 
que du dédain pour les croyances du bas clergé, il 
disait souvent : « Je pourrais bien venir à bout de la 
mitraille, mais la prêtraille m'embarrasse '. » 

Le cardinal de Noailles chargeadeux ecclésiastiques, 
dont l’un était Jabbé Chevalier, de se rendre à Rome 
pour solliciter le pape de donner des explications qui 
ramenassent la paix. Mais, soit que les négociateurs 
eussent mis dans l'accomplissement de leur mission 
la raideur dont certaines personnes les accusèrent, 
soit que le pape füt blessé d’une opposition qu'il 
ne rencontrait qu'en France, ils ne purent rien obte- 
nir. Clément XI se plaignit, dans une assemblée de 
cardinaux, de l’exécrable obstination des Français et 
s'occupa des moyens de dégrader le cardinal de 
Noailles. Il adressa même à la cour de France, après 
cette congrégation, une lettre si violente qu'on la 
rendit au nonce sans l’ouvrir ?. 

Les évêques opposants, menacés de peines ecclé- 
siastiques, cherchaient de quelle manière ils pour- 
raient se défendre vis-à-vis de la papauté, quand 
quatre d’entre eux: Pierre de la Broue, évêque de 
Mirepoix ; Jean de Soane, évêque de Senez; Colbert 
de Croissy, évêque de Montpellier, et Pierre de Lan- 
gle, évêque de Boulogne, lancèrent dans le public un 
appel du pape et de sa bulle au prochain concile gé- 
néral. Ces évêques y relevaient, entre autres, la 


1 Journal de la Régence, du ? septembre 1715 au ? décembre 1723, 
manuscrit de la Bibliothèque royale, Suppl. 1886, 1-4. 

2 Mémoires ecclésiastiques du xvun® siècle, par Picot, L. 1, p. 119. — 
Mémoires sur la régence du due d'Orléans, La Hoye, 1737, EL, y. 
aunée 1716.—Schrückh, Christhsche Kérchengeschichte, t. VII, p. 19. 
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quatre-vinget-dixième proposition condamnée par la 
“bulle Unigenitus, proposition qui affirmait que l'Église 
n'avait donné à ses premiers pasteurs le droit de ful- 
miner l’excommunication qu’à la condition d'avoir 
l'assentiment au moins présumé de tout le corps. Ils 
citaient encore la quatre-vingt-douzième ainsi conçue : 
« C’estimiter saint Paul que de souffrir en paix l’ex- 
communication et l’anathème injuste plutôt que de 
trahir la vérité, loin de s'élever contre l'autorité ou de 
rompre l’unité, » et après avoir fait remarquer com- 
bien de pareilles assertions étaient raisonnables, ils 
continuaient : « Attaquer de semblables doctrines, c’est 
attaquer les bases du gouvernement de l’Église, les 
droits sacrés des évêques, les libertés du royaume et 
l'opinion unanime des Pères. » « La bulle, ajoutaient- 
ils, renverse les fondements les plus solides de la mo- 
ralechrétienne et même le premier et le plus grand des 
commandements. Cette bulle donne les épithètes les 
plus injurieuses à des propositions tirées textuelle- 
ment, pour la plupart, delÉcriture, des conciles, des 
écrits des papes et des Pères ‘. » La lecture de cet 
acte d'appel faite en Sorbonne fut couverte d'ap- 
plaudissements, et les docteurs, au nombre de 
quatre-vingt-dix-sept sur cent onze, y adhérè- 
rent immédiatement. A la Faculté de théologie de 
Paris ne tardérent pas à se joindre celles de Reims 
et de Nantes. Le régent avait en vain ordonné aux évê- 
ques appelants de sortir de Paris, il avait en vain fait 
emprisonner le notaire qui avait reçu leur appel, il 
avait en vain exilé à Saint-Brieuc le syndic de la 
Faculté de théologie, Ravechel, et fait interner diffé- 
‘Par exemple, la 27e. 
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rents prêtres et docteurs, le docteur Galiande à Blois, 
son collègue Euldes à Rouen, le prêtre Gazon à 
Evreux ; le mouvement ne pouvait plus être com- 
primé. La Faculté des arts de Paris, plusieurs curés, 
des chanoines, des religieux, desreligieuses et jusqu'à 
des laïques accouraient en foule à l'officialité pour 
faire inscrire leur appel au futur concile ‘. 

Les évêques acceptants, réunis à Paris au nombre 
de trente et un, écrivirent au régent pour se plaindre 
de divers arrêts des parlements, et demander qu'on 
mit un frein aux excès des Facultés de théologie et 
de plusieurs ecclésiastiques. L'archevêque de Rouen 
excommunia tous ceux qui avaient appelé ou appelle- 
raient au futur concile. Les Capucins de Besançon 
cherchèrent à frapper l'imagination des populations 
par des spectacles, où ils représentaient les évêques 
appelants demandant pardon de leur conduite et 
priant Dieu de les convertir. L'évêque de Grasse, en- 
traînant la populace à sa suite, la poussa à briser à 
coups de pierres les vitres de la maison des Pères de 
l'Oratoire, parce qu'ils n’acceptaient pas la bulle. 

Malgré ces oppositions de diverses natures, le cha- 
pitre d'Évreux signifia son appel à son évêque; les 
Jacobins du grand couvent de Rouen bravèrent à la 
fois et l'excommunication de leur archevèque et les 
défenses de leur général, et la ville de Nantes se leva 


! Sehrückh, Christliche Kirchengeschichte, t. VII, p. 119. — Mémoires 
ecclésiastiques du xvui® siècle, par Picot, p. 14. — Archires générales, 
E 3103, 3102.— Gasettes à la muin, année 1717.—Un simple huissier au 
Chätekt porta l'appel à Home, l'aflicha sur les murs et dans l'église 
Saint-Pierre et en remit, dit-on, une copie au pape lui-même sous forme 
de placer (Histoire de La décadence de la monarchie française, par Sou- 
lavie, 3 vol. in-8, Paris, 1603, 1.1, p. 270). 
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tout entière pour suivre le convoi d’un chanoine que 
l’évêque ne voulait pas permettre d’enterrer en terre 
sainte, parce qu'il avait signé son appel trois jours 
avant de mourir ‘. Les Facultés de théologie 'se prè- 
tèrent mutuellement appui, et celle de Paris attaqua 
le mandement de l’évêque de Vannes qui interdisait 
aux élèves de faire leurs études dans la Faculté de 
Nantes. Le parlement d'Aix condamna le mandement 
de l'évêque de Marseille qui excommuniait les rebelles 
à la juridiction de l’Église, etsupprimaen même temps 
un pamphlet intitulé : Lettre d'un magistrat à Mon- 
sieur Joly de Fleury, aweal général à Paris, où l'é- 
crivain soutenait les mémes doctrines que le prélat 
marseillais. L'Épitre de l'Église de Genève à la Sor- 
bonne, où l'on blâmait cette dernière de son atta- 
chement aux libertés de l’Église gallicane et de son 
opposition à la bulle, provoqua des réponses plus ou 
moins piquantes?, où se lisaient parfois de mordantes 
satires du règne qui vemait de finir. 


J'ai va le lieu saint avili, 
J'ai va Port-Royal démoli. 


J'ai vu l'hypocrite honor, 

c'est dire tout, le Jésuite adoré, 

J'ai vu ces maux saus le règne funeste 

D'un prinee que jadis la colère céleste 
Accorda, par vengeance, à nos désirs ardents ; 
i vu ces maux etje n'ai pas vingt ans. 


* Mémoires ecclésiastiques du xvun* siècle, par Picot, L. 1 p. 124.— 
Gasettes à la main, année 1717. — Jourmal de la Régence, du ? septen- 
bre 1715 au 2 décembre 1723, manuscrit de la Bibliothèque royale, Supp.. 
1886, L-4. 4 

2 Journal de la Régence, du ? septembre 1715 au 2 décembre 1723; 
manuserit de h Bibliothèque royde, Supp., 1866, 14: 
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Ces vers énergiques dans l’expression, faciles dans 
la forme, furent attribués sans hésitation à un jeune 
homme devenu plus tard un grand poëte, un acadé- 

. micien et, comme dit Saint-Simon, une manière de 
personnage dans la république des lettres, même une 
manière d'important parmi un certain monde. On 
crut y reconnaître la verve du jeune Arouet, alors 
âgé de vingt-deux ans, qui s'était déjà fait remarquer 
par son esprit satirique. Apprenant un jour qu'on 
allait réformer quelques chevaux des écuries du roi, 
il s'était écrié que le régent ferait mieux de ren- 
voyer une partie des ânes dont il avait entouré Sa 
Majesté, et il n'avait pas craint, en mainte occa- 
sion, de réciter quelques-uns de ses vers les plus 
mordants contre le roi défunt, le régent lui-même et 
la chambre ardente, qui jetait alors le désespoir dans 
tant de familles ‘. Il n’en fallut pas davantage pour 
le faire exiler : il fut envoyé à Tulles d’où, peu de 
jours après, on lui permit de se rendre à Sully-sur- 
Loire ?. 


!_ Mémoires de Saint-Simon, &, XIV, p. 124.— Journal de la Régence, 
déjà cité. — Fie de Voltaire, par Duvernet, in-8°, Paris, 1197, p. 40 et 
suiv.— Archives générales, E 3402, — Voir les vers que nous venons de 
rapporter dans les Mémoires de Maurepas, in-8, Paris, 1792, p. 90. ou 
‘lans les OEuvres choisies de Voltaire, in-8e, Paris, 1816, £. 1, p. 
Ya diverses variantes dans les deux jièces de vers reproduites pur ces 
deux ouvrages. Ces vers n'étaient pas de Voltaire, car on ÿ lt cette attaque 
contre d'Argenson : 


J'ai vu cet homme épouvantable, 
Ce barbare ennemi de tout le genre humain, 
Exercer dans Pari, les armes à la main, 
Une police abominable. 


Voltaire, qui a toujours été attaché aux d'Argenson ses amis de collège, 
n'aurait pas attaqué si violemment leur père. 
? Duvernet dit que Voltaire fut mis à la Bastille pour ces vers, et il 
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Les fréquentes réunions d'évêques chez le cardinal 
de Noailles, la rentrée dans le monde d’une foule 
d’ecclésiastiques qui avaient souffert pour leurs con- 
victions, tout contribuait à donner au parti des Appe- 
lants une force de plus en plus grande dans l'opinion. 
L'archevêque de Paris, loin d’être isolé, ne voyait 
autour de lui que des partisans ardents, et chaque 
jour son irrésolution était combaitue par les encou- 
ragements et les sollicitations d’un clergé dont il par- 
tageait les idées. 11 se décida enfin à prendre un parti. 
Il fut convenu que cinq évêques, qui lui étaient dé- 
voués, suspendraient dans leurs diocèses l’exéculion 
de la bulle qu'ils avaient acceptée en 1714. Cette ré- 
solution, mise à exécution le 43 mars, fut suivie, le 3 
avril 4747, de l'inscription de l'appel de l'archevé- 
que de Paris sur les registres de son secrétariat. Le 
cardinal n’osa pas encore rendre cet acte publie, 
mais sa détermination, connue du clergé, provoqua 
l'adhésion de plusieurs évêques, qui se déclarèrent 
ouvertement pour l'appel et complimentèrent secrè- 
tement l'archevêque de Paris sur la démarche qu'il 
venait de faire *. 

La fermentation produite par une question qu'a- 
vaient sonlevée les Jésuites, devait raviver le sou- 


ajoue, p. 47, qu'il fut envoyé en exil plus tard, à cause des Philippiques 
ancel qu'on lui attribua. C'est le contraire qui arriva, car, 


sous le nom d'Arouet fils, fut envoyé à Tulles, le 7 mai 1316, et 
obtint la permission de se rendre à Sully, le 21 mai Ce n'est que l'année 
vente, le 17. mai, qu'il fut mis à la Bastille, et Lagrange-Chancel fut 
lé, le 31 mai 1747, dans le Périgord, son pays. 

! Mémoires ecclésiastiques du xvin* siècle, par Picot, t. 1, p. 124 et 
Suiv. — Mémoires sur la Hégence, La Haye, 1137, 4. |, p. 227 #4 suiv., 
années 1717. 
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venir des excès de pouvoir auxquels ils s'étaient 
livrés, et provoquer l'explosion de la haine qu'ils 
s'étaient attirée. Le parlement de Bretagne leur en- 
joignit, par arrêt, de déclarer les biens qu'ils possé- 
daient dans la province, injonelion qui ne tarda pas 
à se renouveler partout et à s'étendre à toutes leurs 
propriétés en France. Les Jésuites eurent ordre 
de ne plus tenir de congrégations dans leurs com- 
munautés, et le cardinal de Noailles, en leur 
retirant le droit de prècher et de confesser à Paris, 
n'excepta de la défense que quatre Pères, dont 
trois étaient les confesseurs de la reine d'Angleterre, 
du régent et de sa mère, la duchesse d'Orléans. Le 
conseil de conscience fut saisi d'une requête où 
l'on demandait la reconstruction de Port-Royal-des- 
Champs aux dépens des Jésuites ‘; el le parlement 
fut appelé à juger un abus de pouvoir commis par la 
célèbre société envers l'abbesse des Cordelières de 
Pari 

M°* de Salo, accusée de jansénisme vers la fin du 
règne de Louis XIV, avait été condamnée par des 
commissaires, nommés sous l'influence du Père Tel- 
lier; elle avait répondu par un refus à la demande de 
démission de sa dignité d’abbesse et s'était adresséé au 
parlement. Quinze archers étaient allés l'enlever pour 
la conduire à Compiègne, où elle était prisonnière 
quand arriva la mort du roi. Reinise en liberté au 
commencement de la régence, elle reprit son procès, 
et son avocat, Chevalier, eut soin de rappeler dans 
son plaidoyer toutes les phases de la persécution 


Ÿ Mémoires de Saint-Simon, t. XIV, p. 183. — Mémoires sur ln 
Régence, La Ilaye, 1737, L 1, pe il. 
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qu’elle avait subie. Il stigmatisa les commissaires qui 
avaient jugé l'abbesse, dévoila les influences qui les 
avaient fait agir, et écrasa ses adversaires à la fois 
sous le poids de ses raisons et de ses sarcasmes. 
L'opinion publique, prête à accueillir toutes les atta- 
ques, encouragea par son attitude les réclamations 
des personnes qui n'avaient pas osé résister jusqu'alors 
à une corporation trop puissante. Les Jacobins dé 
Toulouse demandèrent qu'on leur restituât deux 
chaires de théologie et une de philosophie que les Jé- 
suites leur avaient enlevées. Le conseil de régence 
admit leur réclamation, et le rapporteur de cette 
affaire, d’Aguesseau, fit décider que les Jésuites 
n'auraient plus que deux voix, au lieu de quatre, 
dans les conseils de l’Université ‘. La Faculté des arts 
de Caen, ne pouvant rien réclamer aux Jésuiles, mon- 
tra la répulsion qu'elle éprouvait pour leur ordre en 
défendant à ses propres membres d'avoir des rela- 
tions avec eux. Elle donna pour raison que les Jé- 
suites avaient insulté un de ses professeurs de philo 
sophie, et que ces Pères, partisans de l'infaillibilité 
du pape, avaient refusé d'adhérer aux quatre propo- 
sitions du clergé ?. 

Fatigué de ce bruit, le régent avait ordonné, dans 
l'année 1716, au syndic de la Sorbonne, d'interdire 
toute discussion sur la bulle. Mais cette défense n'eut 
pas de suite, et les prélats jansénistes, un instant dé- 
concertés, se rassurèrent, en apprenant que le maré- 


4 Mémoires sur la Régence, La Haye, 1737, L. 1, p. 233.— Mémoires de 
La Hégence, par l'abbé Lenglet, in-1?, Amsterdam, 1749, t. 11, p. 13. 

2 Mémoires sur la Régence, La Haye, 1737, 1. |, pi Gazette à 
la main, 1717. 
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chal d'Huxelles et le procureur général avaient de- 
mandé à quelques-uns d’entre eux des mémoires 
contre la bulle avec promesse de les soumettre au 
pape. Le régent, en annonçant aux évêques le départ 
du duc de La Feuillade pour Rome, les pria de sus- 
pendre toute dispute et de ne pas compromettre, par 
des provocations inopportunes, les efforts qu'il faisait 
dans l'intérêt de la paix de l'Église. À peine sa lettre, 
datée du 18 juillet, était-elle arrivée dans les diffé- 
rents diocèses, que le cardinal de Bissy fit une circu- 
laire dans laquelle, traitant l'appel de frivole et d’illu- 
soire, il annonça que si, dans quatre mois, le duc 
régent n’avail pas adopté un des moyens qu'ilavait pro- 
posés pour arrêter toute opposition à la bulle, il était 
résolu, lui et ses confrères, de traduire les Appelants 
devant leurs officialités et d'excommunier quiconque 
refuscrait de se soumettre. Le cardinal de Noailles 
porta cette circulaire au Palais-Royal, et le duc d'Of- 
léans, décidé à rétablir la paix, écrivit une seconde 
lettre par laquelle il défendit tout appel; bien plus, 
dès le 7 octobre, une déclaration royale ordonna le 
silence le plus absolu à tous les partis ‘. 

Au milieu de toutes ces querelles, le cardinal de pause 
Noailles ne cessait pas d'entretenir une correspon- “a dimiun 
dance des plus actives avec Rome Il soumettait au au ent 
pape sa manière d’expliquer les doctrines contenues 
dans la bulle, et recevait du souverain pontife des 
solutions qu’il contestait, en demandant de nouvelles 
explications. Le saint-père, de son côté, se plaignait 


1 Mémoires de la Régence, . 1, p. T7 et 385. — Mémoires ecclésiasti- 
ques sur le xvrue siècle, par Picot, L. 1, p. 112. Rreuetl des anciennes lois 
françaises, t. XXI, p. 106. 
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au régent de ce qu'il réduisait au silence et ceux 
qui défendaient une loi de l’Église, et ceux qui l’atta- 
quaient; en d'autres termes, il lui reprochait de 
ne pas faire taire les Appelants en laissant toute li- 
berté aux Acceptants. L’entente devenant de plus en 
plus impossible dans cette inintelligible dispute, le 
cardinal de Noailles dut prendre enfin son parti. Il 
remit sa démission de chef du conseil de conscience 
entre les mains du régent et lui annonça qu’il était 
décidé à publier son appel. Le chapitre de Notre- 
Dane, la plupart des curés de Paris, une foule de 
communautés séculières et régulières suivirent l’exem- 
ple de leur archevêque, et l'appel de Noailles, 
cireula de main en main, en dépit des efforts du 
parlement, pour arrêter une semblable public 

Le parlement dut s'occuper aussi d'un pamphlet 
qui parut simultanément avec l'appel du cardinal. 
Cèt écrit, dirigé contre l'esprit d'impartialité du gou- 
vernement, mettait en regard lédit de l’empereur 
Constance, imposant silence aux disputes du mono- 
thélisme, et la déclaration royale du 7 octobre, pro- 
scrivant toute discussion sur la bulle. Au-dessous de 
ces deux pièces était imprimé le jugement par lequel 
le concile du Latran condamnait la décision de l’em- 
pereur comme contraire aux règles de l'Église, qui 
ne condamne au silence que les ennemis de la saine 
doctrine et qui défend d'ensevelir la vérité dans les 
ténèbres. Le bourreau brüla ce libelle, et pour que 


% Schrückh, Ouv. cité, L. VII, p.19. — Mémoires ecclésiastiques du 
xvi süècle, jar Picot, 1. 1, p. 142, — #émoires de Saint-Simon, t. VII, 
p. 196. — Gazettes à la main, année 1717. — Mémotressur la Kégence, 
La Haye, 1797, LI, p. ALL. — trcléres générales, X 3423, année ITIT 
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rien ne manquât à la confusion qui existait déjà dans 
les idées, le public lut successivement la condamnation 
de la décision d’un concile par un parlement, celle de 
Ja bulle d'un pape par un archevêque, et celle d'un 
archevêque et de plusieurs évêques par le pape. Le 
cardinal de Noailles reprocha à la bulle de condamner 
en beaucoup de propositions les doctrines manifestes 
de l'Écriture, de contredire le concile de Trente et de 
favoriser une morale relâchée, reproche repoussé dans 
un décret de l’Inquisition romaine, daté du 8 mars 
4748, qui accusa l'archevêque de Paris d'avancer des 
propositions fausses, téméraires, scandaleuses, inju- 
rieuses au souverain pontife, erronées, schismatiques 
et approchant de l'hérésie!. Les appels des évêques 
français et les conclusions des Facultés de théologie de 
Paris, de Reims, de Nantes, étaient traités de libelles 
dans ce décret de l'Inquisition romaine, que le gou- 
vernement français renvoya à la cour du pape sans 
ouvrir le paquet. Le parlement de Paris, assemblé 
par l'ordre du régent, proscrivit le décret dont nous 
venons de parler, comme contraire aux libertés de 
l'Église gallicane, el plusieurs autres parlements se 
joignirent à lui. 

Le conseil de régence, réuni sur ces entrefaites, 
s'occupa du refus qu'avait fait le pape, d'accorder des 
bulles d'institution aux évêques désignés par le gou- 
vernement pour occuper les siéges vacants dans le 
royaume, Depuis deux ans, plusieurs diocèses atten- 
daient les prélats qui devaient les administrer. Il 


% Mémoires sur la Régener, La Haye, 17974. 1, p. AU, te, p.74. 
— Schréckh, Ouv. cité 2. VII, p. 419. — Archives générales, X BI, 
année 1717. 
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était nécessaire de faire cesser une situation qu'une 
stricte exécution du concordat aurait prévenue. LeCon- 
seil, après une assez vive discussion, se décida à char- 
ger cinq commissaires de lui faire un rapport sur les 
raisons alléguées par le pape pour justifier sa manière 
d'agir, et sur les moyens que l'on pourrait employer, 
au besoin, pour arriver à l'administration de l'Église 
de France et au sacre des évêques sans l'intervention 
du saint-siége. Ces commissaires, qui étaient les maré- 
chaux d’Huxelles et de Villeroy, les ducs d’Antin et de 
Saint-Simon, et le marquis de Torcy, allaient se mettre 
à l'œuvre. On parlait déjà du mémoire qu’ils avaient 
rédigé pour soustraire l'Église de France au joug de 
la papauté, quand la préconisation par le souverain 
pontife des évêques nommés fut enfin annoncée, le 
6 avril, par un courrier du due de la Fremwuille ‘. 

Au moment où l'envoi des bulles du pape allait 
mettre fin à une lutte religieuse qui impressionnait 
bien des esprits, une foule de familles se trouvaient 
en proie une vive agitation par suite d'événements 
qui se passaient dans l'intérieur du royaume. 

Le duc de Noailles, irrité du peu de succès de sés 
opérations se sentait blessé, comme tous les grands 
seigneurs de la cour, par l'attitude circonspecte des 
hommes qui avaient jusqu'alors pris part aux entre- 
prises financières de l'État. Tout le monde enviait 
les richesses qu'il étalait avee une morgue impru- 
dente. On parlait des malversations qui avaient eu 
lieu vers la fin du dernier règne, et l’histoire de 


4 Mémoires de la Régence, t. Il, p. T4. — Mémoires pour séroir à 
l'histoire ecclisiastique du xvine siècle, par Picot, t. 1, p. LAB, année 
ITS. — .irchires générales, X 8473, année 1717. 
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fortunes scandaleusemént acquises contrastait avec 
des bruits sinistres, qui annonçaient la mort par le 
froid et la faim , au mois de janvier 4716, de plus 
de quinze cents personnes sur la paroisse de Saint- 
Sulpice et de plus de cinq cents sur celle de Saint- 
André-des-Arts. Une noblesse insatiable, ayant pour 
unique source de fortune la vente de son crédit ou le 
don des biens que le roi confisquait, une magistrature 
envieuse de toute famille qüi s'élevait à son niveau par 
la richesse, un peuple souffrant et désespéré assail- 
laient Noailles deleurs elameurs. 11 fallait à la cupidité 
des fortunes à prendre, à l'envie des familles à abais- 
ser, À la misère des vengeances. Toutes ces passions 
réunies s'étaient concentrées en une haine commune 
contre les traitants. Chacun les rendait responsables 
de la gêne qui avait fini par atteindre tout le monde, 
et les courtisans, comme le peuple, les accusaient de 
refuser à l'État, dans sa détresse, l'appui de fortunes 
faites aux dépens de l'État. 

Le duc de Noailles, méditant de dépouiller ces 
hommes détestés, s'arrêta à l’idée d'une chambre de 
justice. L'honnêteté est relative, se disait-il, comme 
tous les grands seigneurs ; le plus honorable de ces 
financiers n'a, après tout, que « la bonne réputation 
que ces gens-là peuvent avoir. » Rouillé, l'instrument 
et le guide de Noailles, adhéra à ses projets, et. l'édit 
de 1625, qui ordonnait la formation d'une chambre 
de justice tous les dix ans, fut rappelé aux traitants 
effrayés ‘. 

4 Journal de la Régence, du ? septembre 1715 au 2 décembre 1723, 
manuscrit de la Bibliothèque royale, Suppl. 1886, 1-1.— Mémoires 
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Cette inquisition, que ressuscitaient périodique- 
ment des temps de désastres et de pénurie, allait 
raviver des plaies que le temps seul était en état de 
cicatriser. Quel crédit peut obtenir un gouvernement 
assez insensé pour menacer toutes les personnes dont il 
demande les services dans les fonctions publiques, ou 
dont il sollicitel'appui dans les moments de crise? 
Les exigences croissentavec les dangers, et les forbans 
de la finance osent seuls venir au secours d’un pou- 
voir qui doit non-seulement payer leurs peines et 
leurs avances, mais les dédommager encore dans le 
présent de tous les désastres qu'il leur fera subir 
et des outrages qu'il leur infligera dans l'avenir. 

Un édit royal signala, du ton passionné des plus 
amers pamphlets, toute une classe de citoyens à la 
vindicte publique : « Nous accordons, disait le 
roi, la justice demandée par nos peuples contre les 
traitants et gens d'affaires, leurs commis et préposés, 
qui, par leurs exactions, les ont forcés de payer beau- 
coup au delà des sommes que la nécessité des temps 
avait contraint de leur demander. contre une espèce 
de gens auparavant inconnus, qui ont exercé desusures 
énormes en faisant un commerce des assignations, 
billets et rescriptions des trésoriers, receveurs et 
fermiers généraux. Les fortunes immenses et préc 
tées de ceux qui se sont enrichis par ces voies crimi- 
nelles, l'excès de leur luxe et de leur faste, qui semble 
insulter à la misère de la plupart de nos autres sujets, 
sont déjà, par avance, une preuve manifeste de leurs 
malversations… Les richesses qu'ils possèdent sont 


grand-père de M» de Saint-Simon, M. d'Auneuil, 
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les dépouilles de nos provinces, la substance de nos 
peuples et le patrimoine de l'État. Les restitutions 
ordonnées à notre profit serviront uniquement à ac- 
. quitter les dettes légitimes de notre royaume et nous 
mettront en état de supprimer bientôt les nouvelles 
impositions. » 
Cet appel à la cupidité, à l'envie, à la haine, fut 
suivi immédiatement de mesures propres à fournir 
«les viclimes qu'on désirait dépouiller. Les chefs de 
l'État qui, pour s'épargner quelque travail et la gêne 
de quelques économies, n'avaient pas hésité à faire 
appel aux basses passions de la nature humaine, ne 
pouvaient pas tarder À provoquer les délations. Les 
baillis, les sénéchaux, les lieutenants généraux et tous 
les autres juges durent publier dans toutes les villes 
et tous les bourgs de leur juridiction « que toutes les 
personnes, de quelque qualité et condition qu'elles 
soient, qui auraient à faire des plaintes ou dénon- 
ciations… aient à venir en toute liberté les exposer 
devant la chambre de justice. » Pour qu’ellès puissent 
satisfaire à cel appel, disait l'édit du 44 mars, «nous 
les avons mises et mettons en notre protection et sau- 
vegarde, faisant inhibitions et défenses à toutes per- 
sonues de les détourner ou intimider, soit par me- 
nace ou par quelque autre voie directe ou indirecte, 
à peine de la vie. Nous défendons à tous nos sujets, 
sous peine de la vie, de méfaire ou médire aux per- 
sonnes susdites et à tous dénonciateurs, lesquels à 
cette fin nous avons pris et mis, prenons et mettons 
en notre sauvegarde et protection spéciale. Nous 
défendons à tous huissiers et sergents d'attenter à 
leurs personnes, sous prétexte de quelque contrainte 
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par corps qu'on pourrait avoir obtenue contre eux.» 
Le cinquième des amendes infligées fut donné aux 
dénonciateurs ; le dixième des effets cachés ou des 
dépôts qu'ils faisaient découvrir leur fut assuré, 
et pour que rien n’arrêtât ces hommes infâmes, une 
déclaration du 4% avril 1746 proclama qu'il « serait 
loisible à toutes personnes qui voudraient faire des 
dénonciations aux termes de l’édit du mois de mars, 
même aux laquais et autres domestiques de ceux qui. 
sont justiciables de la chambre de justice, de faire 
lesdites dénonciations sous leurs noms, si bon leur 
semble, ou sous des noms empruntés. » Le gouver- 
nenent expliqua avec une impudente franchise que 
les juges devaient élever le chiffre des amendes à la 
valeur totale des biens, dans les pays où la confisca- 
tion n'était pas permise, et, pour pouvoir atteindre 
toutes les familles, il appela les investigations sur 
«les officiers de finance, officiers comptables, tré- 
soriers, traitants, sous-traitants et gens d'affaires, 
leurs associés, croupiers et autres participes, leurs 
receveurs, caissiers, commis-préposés ct autres qui 
ont vaqué et travaillé tant en la perception et régie de 
nos droits (du roi) et des deniers de nos receltes (du 
roi}, qu’autres levées ordinaires, traités, sous-traités, 
entreprises et marchés, pour fournitures de vivres 
aux troupes et hôpitaux, étapes, fourrages, artillerie, 
munitions de guerre et de bouche aux villes et ar- 
nées de terre et de mer, circonstances el dépen- 
dances; et contre touté autre personne de quelque 
condition ct qualité qu’elles puissent être, pour raison 
de péculat, concussions, exactions, malversations et 
abus commis, tant dans les recouvrements, percep- 
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tions et maniement, que dans l'emploi et distribution 
des deniers publics, soit par suppositions de noms, 
compositions, dons, prêts, achats, voyages, ports, 
voitures de deniers, pertes supposées, frais de con- 
trainte, adjudications à vil prix et par monopole, 
doubles quittances ou faux emplois, certifications, 
compositions faites sur les comptants, acquits pa- 
tents, mandements, assignations ou rescriptions, 
gains illicites et commerces usuraires faits au détri- 
ment et à l’occasion de nos finances, soit par la né- 
gociation des papiers qui ont eu cours ou autrement, 
et généralement pour tous crimes, délits et abus 
commis au préjudice de nos finances depuis le 
A" janvier 1689 ‘. » 

Six maîtres des requêtes, dix conseillers au parle- 
ment el quatre conseillers à la cour des aides s'in- 
stallèrent au couvent des Grands-Augustins, sous la 
présidence de Lamoignon et de Portail. Entourés 
des instruments de torture, qui décoraient la salle où 
ils siégeaient, ils s'apprétèrent, sous les formes d’une 
justice menteuse, à arracher aux créanciers de l'État 
les gains illicites qu'ils avaient pu faire et que la ru- 
ineur publique, toujours portée à exagérer, évaluait 
à 1,800 millions. 

La terreur se répandit dans tout le royaume. Per- 
sonne ne savait de quelle manière échapper à une loi 
qui punissait d'amendes progressives, puis de peines 
curporelles tous les témoins qui ne déféreraient pas 
sur-le-champ aux ordres des juges ; à une doi qui or- 
donnait aux officiers comptables qui n'auraient pas à 


Recueil des anciennes dois françaises, L. XXI, p. 60, 85 et 100, édits 
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comparaître comme accusés, de déclarer les biens 
qu'ils possédaient par succession ou‘donation et ceux 
qu'ilsavaient autrement acquis. Comment se soustraire 
äun édit qui, au nom du gouvernement, affirmait qu'il 
était de notoriété publique « que ceux qui sont entrés 
dans les traités, sous-traités, entreprises, marchés. 
que ceux qui ont fait un commerce et un métier ordi- 
naire de négocier, à l’occasion et au détriment de nos 
finances (du roi), les différents papiers qui ont eu 
cours dans le public, ont fait, par des voies obliques 
etfrauduleuses des gains illicites et immenses... » 
Comment ne pas trembler, lorsqu'il était enjoint aux 
citoyens qui avaient pu vendre ou acheter des valeurs 
émises par l'État, de faire une déclaration tellement 
exacte de leurs biens, qu’une omission pouvait en- 
traîner une condamnation aux galères à perpétuité et 
une confiscation de toute leur fortune :? La plu- 
part des financiers dénoncèrent leurs biens pour 
préserver leurs têtes et défendre l'existence de leurs 
familles. Is voulurent profiter de l'amnistie que l’édit 
leur assurait, et fournir eux-mêmes la base qui servi- 
rait à les taxer. Mais les juges de la chambre ardente 
se jouaient de leurs frayeurs, aussi bien que des 
garanties que la loi semblait avoir voulu leur assurer : 
ils élevaient souvent les laxes à la valeur totale des 
biens déclarés, et parfois, joignant l'ironie à l'injus- 
tice, ils leur disaient, comne au sieur Montargis, qui 
se plaignait d’être réduit à la misère : On vous laisse 
encore assez de fortune pour vivre honnêtement ?. 


‘ Mémoires de Saint-Simon, t. KIV, p. 30.— Kecueil des anciemes 
lois françaises, L. XXI, p. 90, art. 8, p. 91, art, 10. 
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Les amendes, les ronfiseations se succédèrent sans 
relâche, et la mort même punit souvent un crime 


rendu presque excusable par les désordres des temps, * 


par l'incertitude qui régnait sur les droits accordés 
aux financiers et par la misère à laquelle un gouverne- 
ment désorganisé condamnait tous ses fonctionnaires. 
Ce fut en vain que lefinancier Bourvalais prouva que, 
d'après les traités passés avec lui, ses gains eussent dû 
être encore plus considérables. La magnificence deson 
hôtel et la richesse de son ameublement le firent 
condamner: Sa maison fut pillée par ses juges, et le 
procureur général Fourqueux mérita le surnom de 
Garde de sceaux, en s'emparant de deux magnifiques 
vases d'argent dans lesquels le financier faisait rafrai- 
chir son vin de Champagne. La fortune de Bourvalais 
profita aussi à un prêtre de Saint-Sulpice, qui eut cent 
mille livres pour avoir indiqué où se trouvait une 
somme d’argent appartenant à ce financier ; et le gou- 
vernement, prêt à récompenser des actes aussi vils, 
montra le désir de les voir se multiplier, en envoyant 
à la Bastille le notaire Foucault, qui refusait de livrer 
le secret d'un dépôt confié à sa probité ‘. Le peuple, 
excité par les déclamations des chefs de l'État, s'at- 
troupait aux portes des orfs pour voir passer les 
malheureux contre lesquels on provoquait sa haine. 
Il poursuivait de ses huées les condamnés conduits 
au pilori, et souvent la populace, arrêtant le cours 
des ruisseaux, forçait les prisonniers à marcher dans 


! Gazettes à la main, année 1717. — Vie privée de Louis XP, in-12, 
Londres, 1784, 2. 1, p. 13. — Vie de Philippe d'Orléans, par M. L. D.M., 
Londres, 1736, in-12, 1. 1, p. 165 et suiv. — Mémoires de la Régence, par 
Lenglet, in12, Amsterdam, 1749, t. 1, p. 112. 
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l'eau glacée jusqu’au lieu de leur supplice. Le geôlier 
de la Tournelle vendit quatre sous le plaisir d’in- 
sulter Le Normand attaché à un arbre au milieu de 
la cour de sa prison, et de Ie frapper à coups de 
poing sur la tête ‘. Tous les jours de nouveaux ac- 
cusés comparaissaient devant la chambre de justice. 
Les sacrifices de Samuel Bernard en faveur de l’État 
ne le préservèrent pas des soupçons, etil fallut que le 
régent arrêtât les poursuites, en le remerciant publi- 
quement de ses services. On fuyait de toutes parts, 
l'argent sortait du royaume sous toutes les formes, 
et l'or que l’on réussit à saisir dans une chaise de 
poste au milieu de la forêt de Bondy, ne put com- 
penser les pertes de numéraire que faisait chaque jour 
la France ?. 

La sévérité de la justice à laquelle on avait d'abord 
applaudi, finit par soulever l’indignation quand on 
apprit que la maîtresse du régent, M” de Para- 
bère, avait fait remettre à Hénaut une partie de 
l'amende à laquelle il avait été condamné, et quand 
on sut que plus d'un financier avait eu recours à des 
protections du même genre. Les courtisans, les 
femmes surtout, se hâtèrent de profiter de cette nou- 
velle voie pour arriver à la fortune, et bientôt ce ne 
furent plus les financiers qui cherchèrent des pro- 
tecteurs, mais les seigneurs, leurs femmes ou leurs 
maîtresses, qui coururent après les financiers pour 
les protéger. Les condamnés parlèrent de marchés 
qu'ils avaient conclus, et un d'entre eux raconta qu'un 


4 Journal de la Régence, du © septembre 1715 au 2 décembre 1723, 
manuserit de la Bibliothèque royale, Suppl. franc, 1835, 1 à 4. 
2 Mémoires sur la Rénce, La Haye, 1131, 2.1, p. 51, 55, 105. 
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comte lui ayant offert de le faire libérer d'une taxe 
de douze cent mille livres moyennant trois cent mille, 
il l'avait remercié en lui disant : M*° la comtesse abien 
voulu m’obtenir cette faveur moyennant cent cin- 
quante mille. Les employés de l’État, les juges, 
les courtisans rivalisèrent bientôt d'impudence dans 
ce honteux trafic. Les injustices les plus odieuses ne 
tardèrent pas à faire comprendre aux Français l’im- 
moralité de leur gouvernement. La ruine du trésorier 
de la gendarmerie, Paparel, condainné à une déten- 
tion perpétuelle, et celle deson fils, réduit à la misère, 
attirèrent tous les regards sur son gendre, le marquis 
de La Fare, capitaine des gardes du régent, qui s'était 
fait adjuger la fortune de cette famille et qui la dé- 
pensail joyeusement avec des danseuses de l'Opéra. 
L'exécution de quelques agents subalternes des finan- 
ces, pendus dans le Limousin sous prétexte d'exac- 
tions, remit en mémoire d’autres dilapidations qui 
n'étaient pas aussi sévèrement punies. A quoi servent 
ces châtiments ? se demandait-on ; les personnes que 
nous avons enrichies, étaient satisfaites ; on leur don- 
nera des successeurs que nous devrons enrichir à leur 
tour, Le sentiment de la compassion, étouffé au pre- 
mier moment, se ranima. On se mit à plaindre les 
familles que l'on détestait naguère, et l'indignation 
populaire se tourna contre leurs spoliateurs ‘. 

L'opinion publique émue finit par trouver des or- 
ganes. Le prévôt des marchands de Paris et la cham- 


! Viede Philippe d'Orléans, par M. L. D.,in-12, Londres, 1736, t. 1, 
Pa 168 et suiv.—Fie prirée de Louis XF, in-1}, Londres 1784, t. L.p. 13. 
—_ Hémoires du due de Richelieu, in-8, Paris, 1703, &. 1l,p. 48 otsu 
Mémoires de La Régence, par l'abbé Lengiet, 5 vol. ir-1?, Amsterdam, 
1738, 4 1, p. 1. 
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bre des comptes présentèrent des remontrances sur 
la durée des séances de la chambre de justice, et ce 
premier essai de résistance fut suivi de près par un 
arrêt du parlement de Toulouse défendant à tous offi- 
ciers civils et criminels, à tous huissiers et chers 
d'exécuter contre un habitant de son ressort, quel 
qu'il fût, aucun arrêt émané de la chambre ardente. 
Les parlements d’Aix, de Dijon, de Grenoble s’élevè- 
rent avec la même fermeté contre cette juridiction 
exceptionnelle ; mais le régent brisa ces oppositions ‘. 
La chambre de justice, trouvant les condamnations 
individuelles trop lentes, se décida à frapper des cor- 
porations entières et à extorquer de l'argent par 
intimidation. Après avoir demandé aux notaires une 
taxe de doute millions, sous la menace de rechercher 
les contrats frauduleux qu'ils auraient pu dresser, 
elle s'adressa à la classe désignée par le nom fort 
vague de gens d'affaires, et elle décida que l’on prélè- 
verait sur elle, en forme d'amende, des sommes de 
dix, de vingt, de trente mille livres, suivant que les 
fortunes étaient de cent, de deux cents, ou de trois 
cent mille livres. Une fois débarrassée des formes 
d’une justice hypocrite, la Chambre rechercha, sans 
même invoquer un prétexte, les richesses dont elle 
pourrait s'emparer, et elle somma un riche négociant 
de Paris de ui remettre l'état de ses biens. Cet homme, 
qui n'avait jamais été mêlé aux affaires publiques, 
alla trouver le régent, lui représenta les conséquen- 
ces d’un ordre querien ne justifiait, et le prince arrêta 


% Mémoires de la Régence , par l'abbé Lenglet, t. 1, p. 130, 131. — 
Mémoires de la Régence, La Haye, 1737, 4.1, p. 105, 152. 
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une des exactions qui se commettaient journelle- 
ment . 

Les commissaires chargés du visa des effets publics 
terminèrent leur tâche au milieu de la perturbation 
que la chambre de justice et l'opération sur les mon- 
naies avaient jetée dans le pays. Les militaires, dont les 
traitements avaient été payés en papier, les mar- 
chands, les ouvriers, qui avaient été forcés de rece- 
voir des billets en échange de leurs marchandises ou 
de leur travail, apprirent ce que valait en réalité la 
monnaie qu’ils avaient acceptée. Une déclaration 
rendue le 7 avril 4746 avertit les porteurs de billets 
publics que la perte des uns serait d’un cinquième, 
celle des autres de deux où mêmede trois cinquièmes, 
et que la quatrième classe de ces billets serait réduite à 
un cinquième de leur valeur primitive. Cent millions 
de fausses dettes furent annulées sur une somme de 
cinq cent quatre-vingt-seize millions d'effets visés, et 
deux cent cinquante millions de billets d'État por- 
tant intérêt au quatre pour cent remplacèrent les 
papiers qui avaient été confiés au gouvernement. Tous 
les placets contre les décisions des commissaires du 
visa furent reçus par ordre du régent. Les réclama- 
tions ne s'élevèrent qu'à quatorze millions, malgré la 

‘ suppression énorme de plus de quatre cent millions 
de créances qui venait d'être décrétée ; encore sur ces 
quatorze millions n’admit-on que huit millions comme 
dettes légitimement dues. Cet engourdissement, celte 
inertie devant une banqueroute sont loin d’altester 
l'esprit d'impartialité qui présida à l'opération du 


! Mémoires sur la Régrnce, de l'abbé Lenglet, t. 1, p. 139 et suiv.; 
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visa. On était habitué, en effet, depuis longtemps à 
voir le gouvernement se jouer de tous ses engage- 
ments, etle public montrait seulement par son indiffé- 
rence son peu de confiance dans la justice qu'il avait 
à attendre. Ses pressentiments ne tardèrent pas, du 
reste, à se réaliser. La déclaration du 7 avril, qui pro- 
mettait deux cent cinquante millions de billets d'État 
en échange des effets visés, ne reçut pas une exécution 
complète; les créanciers du gouvernement ne reçurent 
que cent quatre-vingt-quinze millions et furent ainsi 
frustrés de cinquante-cinq millions sous prétexte qu'il 
y avait d’autres dettes non moins justes et non moins 
pressantes que les leurs *. $ 

A peine, d’ailleurs, les créanciers de l'État avaient- 
ils touché une faible part de ce qui leur était dû, que 
la crise financière emporta en grande partie les 
restes de leur fortune. Les billets d'État, dont on ne 
payait plus les intérêts, subirent deux Liers de perte. 
La crainte avait tout paralysé, chacun semblait se 
replier sur soi-même, la défiance universelle avait 
interrompu le commerce, le luxe s’était éteint sous 
la peur, et quelques trafics secrels et usuraires ré- 
vélaient seuls les dernières pulsations d’une société à 
l’agonie *. Les sommes imposées dans dix-neuf rôles 
successifs à quatre mille quatre cent dix chefs de 
famille, non plus que les taxes arbitraires levées sur 
les financiers qui n'avaient pas fait la déclaration de 


% Forbonnais, £. Il, p. 405 et suivantes. 

2 Mémoires de la Régence du due d'Orléans, manuscrit de la Biblio- 
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système des finances pendant la régence, 1714 à 1720, in-(?, La Haye, 
1739. 


Google 


LA RÉGENCE ve 4745 à 4747. 43 
leurs biens, n'avaient pu être perçues intégralement. 
Soixante-dix millions seulement étaient entrés dans 
les coffres de l'État au mois de juin 4747, et à lafin 
de cette même année, on n'avait encore recouvré que 
la moitié des 149,478,000 livres qui restaient à rece- 
voir‘. Loin de trouver les ressources qu'il espérait, 
l'État subit la détresse générale. Les receveurs gé- 
néraux n'avaient pu payer les 2,500,000 livres 
qu'ils avaient promis chaque mois. Noailles, effrayé 
de la misère qu’il avait produite, rassura, par deux 
déclarations du 17 mars, les fermiers, receveurs 
el trésoriers généraux, en les déclarant exempts, 
à l'avenir, de toute taxe et recherche de la eham- 
bre de justice; puis, appelant auprès de lui les 
frères Pâris, financiers habiles et entreprenants, il 
leur fit part de la situation violente du trésor et de 
l'indispensable nécessité pour l'État de recouvrer ses 
revenus par ses propres employés sans intermé- 
diaires. Une ordonnance du 24 mars décida que 
les billets délivrés ou endossés par les receveurs 
généraux seraient visés, et, pendant que les Pâris 
préparaient ainsi l'exécution de leur plan, un édit 
ferma enfin les portes de la chambre de justice. 
« Plus nous avons voulu, y disait-on, approfondir ka 
cause et les progrès du mal, plus nous avons reconnu 
que la corruption s'était tellement répandue, que 
presque toutes les conditions en avaient été infectées, 
en sorte qu'on ne pouvait employer la plus juste sé- 
vérilé pour punir un si grand nembre de coupables, 
sans causer une interruption dangereuse dans le 


* Forbonnais, £. 11, p. 401. 
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commerce, et une espèce d'ébranlement général dans 
tout le corps de l'État‘. » 

Le jugement de l'opinion publique n'avait pas 
manqué de se faire jour dans une foule de vers plus 
énergiques que poétiques, où les commissaires de la 
chambre de justice étaient ainsi stigmatisés : 


Catte affreuse inquisition 
Condamne, sans distinction, 

Avecle fripon, l'honnéte homme ; 
Devant ces messieurs, c'est tout comme. 
1 suffit qu'on ait de l'argent, 

Ils le prennent impunément. 


L'arrêt d'accusation lancé contre le pays par des 
seigneurs et des magistrats dont la forlune avait 
une origine connue de tant de monde, ne devait pas 
être accepté sans représailles. Aussi devint-il immé- 
diatement l'objet de pamphlets qui annoncèrent en 
ces termes la fin de la chambre ardente : 

« Vous êtes avertis de la part de M. le chancelier 
d'assister au convoi de la haute et puissante dame la 
chambre de justice : six dragons ailés porteront le 
cercueil de la défunte couvert d’un poêle couleur de 
sang, dont les coins seront portés par le duc de 
Noailles, Defforts, Du Coudray et Fourqueux. Autour 
du charriot pleureront Mesnet, Leroy, Bigot et tous 
les autres domestiques de la dame, en grand deuil, 
bien affligés de la mort de leur maîtresse, et surtout 
de ce qu'elle ne leur a rien laissé par testament, les 
accusant de s'être payés par leurs mains... Lamoi- 
gnon conduira le deuil, qui sera composé de quatre 


 Forbonnais, t. IL, p. 402 et suiv. — Recueil des anciennes lois fran 
gaises, L XXI, p. 140, édit de mars 1717. 
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mille familles ou enfants, nus, en chemise, portant un 
écriteau sur le dos où sera écrit : Miséricorde ‘, » 

Quand la banque de Law commença ses opérations, 
la France, bouleversée par les violences des hommes 
qui la gouvetnaient, n'offrait que ruine et démorali- 
sation; les feuilles publiques ne parlaient, chaque jour, 
quede vols et d’assassinats?. Bornée dans ses capitaux, 
celte banque s'était ouverte avec une somme de 
375,000 liv.;car, sur douze cents actions de 5,000 liv. 
partagées entre ses actionnaires et payables un quart 
en argent et trois quarts en billets, elle n'avait exigé 
le versement que du quart de ce qui élait dû. Mais 
aux priviléges habilement conçus qui présidèrent à 
sa naissance, se joignait un ordre parfait; et tout ce 
qui pouvait nuire à son développement, semblait 
écarté avec une minutieuse prévoyance. La caisse 
avait trois serrures différentes, dont les clefs étaient 
déposées entre les mains dudirecteur, de l'inspecteur et 
du trésorier, en sorte que ces trois persunnes étaient 
forcées de se réunir, soit pour y puiser, soit pour y 
déposer les billets qui n'étaient pas remis aux caissiers 
après leur fabrication. Les actionnaires, dont le nom 
bre des voix se proportionnait à celui de leurs actions, 
décidaient les questions et distribuaient les emplois 
à la majorité; le bilan s'établissait deux fois par an, 
et lorsque le directeur jugeait utile de faire valoir 
une partie de l'argent en caisse, il devait en préve- 
nir le ministre et s'entendre avec lui. 

Quoique les actions de la banque eussent été rapi- 


* Mouuserit de la Bibliothèque royale, collection Maurepas, vol. XIV. 
— Manuscrit de la Bibliothèque de l'Arsenal 220. 
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dement enlevées, des risées n’en accueillirent pas 
moins un établissement qui paraissait si peu impor- 
tant. Les billets, acceptés avec défiance, passent rapi- 
dement de main en main; celui qui les reçoit s'en 
débarrasse au plus vite pour n'avoir pas la peine de 
les échanger, et de ce mouvement inspiré par la crainte 
naît l’habitude de les considérer comme de l'argent. 
‘Tous les soirs, la balance établie dans les bureaux 
constate qu’il entre plus d’argent qu’il n’en sort. Le 
capital augmente, la banque escompte à un demi pour 
cent par mois les lèttres de change qui perdaient 
deux et demi ; et l'intérêt de ces prêts, fixé d’abord 
à six pour cent, descend à quatre. Chaque jour le 
commerce trouve de nouvelles facilités par l'abaisse- 
ment de l'escompte, et la banque, qui donne contre 
de l'argent des eflets sur les différentes places de 
l'Europe selon le cours des changes, accroît ses 
bénéfices, tout en subordonnant avec soin ses en- 
gagements à $es ressources. 

Le commerce commença dès lors à sortir de l'état 
de torpeur où il était plongé depuis quelques années. 
Les étrangers, rassurés sur la nature des payements, 
redemandèrent des marchandises françaises; les 
changes remontèrent sur les places d'Amsterdam et 
de Londres, et les négociants, trouvant à cinq pour 
cent de l'argent sur leurs lettres de change, se mirent 
à spéculer de nouveau et firent renaître l'activité 
des anciennes manufactures. 

Le régent, frappé de ces grands résultats, se livra 
de plus en plus aux inspirations de Law. Un arrêt du 
conseil, en date du 40 avril, ordonna la réception des 
billets de banque comme numéraire en payement de 
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tous les droits et impositions, et enjoignit aux offi- 
ciers chargés du maniement des deniers du roi, 
d’acquitter à vue et sans escompte les billets qui leur 
seraient présentés ‘. 

Dès ce moment, la banque fut puissamment cons- 
tituée, Ses correspondants, aussi nombreux que les 
officiers du roi, couvraient toute la France, et ses 
papiers, reçus dans les caisses publiques, créèrent 
un vaste mouvement qui, partant de Paris, traver- 
sait les provinces et groupait en un seul faisceau l'é- 
tablissement principal et ses comptoirs. 

Le conseil des finances supprima, à la même épo- 
que, plusieurs charges onéreuses au commerce. Lesou 
pour livre établi sur lous les ballots au-dessus du 
poids de 50 livres qui se voituraient dans Paris, ne 
fut plus exigé. Les habitants des évêchés de Metz, de 
Toul et de Verdun, déchargés des droits qu'ils avaient 
à payer pour faire entrer dans leur province les dra- 
peries françaises, cessèrent de s'adresser aux fabri- 
ques étrangères. Une simplification dans la forme de 
l'impôt mit un terme au trouble qui régnait dans 
l'industrie des huiles, et cette réforme, loin d'affai- 
blir le revenu de l'État, le porta de 500,000 livres 
à 600,000. Le conseil des finances soumit à son in- 
vesligation les dettes qu’avaient contractées les com- 
munautés des arts et métiers et qui faisaient peser un 


4 Histoire du système des finances pendant la régence, 1119-1720, n-12, 
La Haye, 1739. — Recueil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. 106, 
lettres patentes du 20 mai 1716. — Mémoires sur la régence du due 
d'Orléans en 1115, manuserit de la Bibliothèque de l'Arsenal 218. — 
Mémoires sur da régence du duc d'Orléans, 1715, manuscrit de la Biblicthè- 
que royale, Supp. franç. 242. — Forbonnais, Ouv. cité, &. 1, p. 428. — 
Gaxettes à la main, (HT. 
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impôt réel sur toutes les marchandises. Il augmenta 
de 500,000 livres le revenu -de la ferme des francs- 
fiefs, c'est-à-dire des droits payés par les roturiers 
acquéreurs de biens nobles, en retirant à une foule 
d'offices le privilége d'exempter leurs possesseurs du 
payement de cet impôt. Après avoir essayé d'enrichir 
ainsi le Trésor et de soulager les contribuables, le 
Conseil pensa aux moyens d'introduire l’ordre et la 
clarté dans les finances de l’État. 

Une foule d'ordonnances, rendues par des ministres 
laborieux et capables qui avaient parfois gouverné la 
France, prescrivaient depuis longtemps à tous les re- 
ceveurs des deniers publics de consigner dans des 
journaux le détail minutieux de leurs opérations. 
Sully et Colbert, en multipliant les devoirs des comp- 
tables, avaient veillé à la stricte exécution des règle- 
ments; mais les habitudes qu'ils avaient établies ou 
perfectionnées, se perdirent peu à peu, et la compta- 
“bilité des finances de l’État devint d'autant plus 
confuse, qu'elle se tenait au moyen de deux regis- 
tres, l’un consacré à l'inscription des recettes et l'au- 
tre à celle des dépenses. 

Les commerçants avaient depuis longtemps con- 
damné esinme vicieuse une semblable organisation, 
qui obligeait à de pénibles dépouillements toutes 
les fois qu'ondésirait connaîtreun détail spécial de l’ad- 
ministration, et qui renvoyait les vérifications à l'é- 
poqueoùles comptesétaient apurés. Dès 4607, Simon 
Stevin, de Bruges, proposa à Sully les comptes en par- 
tie double. Il lui démontra l'avantage de porter à la 
fois une somme en recette et en dépense. Puisque 
toute somme ou toute denrée venant de quelqu'un, 
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lui disait-il, est nécessairement remise à quelqu'un 
ou déposée quelque part, il est possible dans un 
compte de porter en recette qu’elle vient d'une per- 
sonne, et en dépense qu'elle a été déposée dans une 
caisse ou remise à un comptable. Cette manière d'agir 
permet d'ouvrir une série de comptes où, d’un côté, 
on voit l'origine des sommes qui entrent en caisse; 
de l’autre, la manière dont on en a disposé. Cette 
série de comptes permet de suivre tous les détails du 
service. Les négociants seraient bientôt ruinés si leurs 
caissiers se trouvaient chargés de débets inconnus ou 
faisaient valoir à leur insu quelque somme jusqu'au 
moment de la reddition des comptes. Il leur importe 
de connaître à chaque heure du jour leur situation 
véritable. Cette exactitude dans la comptabilité « n'est 
pas moins intéressante pour un prince et pour le sou- 
lagement de ses sujets. » Sully ne changea rien aux 
.comptes de l'État, et ce fut seulement en 1716 que, 
pour la première fois, le duc de Noailles proposa, dans 
son projet d'administration des recettes générales, 
d'introduire cette comptabilitési claire et si utile. 

Pour arriver au but, il fallait commencer par établir 
un ordre très-exact dans les journaux, soit des rece- 
veurs particuliers, soit des receveurs généraux, afin 
qu'ils pussent servir de contrôle les uns aux autres. 
Noailles garda le plus profond secret sur sa résolu- 
tion; et, le même jour, les procès-verbaux de la 
situation des différentes caisses furent établis, les 
registres paraphés, l'inventaire de toutes les piè- 
ces arrêté, chez les receveurs généraux et parti- 
euliers des impositions, sauf dans les pays d'État. La 
forme et la tenue des registres journaux furent en- 
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suite prescrites par un ‘édit, et une caisse unique dut 
recevoir l'argent de tous les receveurs généraux. Une 
fois que le ministre eut, par ces mesures, rendu pos- 
sible la constatation exacte et journalière des recettes 
et des dépenses de l’État, il envoya dans les généra- 
lités des inspecteurs, avec mission de vérifier les opé- 
rations des différents receveurs. Il prescrivit de si- 
gnaler les frais faits par les percepteurs des tailles, 
afin de punir ceux qui auraient pressuré inutile- 
ment les contribuables, et de récompenser ceux qui 
lesauraient épargnés. Le choix et la conduite des col- 
lecteurs dans les pays d'élection furent aussi exami- 


nés avec soin dans le conseil des finances. On s’occupa 


par le Conseil, 


des abus qui avaient lieu, et une loi essaya de les faire 
disparaître ou de les rendre moins criants. 

De bonnes mesures économiques vinrent en aide 
aux tentatives faites pour mettre de l’ordre dans les 
finances et dans la perception des impôts. Les Fran-, 
çais furent temporairement, à cause de l'abondance 
de la récolte, autorisés à exporter leurs grains à 
l'étranger et à les faire passer d'une province dans 
une autre sans payer aucun droit. Les frontières 
furent ouvertes en franchise aux bestiaux étran- 
gers, ainsi qu'au beurre et au fromage, qui étaient 
devenus très-chers par suite de la rareté des bêtes à 
cornes. Les règlements de 4699, qui ne permettaient 
qu'aux marchands de laine et aux fabricants d'étoile 
d'acheter des toisons pour les revendre et en faire 
trafic, sous peine de 10,000 livres d'amende et de 
punition corporelle, furent revisés, et les défenses 
d'acheter des laines avant la tonte furent discutées 
avec soin. 11 fut constaté que ces prescriptions avaient 
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amené la cherté des laines pour le public et leur bas 
prix pour les producteurs; que le cultivateur avait 
renoncé à élever des moutons, et que, pour pouvoir 
vendre sa laine, il {ondait ses animaux avant que les 
chaleurs eussent donné à la toison du nerfet une lon- 
gueur suffisante. La liberté parut le meilleur moyen 
d’obvier à ces inconvénients, et l'administration se 
borna à défendre d'acheter les toisons avant le mois 
de mai‘. La durée des deuils occupa aussi le Con- 
seil: dans l'intérêt des manufactures, il jugea néces- 
saire de la restreindre. Appelé, presque lemême jour, 
à discuter les priviléges d’une compagnie qui, depuis 
4744, vendait exclusivement les eaux-de-vie et les 
liqueurs à Dieppe, il décida que les réclamations de 
la ville étaient fondées, et le 30 septembre 1715 
délivra les habitants d’un monopole onéreux. Non 
content de débarrasser l'industrie et l’agriculture d'une 
partie des entraves dont l’administration les surchar- 
geait, le Conseil entreprit de propager les meilleurs 
procédés de fabrication et chargea des membres 
de l'Académie des sciences de les décrire. Il pres- 
crivit en conséquence aux industriels de laisser pren- 
dre des dessins de leurs machines et de leurs outils. 
Le désir d’accroître en France la fabrication de l'acier 
fit accorder des priviléges à divers manufacturiers, à la 
seule condition qu'ils élèveraient des usines capables 
de livrer annuellement neufcent mille kilogrammes de 


4 Forbonnais, t. Il, p. 306, 307, 405, 428 jusqu'à 444. — Recueil des 
anciennes lois françaises, t. XXI, p. 114, 117, 122, 85, 121, édit du 28 
mai 146 ; édit de juin 1716; édit de septembre 1716; arrêt du 14 mars 
1316; urrét du 4 août 1716. — Histoire financière de la France, par 
Bailly, & 1, p. 69. — Archives générales X 8422, année 1717. 
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ce métal. Les étoffes des Indes, de la Chine et du Le- 
vant. les mousselines étrangères, les toiles de coton, 
qui venaient faire concurrence à l’industrie française, 
furent consignées aux frontières avec une, nouvelle 
rigueur. La peine des galères fut décrétée contre les 
personnes qui les introduiraientdans leroyaume, et le 
Conseil, poussant sa sollicitude en faveur de l’industrie 
aussi loin que le permettaient les usages de l’époque, 
fit enfermer à la Bastille un nommé Durpoint, soup- 
çonné d’avoir fait embarquer au Havre pour le Por- 
tugal, de connivence avec l'ambassadeur de ce pays, 
desouvriers sortis de la fabrique des Gobelins, de Dar- 
netal, d’Elbeuf et d’autres contrées manufacturières ‘. 
Le commerce fait par la France au delà de ses 
frontières ne fut pas oublié. Les relations avec la 
Guinée, qui étaient monopolisées depuis 1685, furent 
déclarées libres, et le gouvernement se chargea de 
l'entretien des forts et des comptoirs moyennant un 
droit de 20 livres par tête de nègre transporté aux 
colonies et de 3 livres par tonneau sur les vais- 
seaux se livrant à la traite de l'or et du morphil. Des 
entrepôts furent établisen France pour les marchandi- 
ses étrangères prohibées dans le royaume, qui étaient 
utiles au commerce de la Guinée ; les marchandises 
françaises destinées à ce pays furent exemptées de tout 
impôt, et les chargements des vaisseaux revenant 
d'Amérique, où ils avaient transporté des nègres, ne 


* Forbonmais, t. I, p. 445 à 472. — Recueil des anciennes lois fran- 
gaises, L. XX, p. 118, ordonnance êu 23 juin 1716.—Héstoére financière, 
par Bailly, t. Il, p. 68. — Mémoires de Dangenu, publiés par M” de 
, février 1717.—Mémoëres chronologiques de Dieppe, 
LIL, p.462, in-12, Paris, 1775. — Archives générales Ë 3402. — Gaseuer 
à la main, année 117. — La Bastille dévoilée, année 1716, Paris, 1789. 
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furent plus soumis qu'à la moitié des taxes qu'ils au- 
raientacquitiées en tout autre cas. L'abrogation pour 
dix années des droits sur les huiles de morue, de 
baleine et autres poissons provenant des pêches faites 
par navires français, favorisa à la fois la marine et 
les fabriques de savon, et la levée de la prohibition 
qui pesait sur les goudrons ct la térébenthine depuis 
deux années fit reprendre dans les Landes l’exploi- 
tation des bois résineux à laquelle les habitants 
avaient renoncé. 

A ces mesures généralement utiles s’en joignirent 
d'autres d’une application malheureusement impos- 
sible ou nuisible. Ainsi, après avoir réformé les déci 
sions de plusieurs parlements, qui voulaient astrein- 
dre les étrangers possesseurs de rentes sur l'Hôtel-de - 
Ville à suivre les coutumes françaises sur les succes- 
sions, le conseil d'État laissa rendre une ordonnance 
qui prescrivait aux Français de se défaire de la part 
qu'ils avaient avec des étrangers dans des vaisseaux, 
ou d'acquérir la propriété entière de ces navires. Le 
conseil de régence, animé de dispositions si libérales 
à l'égard du commerce de la Guinée, se montra ter- 
rible lorsqu'il s’agit d'établir un monopole dans la 
mer du Sud, où les Anglais venaient de former des 
relations. Une déclaration du 29 janvier 1716 défendit 
tout commerce ou navigation dans l'Océan Pacifique, 
sous peine de confiscation du vaisseau et de mort 
pour le capitaine. 

Les progrès vers le bien furent néanmoins réels. 
Si le régent ne permit pas aux Juifs de s'établir à 
Paris et d’y avoir une synagogue, il céda à la 
crainte de blesser les préjugés de la nation; ct si le 
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gouvernement repoussa l'argent qu'ils offraient pour 
être traités comme les autres Français, il trouva des 
compensalions dans des suppressions de pensions et 
dans le produit de travaux publics bien conçus. 

La canalisation de plusieurs rivières en Bourgogne 
fut reprise dans l'intention d'augmenter le volume 
d’eau de la Seine à son origine. Le canal d'Arles à la 
mer fut ouvert, et on s'occupa de creuser entre 
l'Aisne et l'Oise un canal destiné à faciliter le trans- 
portdes bois nécessaires à la consommation de Paris ‘. 

Si des événements imprévus ne venaient pas dé- 
ranger les plans que l’on avait conçus, l'État était 
donc en voie de se libérer peu à peu des dettes qui 
l’écrasaient, et le soulagement que désiraient les peu- 
ples allait s’ensuivre. L’espérance commençait à 
renaître, et les Français, dans l'espoir d’un avenir 
meilleur, tournaient leurs regards vers les Tuileries. 

Ià grandissait un jeune enfant d’une jolie figure, 
mais d’un caractère hautain, maussade et taciturne. 
Il élait toujours prêt à s'irriter de la moindre contra- 
diction, tombait dans de vaporeuses tristesses et ne 
paraissait aimer que sa gouvernante, M” de Venta- 
dour. Après une vie passée dans la galanterie, cette 
dame était tombée dans une dévotion pleine de pra- 
tiques, mais elle conservait dans son âge mûr une 
bienveillance encourageante pour les faiblesses qu'elle 
avait partagées. Comblée de faveurs et ne pensant 


* Forbonnais, . II, p. 397. — Mémoires de la Régence, par Lenglet, 
41, p.50, 61,82, 101, 106, 124; L IL, p.22. — Recueil des anciennes 
lois françaises, t, XXL, p. 78, 129. — Gaettes à la mais, 1711.— Jour 
nal d? la Régence, manuscrit de la Bibliothèque royale, Supplément fran- 
gais, 1885, 1 à 4. — Mémoires de Villars, 1. Il, p. 472. — Histoire de 
la vile de Sainte-Menehould, jar Buirelte, in8, 1837, p. 391. 
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qu'à en obtenir de nouvelles, elle cherchait à se 
faire aimer de l’enfant confié à ses soins : elle n’ou- 
bliait jamais qu’il était roi, se pliait à tous ses ca- 
prices et évitait surtout d'exciter par des remon- 
trances son caractère emporté. Sous prétexte d'élever 
âme de son jeune élève, la duchesse de Ventadour 
ne se lassait jamais de lui répéter qu'il était un être à 
par!, à qui rien ne pouvait être comparé. S’il admi- 
rait des girandoles d'or, la duchesse lui disait avec 
sévérité : Il ne doit rien y avoir de beau en ce genre 
pour Votre Majesté. Si l'enfant laissait tomber un louis 
et voulait le ramasser, Ja gouvernante, ne pensant 
qu'aux gens qui vivaient des largesses royales, s’é- 
criait : De l'argent échappé de vos mains ne vous 
appartient plus. Livré à ses instincts, ne voyant au- 
tour de lui que des personnes prêtes à admirer ses 
propos les plus déplacés, le jeune enfant se prévenait 
facilement pour ou contre les gens qui l’approchaient, 
et il prenait plaisir à s'exprimer d'une manière bles- 
sante sur leur compte. Un jour que que de Metz 
était allé lui présenter ses respects, Louis XV s’écria, 
dès qu’il l’aperçut : Ah! mon Dieu, qu'il est laid! 
M. de Coislin lui tourna aussitôt le dos, en disant : 
Voilà un petit garçon bien mal appris. Leçon trop 
rarement donnée à un enfant devant qui la duchesse 
de La Fertéfit, un jour, danser dans un ballet d’autres 
enfants déguisés en chiens. Aussi disposés que 
M°* de La Ferté à flatter dans le futur monarque les 
basses passions de la nature humaine, mais plus cruels 
qu'elle, d'autres familiers royaux firent, un autre 
jour, déchirer, sous les yeux du petit prince, des mil- 
liers d'oiseaux par des faucons. Uniquement occupés 
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du soin de tirer parti de leurs fonctions de laquais, ils 
s’amusaient des cris de joie poussés par le jeune roi, 
sans songer que des milliers de vies humaines dé- 
pendraient un jour du respect et de la commisération 
que cet enfant aurait pour ses semblables. 

A côté de M°"° de Ventadour se trouvait un pré- 
cepteur dont l'existence première offrait une grande 
analogie avec celle de la gouvernante. L'abbé de 
Fleury avait passé sa vie au milieu du grand monde 
où sa belle figure, sa charmante tournure, jointes à 
un air respectueux, à des manières douces et insi- 
nuantes, à une discrétion circonspecte, l'avaient fait 
accueillir favorablement par les dames et lui avaient 
acquis des protecteurs dévoués. Trouvé trop mon- 
dain par Louis XIV, il n'était devenu évêque de Fré- 
jus que grâce à l'insistance du cardinal de Noailles, 
et sétait empressé de saisir la première occasion 
propice pour quitter une résidence épiscopale où il 
vivait éloigné de la cour qu'il aimait et qu'il n'avait 
quittée qu'avec peine. Devenu précepteur du roi à un 
âge avancé, il portait dans l'exécution de ses devoirs 
les habitudes de sa vie entière. Souple et insinuant 
vis-à-vis de ses protecteurs, doux et complaisant en- 
versles dames, il déployait toutes ses qualités pour 
gagner l'affection de son élève. Vitteman, le sous- 
précepteur, choisi seulement à cause de son mérite, 
ne pouvait exercer unc grande influence. Sa réserve, 
son peu d'esprit d’intrigue, son manque complet 
d’ambition l’empêchaient de profiter du goût que le 
roi aurait pu avoir pour sa personne. 

Le confesseur Fleury, homme de lettres, connu 
par son Histoire de l'Église, était modeste et sans 
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désirs. Parvenu à l'âge de soixante-quinze ans, il 
n'avait accepté le poste qu'il remplissait qu'avec la 
pensée que l'heure de sa retraite serait arrivée au 
moment où le jeune monarqne pourrait recourir à 
son ministère. En dehors de M°* de Ventadour et de 
l'ancien évêque de Fréjus, il ne restait dans l'entou 
rage royal, parmi les personnes décidées à profiter 
de leurs fonctions pour obtenir de l'influence, que le 
maréchal de Villeroy, un des anciens protecteurs du 
précepteur. d 
Villeroy, âgé de plus de soixante onze ans lorsqu'il 
fut nommé gouverneur d'un roi de cinq ans et demi, 
était un homme de cour qui avait conservé les ma- 
nières d'un ancien favori des dames. Sans fiel et 
sans méchanceté, il avait les défauts qu’entraine l’ha-. 
bitude de la domesticité : Fier et arrogant vis-à-vis 
de ses inférieurs, plein de lui-même, s'admirant 
dans ses habits, dans ses titres, il était prêt à pren- 
dre les manières les plus humbles envers ses su- 
périeurs. Courtisan accompli, il s'écriait, avec ce 
laisser-aller dédaigneux si commun aux valets de 
grande maison : Je déclare à l'avance que tout mi- 
nistre des finances en place est mon ami et même un 
peu mon parent; puis, il ajoutait : Il faut tenir le pot 
de chambre aux ministres tant qu'ils sont en place, 
et le leur verser sur la tête quand ils n’y sont plus'. 


! Fragments de lettres originales de Charlotte-Élisabeth de Bavière, 
veute de Monsieur, frère unique de Louis XIV, in-12, Hambourg, 1188, 
22 septembre 1716 et 2 septembre 1720.— Nouvelles lettres de la duchesse 
d'Orléans, mère du régent, in-1?, Paris, 1853, p. 105, 111. — Mémoires 
de Saint-Simon, &, IL, p 249;t. IV, p. 7, 151; & V, p. 119; t. XII, p. 74 
et216; t. XII, p. 370; 1. XIV, p. 262; t. XVII, p. 358. — Les fustes de 
Louis XF, Villefranche, 1782, ? vol.in-12, 2. 1, p. 16, 108. — Le siècle de 
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Aussi les leçons du gouverneur étaient-elles du 
même genre que celles de la gouvernante. A la fêle 
de Saint-Louis, pendant que la musique de l'Opéra 
donnait un concert dans le jardin des Tuileries, la 
foule attirée par la fête se pressait aux abords du 
château. Le peuple, qui connaissait la présence du 
roi, jetait les yeux sur le palais, espérant voir paraître 
le jeune monarque d’un moment à l’autre. L'enfant 
intimidé regardait, sans se montrer, la multitude 
qui’ attendait sa présence, quand enfin le maréchal 
de Villeroy parvint à l’entrainer du côté des cours 
et du côté du jardin. A peine fut-il aperçu, que 
des cris de : Vive le roi! se firent entendre de toutes 
parts. Le spectacle était magnifique, les toits étaient 
couverts de curieux, les cours envahies par le peuple, 
et le jardin des Tuileries ne présentait, aussi loin que 
l'œil pouvait atteindre, qu’une multitude agitée par 
le même enthousiasme. L'enfant, écrasé par l’ins- 
tinct de son néant el de sa faiblesse au milieu de cette 
immense population, restait silencieux, quand tout à 
coup son gouverneur se mit à lui répéter à plusieurs 
reprises, avec un obséquieux empressement : Voyez 
tout ce peuple, cette affluence, ce nombre de peuple 
immense, tout cela est à vous, vous en êtes le 
tre ‘. Singulière leçon, dont rien ne pouvait affaiblir 
la portée dans l'esprit de l’enfant-roi. Le régent, seul 
personnage capable de contrebalancer auprès de 


Louis XP, 2 vol. in, 1790, t. 1,p. 11.— Journal de Matthieu Marais, 
avocat au parlement de Paris, 1737, manuscrit de la Bibliothèque royale, 
Bouh, 145.—Lemontey, Mémoires de Dangeau, 18 avril et 2 sept. 1316.— 
Lettres de M=* de Maintenon, t. VII, p. 54, letre de Mu” de Ventadour, 
année 1116. 

* Mémoires de Saint-Simon, 1. XV, p. 164. 
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Louis XV les basses adulations de son entourage, 
abandonnait sa propre famille au contact intéressé de 
ses plus vils serviteurs. 

Tout, en effet, éloignait le régent de l'infuence 
qu'il aurait pu exercer sur l'éducation du jeune roi : 
son caractère et son genre de vie. Le régent avait 
quarante et un ans à la mort de Louis XIV; c'était un 
homme petit et assez gros avec un visage plein et 
coloré. Ses gestes, ses manières et son regard, 
remplis de naturel et de bienveillance, une voix douce 
et agréable, qui s’unissait à une démarche noble, at- 
tiraient à la fois et contenaient dans le respect les per- 
sonnes disposées à méconnaître son rang. Une fois 
que ce prince avait séduit par son abord cordial 
et facile, il ne tardait pas à charmer ses auditeurs 
par une conversation des plus piquantes et des 
plus variées. Il parlait avec la même verve de politi- 
que, de finances, de justice, de guerre, de musique, 
de peinture, de mécanique, de chimie, de médecine. 
Les mots plaisants, les réparties pleines d’à-propos, 
les anecdotes se mêlaient dans sa conversation aux 
discussions les plus sérieuses. Sans présomption, 
sans prétention à la supériorité, ce prince écoutait 
son interlocuteur comme son égal, et exempt de tout 
fiel,comme de toute haine, éloigné de toute médi- 
sance, il semblait n’avoir de répulsion que pour les 
hommes qu'il croyait manquer de courage, ou, comine 
il le disait, « qui n'étaient pas francs du collier. » 

Condamné à passer sa jeunesse avec un père tra- 
cassier, qui vivait au milieu de ses domestiques, éloi- 
gné plus tard de la cour par les habitudes qu'il avait 
prises et par des intrigues de toutes sortes, le duc 
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d'Orléans avait fait choix de quelques compagnons 
avec lesquels il traitait tous les sujets qui préoccu- 
paient tour à tour son âme ardente. Le contraste des 
idées religieuses et des mœurs du temps, le mélange 
de fanatisme et de débauches qu'il apercevait par- 
tout, avaient impressionné son esprit juste et indé- 
pendant. Il avait plus d'une fois égayé ses réunious 
avec ses amis par des railleries piquantes-sur l'hypo- 
crisie alors en faveur. Plus d'une fois, pratiquant en 
face de tout Paris ce que tant de personnes faisaient 
en cachette, il avait opposé à la corruption couverte 
du vernis de la dévotion qui était de mode à la cour, 
une vie de désordres publiquement affichés. Aux dis- 
eussions religieuses si souvent soutenues en sa pré- 
sence par des hummes qu'il savait ne pas croire à la 
religion, il opposait une incrédulité franche et sarcas- 
tique. Ah! dit-il un jour à Louis XIV, qui lui repro- 
chait sévèrement de vouloir emmener en Espagne le 
fils d'une janséniste, grande amie de M. Arnaud, je 
ne sais pas ce qu'est M*° de Fonlpertuis, mais quant 
à son fils, j'en réponds, il n’a garde d’être jansémiste, 
car il ne croit pas en Dieu. Le soir, racontant cette 
anecdote dans l'intimité, il ajouta : Le roi, après 
m'avoir fait répéter mon affirmation, s’est calmé et a 
permis le départ de Fontpertuis, parce qu'alors il n’y 
avait pas de mal. Le masque de la probité qui servait 
à cackier si souvent une âme basse et vile, la conduite 
de ces hommes qui, pendant sa longue disgrâce, 
s'étaient éloignés de lui, puis étaient revenus l’entou- 
rer de leurs adulations au moment de sa puissance, 
lui avaient fait prendre en mépris et en défiance tout 
ce qui ressemblait à des mœurs austères. La probité 
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chez les hommes, répétait-il souvent, c'est la même 
chose que la vertu chez les femmes, une chimère à 
laquelle les sots croient comme à la religion, une 
affaire de politique qu'un petit nombre d'hommes 
d'esprit, rabaissés par les préjugés de l'éducation, ont 
bien voulu admettre comme des vérités. Comment, 
disait-il, au duc de Saint-Simon, pouvez-vous avec 
votre esprit, et M”* de Saint-Simon avec son intelli- 
gence, croire à ce qu'on appelle probité et vertu, et 
prendre au sérieux celte parure fausse que tant de 
gens aiment à porter? Blessé du despotisme que 
Louis XIV exerçait autour de lui, il vantait souvent 
l'Angleterre, où il n’y avait ni exil ni leitres de ca- 
chet, où le roi ne pouvait mettre personne en prison 
et n'avait qne le droit de défendre l'entrée de son 
palais. Il parlait fréquemment de l'aventure du grand 
prieur de Vendôme, qui avait débauché une des imai- 
tresses de Charles II et était resté à Londres malgré 
ce monarque: Il allait à la comédie avec sa conquête, 
vis-à-vis du roi, ajoutait-il en riant, et il a fallu que 
Louis XIV rappelât le grand prieur pour débarrasser 
le souverain de l'Angleterre d’un rival désagréable. 

Cet esprit d'opposition, ce dédain de toute entrave 
le portait à traiter devant tout le monde, même de- 
vant le duc de Berry, son gendre, qui en frémissait, 
les questions religieuses avec une liberté ironique. 
Une des dames de la duchesse d'Orléans, ayant vu 
un jour le duc lire furt attentivement pendant l'of- 
fice, crut pouvoir lui témoigner la satisfaction 
qu'elle en ressentait. Le prince accueillit modeste- 
ment le compliment, et, après avoir laissé un instant 
M°®* Imbert se complaire dans ses espérances : Vous 
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êtes bien sotte, lui dit-il en présence de toute sa cour ; 
savez-vous done ce que je lisais? Eh bien, c'était 
Rabelais que j'avais porté avéc moi de peur de m'en- 
nuyer. Le duc d'Orléans parlait avec admiration du 
grand prieur de Vendôme, qui, pendant quarante ans, 
avait entretenu des maîtresses, s'était permis les pro- 
pos les plus impies et ne s'était jamais couché qu'en 
état d'ivresse. Plein de vénération pour ce descendant 
illégitime de Henri IV, il se piquait d’être, quant à 
lui, le représentant de ce roi dans sa race légitime. 
Une fois le maître, le régent ne se contraignit en 
rien. {1 passait ses nuits à courir la ville dans des 
carrosses étrangers, soupant tantôt chez l’un, tantôt 
chez l’autre; ou bien il restait enfermé au Palais- 
Royal avec ses maîtresses, quelquefois avec sa fille, la 
düchesse de Berry, et avec une douzaine d'hommes, 
qu'il appelait ses roués et parmi lesquels se faisaient 
remarquer presque toujours Broglie, Nocé, le duc de 
Brancas, Biron et Canillac. Les portes bien closes ne 
devaient s'ouvrir sous aucun prétexte, s’agît-il même 
de l'affaire la plus importante. Les cuisines, dans les- 
quélles se préparaient les mets les plus recherchés, 
étaient de plain-pied avec les appartements où se 
tenaient les convives ; les ustensiles dont on se ser- 
vait étaient d'argent, et souvent les invités se plaisaient 
à venir en aide aux cuisiniers. La plus franche gaîté, 
provoquée par des vins exquis, régnait parmi eux; ils 
devisaient du passé, du présent, des amours de la cour 
et de la ville, des croyances religieuses, de la politique 
des ministres. Les mots piquants contrastaient avec les 
maximessérieuses. Vousavez, dit un jourBrancas à Ca- 
nillac, quiavaitl’habitude de parler par sentence, vous 
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avez une perle continuelle de morale. Et vous, reprit 
Canillac, vous ne savez arrêter votre esprit sur rien, 
vous n'avez de secret pour personne et n'êtes, en un 
mot, qu'une caillette. Cela est vrai, répondit Brancas, 
mais la différence qu’il y a entre toi et moi, c'est que 
je suis une caillette gaie et que tu ‘es une caillette 
triste; j'en fais juge la compagnie. De bruyants éclats 
de rire accueillirent cette répartie de Brancas. M® de 
Sabran n’obtint pas moins de succès un jour qu'elle 
termina une dissertation des plus hardies, en s’écriant 
que, lors de la création, Dieu avait fait deux pâtes, 
l’une dont il avait tiré les hommes, et l'autre dont il 
avait formé les princes et les laquais. 

Toujours prêt à tourner en plaisanterie les choses 
les plus graves, le régent interrompait souvent par 
une bouffonnerie un discours sérieux de l’austère 
Saint-Simon, et après avoir joui du dépit du duc, il 
reprenait la discussion au point où elle en était restée. 
Quelquefois il se montrait dégoûté de la vie qu'il 
menait, parlait à Saint-Simon de sa résolution d'y 
renoncer, et, le soir venu, il racontait en riant à ses 
convives la chaleureuse approbation de son ami et les 
conseils moraux qu’il s'était attirés par sa confidence. 
L'abbé Saint-Albin, fils qu'il avait eu d'une danseuse 
nommée Florence, ayant causé du scandale par sa 
conduite, l’évêque de Soissons, Languet, vint se 
plaindre au régent. Le duc d'Orléans, mandant aus- 
sitôt Saint- Albin, lui fit en présence du prélat une 
remontrance des plus sévères: mais, #u moment où 
M. Languet se flattait d'avoir atteint le but qu'il se 
proposait, il termina sa semonce par ces mots : Il ne 
convient pas à un petit abbé comme vous de mener 
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une vie pareille à celle des grands prélats de l'Église, 
et vous devez au moins attendre d’être devenu évêque 
pour lenir une conduite aussi mauvaise que la leur ‘. 
Cette vie étrange, ce mépris de toute règle et de tout 
principe avaient depuis longtemps produit de déplo- 
rables conséquences dans la famille du duc d'Orléans. 
La duchesse de Berry, que l'on avait, à l'âge de 
quinze ans, emportée ivre d’un repas, s'était abandon- 
née depuis la mort de Louis XIV et celle de son époux 
à des égarements que la folie peut seule expliquer. 
L'idée conçue par le prince d'Auvergne d'ouvrir, 
trois fois par semaine, un bal public et payant dans la 
salle de l'Opéra, venait de recevoir son exécution. Ce 
divertissement, qui avait valu à l'inventeur une pen- 
sion de six mille livres, donna l'occasion au duc d'Or- 
léans d'étaler de plus en plus ouvertement son genre 
de vie. La salle de l'Opéra, située dans le Palais- 
Royal, devint tout naturellement le rendez-vous des 
convives des petits soupers du régent. La duchesse 
de Berry y afficha les hontes de ses mœurs; sa sœur, 
M" de Valois, y parut en compagnie du duc de Riche- 
lieu. Paris ne fut pas de l'avis de la duchesse de 
Berry, qui soutenait qu'il n’était pas permis de parler 
des personnes de son rang ni de blâmer leurs actions 
même les plus mauvaises. On s'entretenait publi- 
quement de sa conduite et de celle de sa sœur ; on se 


1 Fragments de lettres originales de M°e Charloite-Élisabeth de 
Barière, in-1?, Hambourg, 1788, 5 octobre 1717; 9 septembre 1718. — 
Mémoires de Saint-Simon, t. XII, p. 178 et suiv.; £. VI, p. 113. — Pie 
de Philippe d'Orléans, par M. L. D. M., Londres, 1736, in-12, t. 1, p. 3. 
— Mémoires de Saint-Simon, L. XIV, p, 40, 199; £. XV, p. 421, 4 
AG. — Mémoires du comte de Maurepas, in-B, Paris, 1792, t. 1, p. 106. 

ouvelles Lettres de la duchesse d'Orléans, mère du régent, in-1?, 
Paris, 1853, p. 120, 124, 125, 
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moquait des scènes de jalousie qui avaient eu lieu 
entre M" de Valois et M" de Charolais. L'im- 
moralité effrontée des femmes des plus grandes 
familles était le sujet des conversations de la ville; 
on racontait les détails d'un duel entre M** de Poli- 
gnac et M" de Nesle, et la malignité parisienne 
trouva un aliment dans la chute singulière de l'évêque 
de Beauvais, qui, après une vie passée dans la piété 
la plus profonde, s'était laissé séduire par une de ses 
pénitentes !. 

La populace avait poursuivi à coups de pierres l'é- 
vêque, lorsqu'il s'était montré, lescheveux frisés, dans 
une voiture à côté de M" de Lacroix. Les Noailles 
et la respectable duchesse de Beauvilliers, sœur de 
M. de Saint-Aignan, s'étaient hâtés de solliciter du 
régent l’incarcération de la demoiselle. L'évêque dé- 
sespéré avait couru au Palais-Royal poür se plaindre 
au régent, qui, dans l'impossibilité de lui reprocher 
trop sévèrement sa conduite, lui avait répondu que la 
duchesse de Beauvilliers ne lui pardonnerait jamais 
s’il rendait la liberté à M" de Lacroix, en ajoutant 
d’un air railleur : Il y a, du reste, tant d’autres filles 
dans Paris sans celle-là 

Le voile que les dehors pompeux et hautains de 
Louis XIV avait jeté sur ses propres vices, était tombé 
tout à coup. La violation de la fidélité conjugale, les 


! Mémoires de Saint-Simon, t. IX, p. 10; &. X, p. 35 et suiv.; £. XII, 
p. 24 et suiv.; & XI, p. 418 et suiv.; £. XVIII, p. 382. — Mémoires de 
Maurepas, LI, pe 179 et suiv. — Noutelles leures de M“ la 
duchesse d'Orléans, mêre du régent, p. 118, 133, 197, 201. — Pièces 
intéressantes recueillies par Duclos et publiées par Laplace, in-1?, 
Bruxelles, 1781, 1.1, p.123. — Histoire journalière de Paris, année 1716, 
in-19, Paris, 1707. 
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souillures apportées au foyer de la famille apparais- 
saient avec toutes leurs conséquences, et étaient accep- 
tées comme des actes parfaitement légitimes, « J'irai 
voir une comédie chez tes Jésuites, écrivait la mère 
du régent; il ÿa parmi les élèves un enfant que mon 
fils a eu de la Séry (comtesse d’Argenton); son frère, 
ion petit-fils, l'aime beaucoup. » Dans une autre let- 
tre, la duchesse d'Orléans traite cet enfant, qui fut lé- 
gitimé et devint prieur de l'ordre de Malté, de deni- 
frère de M" de Valois; puis elle ajoute, au sujet 
d’un autre bâtard : « Le pauvre abbé de Saint-Albin 
n’est pas reconnu. » Singulier langage chez une 
femme sévère pour elle-même et aussi vertueuse par 
tempérament que par principes ‘. 

La mère du régent était d’un caractère sauvage et 
bizarre. Goiffée d’une perruque d'homme et vêtue en 
auwazone, elle passait sa vie au milieu des chiens et 
des chevaux. S’enfermant, aû retour de la chasse, 
dans un cabinet orné des portraits de ses aïeux, 
elle consacrait sun temps à une volumineuse corres- 
pondance avec des parents chéris qu'elle n'avait 
jamais vus. Elle s'était à peine mêlée à la cour cor- 
rompue de Monsieur, frère du roi, où elle vivait 
retirée, tenant à distance par sa hautaine fierté les 
personnes qu'elle n’estimait pas. Bonne et dévouée 
pour ses amis, bienfaisante et pleine de courage, pas- 
sionnément attachée à son fils, clle exaltail ses qua- 


4 Mémoëres de Maurepas, 1. 1, p. 145, 215, 833, — Nouvelles Lettres 
de We la duchesse d'Orléans, p. 206, 19, 131, 134. 145, 185, 121, 
194, 87, 90, 203, 207, 84. 228, 238. — Kémoires du maréchal de Riche 
Lieu, 1. IT, p. 199, 209, 191. — Mémoires de Saint-Simon, L. XV, p. 400, 
478. — Journal de Mathieu Marais, cvocat au Parlement de Paris, 
manuscrit de la bibliothèque royale, Bouh. 145, 
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lités pour contrebalancer, à ses propres yeux et à ceux 
des autres, l'énormité de ses vices. La mère du ré- 
gent, convertie au catholicisme à l’occasion de son 
mariage, avait conservé un penchant prononcé pour 
la religion de son enfance. L'hypocrisie de la cour ne 
l'avait jamais trompée, et, quinze ans avant la mort 
de Louis XIV, elle écrivait : « Rien n'est plus rare 
en France que la foi chrétienne ; il n'y a plus de vices 
ici dont on eût honte; et si le roi voulait punir tous 
ceux qui se rendent coupables des plus grands vices, 
il ne verrait plus autour de lui ni nobles, ni princes, 
ni serviteurs; il n’y aurait même aucune maison de 
France qui ne fût en deuil. » Elle ne se montra pas 
juge moins sévère, quand des formes religieuses et un 
fanatisme commandés par les lois cessèrent de cacher 
la corruption qui s'était emparée de tous les cœurs. 
Elle flétrissait dans les tèrmes les plus forts l'intem- 
pérance des personnes qui l’entouraient et expri- 
mait ainsi son énergique indignation et son mépris : 
« Le temps est venu où, comme dit la sainte Écriture, 
sept femmes courront après un homme ; jamais les 
femmes n'avaient été comme on les voit à présent ‘. 
La jeunesse ne croit plus à Dieu et oublie: tout exer- 
cice de piété ; je m'étonne de ce que la France entière 
ne soit pas engloutie comme Sodome et Gomorrhe, 
car on ne peut se faire une idée de toutes les horreurs 
qui se commettent ici ?. » 


* Mémoires de Saint-Simon, t. II, p. 165; 4. XII, p. 220; 1. XX, 
2. — Noutelles Lettres de Mu* la duchesse d'Orléans, mére du 
régent, p. 19, 8 juillet 1699; p. 118, 18 novembre 1717. 

2 Nouelles Lettres de la duchesse d'Orléans, mère du régent, p 133, 
10 mars 1718; p. 200, 13 avril 1719. 
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La femme du La femme du régent, aussi vertueuse et aussi fière 
8% que sa belle-mère, était incapable de secouer son 
apathique mollesse pour imprimer une direction ferme 
à l'éducation de ses enfants. Fille de M" de Montes- 
pan, elle était fière de sa naissance au point de se eroire 
d'un rangsupérieur à celui de son mari, et elle offrait 
dans sa démarche et dans tousses gestes une contrainte 
qui provenait de cet orgueil extraordinaire. Grande et 
belle, elle passait sa vie couchée sur un sopha. Elle sup- 
portait sans plainte et sans étonnement la vie étrange 
que menait son mari; elle permettait des rapporis 
intimes entre les enfants illégitimes du duc d'Or- 
léans et ses propres enfants, et n'était pas surprise de 
voir entrer ces bâtards dans sa famille par légitima- 
tion, comme cela était arrivé pour elle-même *, 
Canrate entre Parmi les hauts personnages sur lesquels le public 
Re avait les yeux ouverts, aucun ne pouvait lui offrir 
le modèle d’une vie exempte de vices. Des noëls, 
des chansons, des caricatures obscènes cireulaient 
partout, dévoilant le plus révoltant libertinage. Des 
jeunes gens ayant insulté la duchesse de Berry et 
deux de ses dames, la marquise de La Rochefoucault 
et N°° d’Arpajon, le jardin du Luxembourg fut fermé 
au public, Aussitôt des vers satiriques répondirent à 
cetie mesure, et une biographie de la princesse, qu'il 
serait impossible de reproduire, vengea les prome- 
neurs de la privation qui leur était imposée. Habitué 
à n'entendre parler que de mœurs scandaleuses, que 
d'adulières publiquement avoués, que de parties de 
débauche renvoyées de préférence aux jours de fête, 


* Nourelles Lettres de la duchesse d'Orléans, mêre du régent, pe Lil: 
151,176. — Mémoires, t. XII, p. 202. 
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le peuple fut fort surpris, un jour de Pâques, de voir- 


figurer dans une procession solennelle le régent, qui, 
escorté de ses officiers, se rendit en grand apparat à 
Saint-Eustache, sa paroisse, etalla s'agenouiller devant 
V'autel pour yrempli ses devoirs religieux. Lescurieux 
qui l'avaient suivi, purent, le même jour, admirer les 
carrosses de la duchesse de Berry se dirigeant vers le 
couvent des Carmélites du faubourg Saint-Germain. 
Cette princesse allait souvent s’enfermer dans un ap- 
partement qu'elle y avait: Elle observait les jeûnes 
avec exactitude, suivait tous les offices, même ceux 
de nuit, et restait longtemps en prière. Lorsque les 
religieuses étonnées Ini parlaient du genre de vie 
qu'elle avait adopté, elle se bornait à sourire, et ses 
dévotions accomplies, elle retournait au Luxembourg 
pour y reprendre ses habitudes d'intempérance et de 
désordres !. 

La tolérance que les chefs de l'État montraient 
pour le vice, était loin de s'étendre jusqu'aux idées 
religieuses. Les défenses faites aux Nouveaux Conver- 
tis de vendre leurs biens avant un délai de troisans, 
avaient été renouvelées ; el des troupes avaient mar- 
ché contre des Protestants qui tenaient des assem- 
blées dans les environs de Montauban. L’intendant 
Courson en surprit une à Clairac. Des femmes et des 
enfants allèrent, en chantant des psaumes, au-devant 
des dragons qu'il commandait, et il lui fut facile d'en 
arrêter un grand nombre. A la nouvelle de cette 


! Kémoires de Suint-Simon, 1 XIV, p. 110, 146, 37;t. XU, p. 
Nouvelles Lettres de la duchesse d'Orléans. mère du régent, p. 180, 182, 
112. — Mémoires de Maurepas, L 1, p« 127 et suiv.; 218 et suiv. — Vie 
privée de Louis XV, in-1?, Londres, 1784, 1.1, p. 109. 
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capture, le parlement de Bordeaux délégua un com- 
missaire qui fit l'instruction du crime qu'il vou- 
lait punir. Le jugement rendu par les magistrats fut 
terrible. Le cabaretier Jean Millet, qui savait à peine 
lire, le laboureur Jean Martin, qui ignorait l'alphabet, 
‘furent condamnés, comme ministres, à faire amende 
honorable et à passer le reste de leurs jours aux ga- 
lères. La veuve Marie Faure, mère de sept enfants, 
devait être enfermée pour la vie, parce qu'une tren- 
taine de personnes avaient chanté chez elle des 
psaumes. Jean Bergue, ouvrier en soie, après avoir 
été exposé au carcan et battu de verges, fut banni du 
pays, parce qu’un de ses apprentis était accusé d'a- 

- voir lu la Bible dans diverses assemblées. M. Gilles 
dela Casse, premier président, et le procureur gé- 
néral Vigier ajoutèrent à ces condamnations celle 
de deux personnes reconnues coupables de cha- 
rité envers les prisonniers frappés par le parle- 
ment. 

Peu de jours après cet arrêt, qui fut mis sous les 
yeux du conseil de régence par un appel des con- 
damnés, une nouvelle assemblée de Prolestants fut 
surprise à Anduze. Les hommes furent envoyés aux 
galères, et les femmes condamnées à une détention 
perpétuelle. 

Le régent fit grâce plus tard à soixante-huit des 
prisonniers d’Anduze, sur les sollicitations pres- 
santes de sa mère, mais à la condition qu'ils quitte- 
raient la France. A cette occasion, il parla même à 
Saint-Simon de son dessein de revenir sur la révoca- 
tion de l'Édit de Nantes. Cétte pensée fut-elle une de 
ces idées fugitives qui effleuraieut son imagination 
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ardente et étaient aussitôt oubliées que conçues ? Un 
sentiment d'humanité s’unit-il chez lui au désir d'évi- 
ter les embarras que suscitait sans cesse la lutte en- 
treprise par le gouvernement contre une portion de 
la nation? Il est difficile de le savoir. Le régent re. 
nonça, du reste, à son projet, et la machine que 
l'on appelle administration continua à fonctionner 
comme à l'ordinaire. Le paiement des pensions ac- 
cordées aux convertis se fit comme d'habitude ; on 
enleva avec régularité des enfants à leurs parents, et 
l'année même où le ministre ordonna, au nom du 
régent, d'enfermer au château du Pont-de-Larche des 
Protestants qui avaient prêté leurs granges pour des 
réunions de prière, le chef de l'État appela le marquis 
de Prie à remplir une fonction dans l'éducation du 
roi. Le marquis était propre à former le caractère du 
jeune Louis XV, parce qu'il cédait complaisamment 
sa femme au duc de Bourbon ; les Prolestants étaient 
rigoureusement punis, parce qu'ils blessaient le 
culte reçu dans le royaume, en adorant Dieu à leur 
manière, contrasies plus singuliers que rares dans les 
gouvernements absolus. Le régent, étranger à toute 
conviction religieuse, laissait torturer de nombreuses 
familles pour ne pas s'occuper d’affaires qui l’au- 
raient ennuyé, et le ministre; aussi indifférent que 
lui en matière de religion, perinettait à ses bureaux 
de suivre les instructions données par ses prédéces- 
seurs, pour ne pas prendre la peine de les changer. 
Dans les gouvernements où la nation est considérée 
comme une ferme à exploiter, la paresse cause le 
même mal que les passions. Les gouvernants, occu- 
pés uniquement de leurs plaisirs ou des intérêts de 
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leur ambition. redoutent une lutte contre une ma- 
gistrature cruelle, et permettent à des commis, qui 
sont des espèces d'automates, de suivre les ordres 
qu'ils ont reçus une première fois. Si on a besoin de 
galériens, autant ceux-là que d'autres, se dit-on, et 
si un faible remords cherche à se faire jour dans la 
conscience, il est aussitôt élouffé par cette excuse 
banale. Au reste pourquoi les Protestants se réunis- 
saient-ils contrairement à la loi ‘? 

Le régent,. qui laissait facilement échapper les 
confidences qu'on lui faisait, conservait, sur les 
affaires de l'État, une discrétion qui ne s'était jamais 
démentie, même au milieu de ses compagnons de 
plaisir et des entraînements de l'ivresse. Cette re- 
tenue sur un seul objet prenait sa source dans un 
vice d'esprit plutôt que dans une qualité, il se défiait 
de tout le monde, au point de mépriser systémati- 
quement les hommes. Ne croyant à la vertu ni à la 
véracité de personne, il cherchait à connaître ce que 
chacun pensait, en fomentant la discorde dans son 
entourage. Quand il était parvenu à obtenir la ré- 
vélation d'une chose qu’il supposait devoir lui être 
tenue cachée, il s'écriait, plein de joie, en se laissant 


Recueil des anciennes lois françaises, 1. XX, p. 132. — Mémoires de 
La Higence, par l'abbé Lenglet, L. Il, p. 3 et suiv..— Nouvelles Latres de 
la duchesse d'Orléans, mère du régent, p. 99. — Fragment de Lettres 
origmales de W=+ Charlotte de Batière, veutede Monsieur, frère unique de 
Louis XIV. — Mémoires du duc de Saint-Simon, t. XII, p. 192;t. XIV, 
p. 40, 153. — Archives générales Tr 52, Listes de pensions pay 
des sonvertis; Tr 261, Listes des jeunes filles enfermées dans des eou- 
vents de Normandie, de L7IG à LTAÙ , Tr 210, Liste des enfants enfermés 
dans des couvents en Normandie, de 1715 à 1720; Tr 319, Emprisonne 
ment des nommés Doré et Serville, septembre 1719; E 3403, L*" jan 
vier 1719, Nomination du marquis de Prie pour étre auprès de la personne 
du ri pour sn éducation, 
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aller à son intempérance habituelle de langue : Di- 
vide et impera. Ces mots, à force d'être répétés, 
étaient tellement connus que, dans des catalogues 
satiriques de prétendus ouvrages en vente, on lisait: 
« L'art de diviser les hommes à l'infini et de pro- 
fiter de leurs divisions, par le duc d'Orléans. » 
Possédé de la manie de provoquer des querelles 
autour de lui, l'esprit alourdi par de fréquentes 
insomnies et une obésité précoce, le régent aimait à 
laisser les affaires indécises tant par système que 
par apathie ‘. 

La dispute des ducs et pairs avec le parlement 
s'était envenimée de plus en plus. Il s'agissait de 
savoir, comme nous l'avons déjà dit, si le président 
ôterait sa toque, appelée mortier, lorsqu'il adresse- 
rail la parole aux pairs. Les ducs voulaient qu'il se 
découvrit, mais le président refusait. Les pairs irri- 
tés envoyaient députation sur députation au duc d'Or- 
léans pour le sommer de tenir la parole qu'il leur 
avait donnée au début de la régence. Ils ne man- 
quaient jamais, dans leurs réclamations, de traiter 
les conscillers de gens du tiers-état, et de rappeler 
que les magistrats devaient s'agenouiller, devant 
le roi, tandis que les pairs parlaient assis et décou- 
verts en sa présence. Les juges et les hommes de 
loi, de leur côté, ne négligeaient aucune occasion 
d'abaisser leurs adversaires. L'avocat du maréchal 
de Luxembourg, parlant des ducs de Gesvres et 
de Villeroy, qui disputaient la préséance à son 
client, s'était écrié avec une froide ironie : Il est 


4 Journal de la Régence, du 2 septembre 1715 au 2 décembre 1723, 
mamserit de la Bibliothèque royale, Supp. 1886, 1-4. 


Querelle 
au bonnet. 


Ménoire 
du parlement 
contre les 
âues èt pairs, 


494 LIVRE TROISIÈME. 


étonnant que les descendants de deux notaires, qui 
ont autrefois signé au mariage du bisaïeul de mon- 
sieur de Luxembourg, lui disputent aujourd'hui la 
préséance. Et à l'appui de ce qu’il avançait, il avait 
produit le contrat dont il parlait, et montré les noms 
de Neuville et de Potier parmi les signatures. 

Les amours-propres blessés, les divisions qui s'é- 
taient produites parmi les pairs eux-mêmes à l’oc- 
easion de ces réclamations, la satisfaction qu'éprou- 
vait le régent À voir les magistrats et la haute no- 
blesse trop préoccupés de leurs prétentions pour 
penser à s'unir contre son gouvernement, tout avait 
contribué à grandir outre mesure cette question 
d’étiquette. Un Mémoire du parlement au régent pas- 
sionna encore le débat, et détermina à y prendre part 
les personnes qui y étaient le plus étrangères 

Après avoir exposé avec dignité ses prérogatives 
el son passé, après avoir rappelé que les pairs « ne 
s’engagèrent ni ne se déclarèrent pour le duc d’Or- 
Jéans, que sur l'assurance qu'il leur donna de f- 
voriser leurs prétentions, » le parlement ajoutait : 
« Votre Altesse Royale voudrait-elle faire un mo- 
ment d’attention sur la différence du procédé du 
parlement ct colui des pairs; notre zèle soul nous a 
portés à vous servir. Nous n’avons rien extorqué de 
vous... Vous n'avez pas sans doute oublié, Mon- 
seigneur, que vous avez chargé plusieurs fois le pré- 
sident de Maisons d'assurer le parlement qu'il pour- 
rait compter sur l'honneur de votre protection, et 
que vous en augmenteriez plutôt les prérogatives 
que de les diminuer..:.. Que demande aujourd’hui 
le parlement à Votre Altesse Royale, sinon la seule 
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grâce de le laisser dans la possession de ses droits. 
Ce n'est pas que nous prétendions vous disputer le 
droit de juger de tels différends, et si un de nos plus 
illustres magistrats a dit en présence de Votre Al- 
tesse Royale que c'était au roi à les juger, ce fut 
moins par un doute de votre autorité, que pour 
vous suggérer un prétexte spécieux de laisser les 
choses indécises jusqu'à la majorité du roi. Dans un 
temps où l'union entre tous les corps est si néces- 
saire, et qu'ils devraient concourir unanimement au 
bien de la paix, n'est-il pas étrange que les pairs, 
qui ne sont qu’une portion du parlement, y excitent 
des troubles pour satisfaire leur vanité? S'ils étaient 
affectionnés à Votre Altesse Royale, la mettraient- 
ils dans l'embarras d’une décision dont les suites 
peuvent être dangereuses? Vous n’ignorez pas quelle 
est la considération du parlement, dans la ville capi- 
tale et dans toute la France, de quel poids est son au- 
torité dans les affaires importantes de l'État, et ce que 
peut son exemple sur les autres parlements; en vain 
les pairs veulent se donner pour redoutables : serait-ce 
par leurs grands biens? Ils n’en ont pas, pour la plu- 
part, autant qu’il en fallait pour être simple cheva- 
lier romain, et ils ne se soutiennent que par des al- 
liances peu sortables. Seraient-ils à craindre les 
armes à la main? Contents de leurs dignités pacifi- 
ques, ils sont peu touchés des emplois militaires, et 
si l'on en excepte un petit nombre, ils servent mal 
dans les armées, ‘et ils ont donné si peu de marques 
de valeur, qu'il semble que l'exercice de la justice 
leur conviendrait mieux. 

« Mais peut-être engageraient-ils la noblesse dans 
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leur parti? On sait qu'ils l'ont aliénée par leur hau- 
teur ridicule en toute occasion. Ce n'est pas la dis- 
tinction des présidents à mortier qui les irrite; des 
idées plus élevées animent leur ambition, mais 
n’osanit ouvertement s'égaler aux princes du sang, 
ils tâchent de diminuer les honneurs et les préro- 
galives qui, malgré la conforinité des dignités, met- 
tent entre eux une si grande différence. Rien ne peut 
obliger Votre Altesse Royale de prononcer. En laissant 
les choses en l'état où elles ont été de tout temps, les 
pairs auraient-ils lieu de se plaindre?..…. Les pairs 
ne peuvent disconvenir que l'usage est contre eux, 
puisqu'ils le combattent, S'ils ont des titres, qu'ils 
les manifestent ; nous préviendrons le jugement de 
Votre Altesse Royale, et nous nous exécuterons nous- 
mêmes. » Les magistrats, après avoir traité la ques- 
tion historique, continuaient ainsi : « Si le parlement 
qui, dans sa première institution, ne fut rempli que 
de nobles, a depuis été ouvert à la roture par la véna- 
lité, ce mélange ne ternit point le lustre de la profes- 
sion, et le corps des pairs, qui est encore bien plus 
défiguré, n’est pas en droit de nous faire ce reproche. 

« I n’y a qu’une sorte de noblesse. Elle s’acquiert 
différemment par les emplois militaires et par ceux 
de la magistrature... La robe a ses illustrations 
comme l'épée; Si l'on vient à l'examen des 
familles, nous ne craindrons pas de dire qu'il y a un 
grand nombre de maisons -de notre compagnie qui 
sont au-dessus de celles des pairs. Aussi ne croyons- 
nous pasdevoir ajouter foi à leurs fabuleuses généalo- 
gies adoptées par le trop crédule Dufourny, et sans 
vouloir entrer dans un plus grand détail sur ce sujet, 
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il ne sera pas inutile de donner ici à Votre Altesse 
Royale une connaissance du moins soinmaire, mais 
fidèle, des maisons de plusieurs ducs. Vous jugerez 
«d'après cela, Monseigneur, s’il serait juste d'abaisser 
en faveur de tels gens la première compagnie du 
royaume, et s'ils sont sages de l'attaquer. Nous con- 
servons dans l'enceinte du palais les anoblissements 
des deux premiers ducs. 

« Gerault Bastet fut anobli par l'évêque de Valence 
en 1304. Il était fils de Jean Bastet, apothicaire de 
Viviers, qui, en 434, selon le même registre, acheta 
la terre de Crussol des héritiers de cette maison. 

« Nicolas de la Trémoille, que son esprit divertis- 
sant avait mis en faveur auprès de Charles V, fut 
anobli par lettres patentes en 4375. Un torrent de 
biens et de grandeurs enfla bientôt cette petite source. 

« Maximilien de Béthune est traité d'homme de 
néant par le maréchal de Tavannes dans ses Mé- 
moires. Jean de Béthune, son père, était unaventurier 
qui se disait venir d'Écosse. On l’appelait Bethon, 
suivant la prononciation étrangère. Les Additions aux 
Mémoires de Castelnau insinuent l'incertitude de son 
origine, en disant que les Béthune d'Écosse sortaient 
des Béthune de Flandre. Jean de Béthune, son père, 
débaucha Jeanne de Melun, fille du seigneur de Rosni, 
et l'épousa. André Duchesne les fit ensuite descendre 
des Béthune de Flandre, et en fut bien récompensé. 

« Luines, Brantes et Cadenet, étaient trois frères 
qui n'avaient qu'un manteau qu'ils portaient tour à 
tour lorsqu'ils allaient au Louvre. Le père, Honoré 
Albert, était avocat de Mornas, petite ville du Com- 
tat, où les avocats sont qualifiés nobles. Jamais 
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fortune ne fut si grande ni si prompte. Charles Albert 
fut due de Luines et connétable ; Brantes, qui avait 
plaidé en qualité d'avocat, fut duc de Luxembourg 
par son mariage, et Cudenet fut créé duc de Chaulnes. 
On les fait venir à présent des Alberti d'Italie. 

« René Vignerot, domestique et joueur de luth 
chez le cardinal de Richelieu, le servit si adroitement 
dans ses plaisirs, qu'il consentit à lui donner sa sœur 
qui en était devenue éperdûnent amoureuse. Il lui 
substitua ensuite son duché de Richelieu. La mère 
de Vignerot avait épousé en secondes noces un fau- 
connier. 

« Le duc de Saint-Simon est d'une noblesse et 
d'une fortune si récente, que tout le monde en est 
instruit. Un de ses cousins était presque de nos jours 
écuyer de madame de Schomberg. La ressemblance 
des armes de la Vaquerie, que celte famille écartelle 
avec celles des Vermandois, lui a fait dire qu’elle 
vient d'une princesse de cette maison. Enfin la vanité 
de ce petit duc est si fulle, que dans sa généalogie il 
fail venir de la maison de Bossu un bourgeois, juge 
de Mayenne, nommé le Bossu, qui a épousé l'héri- 
tière de la branche ainée de sa maison. 

« Georges Vert, du haut de sun étal (de boucher), 
serait bien surpris de se voir père de la nombreuse 
postérilé de La Rochefoucault, Roussi, etc. 

« Les Neuville Villeroy sortent d'un marchand de 
poisson, contrôleur de la bouche de François I. 1 
est mentionné en la chambre des comptes en cetie 
qualité. Son fils, greffier de l'Hôtel-de-Ville, fut pré- 
vôt des marchands et père de Nicolas de Neuville, 
audiencier et secrétaire d'Étal. La imvrgue du maré- 
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chal de Villeroy a bien de la peine à s'accommoder 
d’une si mince extraction. 

« Les Gramont ont enfin fixé leurs armes ct ils 
s'en liennent à la maison d'Aure. Le comte de Gra- 
mont demandait un jour au maréchal quelles armes 
ils porteraient cette année-là ? 1ls doivent leur éléva- 
tion d'abord à Corisandre Dandouin, leur grand’- 
mère, maîtresse de Henry [V; puis à l'alliance du 
maréchal avec le cardinal de Richelieu. 

« Les Nouailles viennent d’un domestique de 
Pierre Roger, comtede Beaufort, vicomte de Turenne, 
qui l'anoblit et érigea en fief un petit coin de la 
terre de Nouailles, dont il était sorti. Les Montmorin 
en ont le titre, qu'ils n’ont jamais voulu donner au 
duc de Bouillon durant leurs querelles. De Nouailles, 
évêque d’Acqs, acquit des Lignerat une portion de 
Ja terre de Nouailles en 4556, et en 1559, il acheta 
l'autre et le château. La famille de Montmorin con- 
serve encore une tapisserie, où un Nouailles présente 
des plats sur la table. La tige de cette famille si ar- 
rogante est bien basse. 

« Charles de La Porte, niaréchal de La Melleraye, 
père du feu duc de Mazarin, était fils d'un fameux 
avocat en ce parlement, dont le père était apothicaire 
à Partenai. 

« Le duc d'Harcourt sort d'un bâtard d'un évêque 
de Bayeux... 

« Le duc d'Épernon. 

« Rouillac, grand généalogiste, nous à apprisque 
les Purdaïllan (nom propre des dues d'Épernon) 
Moulespan viennent d’un bâtard d'un chanoine de 
Lectour en Gascogne. 
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« Cantieu de Villars, greffier de Condrieux en 
1486, de même que son père, Claude de Villars. Son 
neveu profita des lettres de noblesse qu'il avait obte- 
nues, et, après avoir tenu des terres à ferme, il fut 
réhabilité le 16 février 1586. Les Potier, ducs de 
Gesvre et de Tresmes, sortent du sein du parle- 
ment et ne sont pas des meilleures maisons. 

« Les Clermont-Tonnerre n'étaient que conseillers 
du Dauphin de Viennois; et les autres Clermont, dont 
est l'évêque de Laon, quels étaient-ils avant le ma- 
riage de François de Chatte avec la veuve d'un Poli- 
gnac, dont il avait été domestique? 

« Telle est l'extraction, Monseigneur, d'une partie 
considérable des pairs du royaume ; mais ni parmi 
ceux-ci, ni parmi les autres que nous ne nommons 
.point ici, aucun, sans exception d’un seul, n’est 
exempt d'alliance avec la robe, et souvent mème ils 
ont pris ces alliances avec ce que la robe a de plus 
abjecl ; car nous ne nous dissimulons pas que nous 
avons parmi nous plusieurs classes, que nous distin- 
guons par la grande, la moyenne et la basse robe. 

« Cependant ce sont ces gens-là qui se comparent 
aux ducs de Bourgogne, de Guyenne et de Norman- 
die, aux comtes de Flandre, de Champagne et de Tou- 
louse, Ce sont ces gens-là qui cabalent pour mettre 
les princes du sang légitimés dans le rang de leur 
pairie; qui, ne se contentant pas de traiter le parle- 
ment avec mépris, veulent faire marcher la noblesse 

- à leur suite, en exiger le titre de monseigneur dans 
les lettres, lui refuser ls main chez eux, obtenir 
mème des distinctions jusqu'ici inouies et se dispen- 
ser de mesurer leurs épées avec les gentilshommes. 
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Ce sont enfin ces gens-là qui, oubliant qu'ils font par- 
tie du parlement, osent comprendre dans le tiers- 
état cette compagnie la plus auguste du royaume. » 

Les pairs, furieux de ces révélations, bouleversè- 
rentleurs archives pour répondre au parlement. On ne 
parlait dans Paris que des Bastet, des Vignerot, des 
Villeroy, marchands de poisson, de. Georges Vert, le 
boucher. La nombreuse classe de citoyens qui n'appar- 
tenait pas à ces castes orgucilleuses, alors aux prises 
l'une avec l'autre, s’amusait du contraste que présen- 
taient ces humbles origines avec les prétentions de 
personnages vanitenx. Chacun attendait avec impa- 
tience la réponse que préparaient les ducs dar 
de fréquentes assemblées. Elle ne tarda pas à pa- 
raître. 

«Il paraît, depuis quelque temps dans le publie, 
disaient les pairs, un Mémoire rempli de tant de 
fausses maximes à l'égard de l'État et de la noblesse, 
de tant de faits supposés et d'injures si atroces con 
tre l'ordre le plus relevé qu'il y ait dans le royaume, 
aprés la maison royale, qu'on ne peut traiter que de 
chronique scandaleuse et de libelle diffamatoire un 
écrit où, malgré les fleurs et ornements de discours 
fort recherchés, on voit régner également une horri- 
ble malice ct une grossière ignorance. 

« L'auteur s’avise de faire un parallèle de la no- 
blesse d’épée avec celle de robe, les faisant marcher 
de pas égal... Depuis qu'il y a des nobles dans 
le monde, on n'a jamais fait comparaison de la no- 
blesse de robe avec celle d'épée, et l’on a toujours 
regardé cette dernière comme on regarde l'original 
d’un beau tableau qui est fort au-dessus de la co- 
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pie... L'auteur dit que la noblesse de robe a les 
mêmes droits et prérogatives que celle d'épée. Une 
si grande erreur fait bien voir qu’il n’a pas consulté 
les chapitres de Strasbourg, de Saint-Jean de Lyon, 
d'Auch, de Brioude, de Saint-Pierre de Mâcon et 
plusieurs autres. La noblesse de robe est incapable 
de parvenir aux dignités de chevalier du Saint-Esprit. 
all y a lieu d’être surpris de la hardiessc avec 
laquelle cet auteur met en avant qu'il ÿ a dans le par- 
. lement un grand nombre de maisons fort au dessus de 
la plupart des pairs... Qu'est-ce qu’a de commun 
Jeañ Bastet, apothicaire de la ville de Viviers, en 
l'an 4300, et Géraud Bastet son fils, anobli en 4303, 
avec l'illustre maison de Crussol, connue dès l'an 
1000 dans les seigneurs de Crussol lors chevaliers 
bannerets ? 

« La maison de la Tremoille, alliée aux maisons de 
France, d’Arragon, de Massan, de Hesse-Cassel, 
Danemark, Oldenbourg et autres, tire son origine de 
Pierre, sire de la Tremoille en Poitou, vivant en 1040. 

« Les termes injurieux dont se sert le maréchat de 
Tavannes dans ses Mémoires et qui ne sont que l'ef. 
fet de l'antipathie et de la jalousie de ce seigneur con- 
tre M. de Sully, ne prouvent pas qu'il n'ait pas été de 
la maison de Béthune. Enfin la très-illustre maison 
de Melun dont est sortie la mère du premier duc de 
Sully, prouve d'une manière incontestable qu'il était 
connu pour un homme.de qualité... 

« Honoré d'Albert, seigneur de Luynes; dont l'au- 
teur fait un avocat, était chevalier de l’ordre du roi, 
gouverneur de Beauvais, descendu de Thomas d'Al- 
bert, damoiseau, bailli du Vivarais en 4454, et d’une 
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maison connue dès le temps de saint Louis... La 
première origine de cette maison vient des comtes 
d'Albert de Florence, dont était le pape Innocent VI. 

« Ce que l'auteur dit contre le duc de Richelieu 
fait voir évidemment son insigne fourberie, et qu'il 
n’a eu d'autre objet dans son Mémoire que d’insul- 
ter les personnes les plus respectables…… 1] dit que 
René de Vignerot, aïeul du duc de Richelieu dernier 
mort, était domestique et joueur de luth du cardinal 
de Richelieu, et qu'il le servait si heureusement dans 
ses plaisirs, qu'il lui fit épouser sa sœur... Mais 
loutes ces injures tombent d’elles-mêmes, en obser- 
vant que la maison de Vignerot tire son origine d'une 
très-ancienne maison d'Angleterre établie en France 
en l'an 4430, sous le règne de Charles VII, en la 
personne de Vignerot, seigneur de Pierre de Cour- 
lay, grand-aïeul de René de Vignerot, gentilhomme 
de la chambre d'Henri [V, mort en 1626, marié le 
29 août 1603 avec Françoise Duplessis-Richelieu, 
morte en 1615... Le cardinal de Richelieu a, par son 
testament de l'année 4642 à la fin de laquelle il est 
décédé, substitué son duché de Richelieu à Armand- 
Jean de Vignerot, son petit-neveu et petit-fils de René 
de Vignerot. La mère de ce René était René de La Fo- 
rest de Beaurepaire, morte avant François de Vigne- 
rot son mari, et qui n’a pas été en état de se rema- 
rier à un artisan. : 

« Nous avons très-peu de maisons aussi anciennes 
que celle de Saint-Simon, qui tire son origine d'Oli- 
vier de Rouvroy, chevalier, vivant en 1060. Jean 
de Rouvroy, chevalier banneret, suivit Philippe-Au- 
guste à la conquête de la Normandie sur le roi d'An- 


504 LIVRE TROISIÈME. 

gleterre en 1202. Quatre de ses descendants furent 
vice rois de Navarre. Environ vers l’an 4334, Mathieu 
de Rouvroy épousa Marguerite de Saint-Simon, héri- 
tière de cette illustre maison, à la charge de porter le 
nom et les armes de Saint-Simon. Cette maison est 
extraite du sang impérial de Charlemagne par les 
comtes de Vermandois. 

« Ce n'est pas la première fois que des calomnia- 
teurs téméraires et malavisés ont eu l'insolence 
d'inventer des faits aussi indignes que celui qui est 
supposé contre la maison de Larochcfoucault. La 
maison de Larochefoucault tire son origine de Fou- 
cault, seigneur de Roche, en l'an 4026, fils d’Amaury 
de Lusignan, lequel était petit-fils de Guillaume d’A- 
quitaine et comte du Poitou, sorti des anciens comtes 
d’Autun, issu de race royale. 

« Ce que l’auteur dit contre la maison de Villeroy 
est un tissu de faits également supposés et inju- 
rieux..…. S'il y a eu un contrôleur de la bonche 
de François [* et un greffier de l'Hôtel-de-Ville por- 
tant le nom de Neuville, on ne peut rien conclure 
de celte ressemblance de nom, et ils n’ont rien de 
commun avec les ancêtres de la maison de Ville- 
roy... La maison de Villeroy est sortie, sur la fin 
du quinzième siècle, d’un cadet de l'illustre maison 
de Neuville en Flandre, qui vint s'établir en France 
après la mort de Charles, dernier duc de Bourgogne. 


« On ignore le prétendu changement dout cet 
auteur parle dans les armes de la maison de Gram- 
mont... L'histoire de France nous apprend la 
grandeur de cetle maison. 
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« C'est avec la même malice qu'il attaque la mai- 

son de Noailles….. On sait, et les titres de cette mai- 

son en font foi, qu'elle possédait, dès l'an 4000, la 

terre et le château de Noailles, situé dans la vicomté 
de Turenne. 


« Ce que l’auteur dit contre la maison de La Mel- 
leraye n'est pas moins supposé: on connaît assez 
cette grande maison pour être branche de celle de 
La Porte de Vezin. On ne doute pas que la parenté 
du cardinal de Richelieu, dont le maréchal de La 
Melleraye était cousin germain, n'ait contribué à re- 
lever l'éclat de celte maison: mais il faut observer 
que la tante du cardinal de Richelieu, fille d’un cor- 
don bleu, capitaine des gardes du corps, n'aurait 
pas épousé le fils d’un simple avocat et le petit-fils 
d’un artisan. 

« L'auteur du Mémoire tombe dans des contradie- 
tions ridicules au sujet de la maison de Harcourt. 
Tous les généalogistes. conviennent que cette ma 
son est issue d’un cadet des anciens ducs de Nor- 
mandie, dès le treizième siècle... 

« On ne connait pas parmi les généalogistes le 
nom de Rouillac, cité par l’auteur pour prouver que 
la maison de Pardaillan de Montespan soit sortie 
d’un chanoine de Lectoure.... Le nom de cette mai- 
son est Gondrin, nom aussi illustre qu’ancieu. 

« La maison de Villars tire son origine des sei- 
gnéurs de Villars, frontière du Dauphiné, depuis 
plusieurs siècles. 

« On convient que Louis Potier, baron de Ges- 
vres, secrétaire d'État, qui a formé la branche des 
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dues de Gesvres, était fils d’un conseiller au parle 
ment sous Charles IX; mais cette maison a été illus- 
tre dans l'épée, depuis le secrétaire d'État qui avait 
épousé une petite-fille de Catherine de Montmo- 
rency. 
« L'auteur du Mémoire dit que les Clermont-Ton- 
nerre n'étaient que conseillers du Dauphin de Vien- 
nois; celle maison est connue, dès l'an 4060, en 
Aymar, seigneur de Clermont... Le nom de Chatte 
n’est qu'une seigneurie sous laquelle on a distingué 
une branche cadette. Feu l’évêque de Noyon, mort 
en 4704, dont on sait quelle a été la délicatesse, a 

recounu celle maison. » 

lepublicmia Cette querelle, où des exagérations se mélaient à 
tr eur le beaucoup de vérités, ne servait pas seulement à ali- 
menter la malignité publique et les passions envieu- 
ses qui tourmentent les hommes. Elle mettait en lu- 
mière ce fait, que les titres les plus éclatants sont 
généralement le prix de services personnels ren- 
dus soit à un prince, soit à un grand, et non de 
services rendus à une nation. Elle faisait comprendre 
à chacun qu'un valet de chambre atteignait plus 
aisément à ces hautes dignités qu’un ministre comme 
Colbert ou qu'un général comme Fabert ou Catinat. 
Le mépris de Saint-Simon pour Villars, qui avait 
pour ancêtre un grefficr de Coindrieux et ne devait 
sa dignité qu'à ses exploits militaires, était généra- 
lement connu ‘. Si les affirmations des dues et pairs 


# On lit dans les Mémoires de Saint-Simon, t. XVUI, p. 36: « Personre 
ne sait mieux que moi le peu qu'est né le maréchal de Villars et n'a éenti 
lus vivement que moi la honte que nous avons reçue quanil il à été fait 
due et pair. » 
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au sujet de l'ancienneté de la famille du due de Villars 
étaient détruites par un des plus orgueilleux signatai- 
res de leur Mémoire, les prétentions de Saint-Simon 
lui-même à une origine impériale ne paraissaient pas 
ux fondées à la mère du régent. Un jour, cette 
princesse hautaine, voyant le duc de Saint-Simon 
s'asseoir à Ja table du roi en présence du prince 
de Deux-Ponts, s'était écriée tout haut : « D'où vient 
que Monsieur le duc de Saint-Simon presse tant le 
prince de Deux-Ponts? a-t-il envie de le prier de 
prendre un de ses fils pour page? » Les personnes 
présentes à cette scène avaient ri de l'apostrophe, 
et Saint-Simon s'était éclipsé. Le vieux duc de Ges- 
vres avait dit un jour devant toute la cour ce qu'il 
pensait de sa propre famille et de celle des Ville- 
roy. Le pelit couvert était mis, el le duc attendait 
auprès de la table à hquelle Louis XIV allait s'asseoir, 
le moment de remplir ses fonctions domestiques, 
lorsque, voyant arriver le maréchal de Villeroy avec 
ses airs superbes, il l’interpella tout à coup : « Monsieur 
le maréchal, lui dit-il, il faut avouer que vous et 
moi sowimes bien heureux. » Le maréchal, étonné de 
cette boutade, ne voulut pas y répondre; mais le duc 
de Gesvres continua, en s’extasiant sur la fortune 
d'un Villeroy qui épouse une Créqui et d'un Gesvres 
qui épouse une Luxembourg; de là des charges, des 
gouvernements, des dignités, des biens sans nom- 
bre; et les pères de ces gens-là, qu’étaient-ils? des 
secrétaires d'État. « Arrêtons-nous là, monsieur le 
maréchal, continua-t-il, n'allons pas plus loin; car 
qui étaient leurs pères, à ces deux secrétaires d'État? 
de petits commis, et commis eux-mêmes; et de qui 
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venaient-ils? le vôtre d’un vendeur de marée aux hal- 
les, et le mien d'un porte-balle et peut-être de pis. 
Messieurs, ajouta le duc en s'adressant aux cour- 
tisans présents, est-ce que je n'ai pas raison de 
trouver notre fortune prodigieuse, à monsieur le 
maréchal et à moi? n'est-il pas vrai donc, monsieur 
le maréchal, que nous sommes bien heureux? » 

Le régent, abandonné à ses inclinations, devait 
suivre les conseils du parlement et ajourner toute 
décision. Aussi les ducs qui avaient persisté dans la 
lutte engagée contre le parlement, se réunirent-ils 
tristes à abaitus chez le cardimal de Mailly pour as- 
sister à ce qu’ils appelaient leurs funérailles Ils 
attendirent vainement leurs confrères réunis chez 
le duc d’Harcourt, déclamèrent contre la trahison 
qu'ils commettaient en se séparant d'eux, et flétri- 
rent le manque de parole du régent à leur égard. 
Pleins du sujet qui les préoccupaient, ils s’entretin- 
rent longtemps de leurs déceptions et, s'attendrissant, 
ils finirent par se jeter dans les bras les uns des au- 
tres et par se promettre une amitié et une union 
réciproques. Le régent, en effet, rendit, le 40 mai, 
une déclaration touchant la distinction et les marques 
d'honneur des pairs de France siéceant en parlement, 
déclaration qui portait, que leurs prétentions demeu- 
reraient provisoirement dans l’état où elles étaient le 
4 septembre 4718 ‘, 

Le duc d'Orléans était en effet engagé dans des 


! Mémoires de Saint Simon, 1 XI, p. 4743 t. 11, p. 391; LI, p 29; 
€ XI. p. 362 — Fie privée de Louis XV. + 1. p. 41, 20. — Mémoires du 
maréchal de Richelieu, 1. 11, p. 172, 347, 553. — Nouvelles Lettres de la 
duchesse d'Orléans, mère du régeut, p. L16.— Hecueil des anciennes Lois 
françaises, &. XXI, p. 103, déclaration du 10 mai 1716. 


Google 


LA RÉGENCE pe 1745 À 4747. 509 


affaires où la bienveillance, sinon l'appui du parle- 
ment, allait lui devenir nécessaire. 

Le régent avait pris l'habitude de communiquer à 
Law toutes les affaires du gouvernement et lui deman- 
dait des conseils. L'écossais qui, jusqu'alors, avait 
L s pensées enveloppées d’un vague lrès-propre 
à leur donner la grandeur d'un horizon lointain, crut 
que le moment de les préciser approchait. La banque, 
qui n’était qu'une partie de limmense ensemble de 
ses conceptions, existait et prospérait. 

Le commerce des particuliers, un jour au 
régent, est la plus puissante source des richesses d’un 
État, et pourtant il n'y a là que des eMorts indivi- 
duels qu'aucun lien ne rattache entre eux. Comparez 
aux moyens de ces homines isolés la puissance d’une 
nation ne formant qu'un corps de négociants dont 
la banque serait caissière? Commerce d'argent, com- 
merce de marchandises, tout se réunirait pour por- 
ter au plus haut degré de prospérité cet établissement 
gigantesque. Des banquiers, des négociants décu- 
plent leurs fonds par un crédit bien ménagé ; où po- 
ser les bornes de la richesse à laquelle pourra attein- 
dre la France ! Son essor n'étant plus arrêté par le 
manque d'argent, à l'abri des variations que les édits 
et les querelles des princes jettent dans le commerce, 
la France fera concourir toutes les lois à développer 
sa prospérité et à fonder la confiance publique. Les 
entreprises privées se grouperont comme des satel- 
lites autour de cette planète nationale, et chacun, lié 
à l'intérêt public, s'abritera sous la puissante pro- 
tection de son pays et profitera des débouchés qu'il 
lui ouvrira. Alors plus de rentiers inutiles; la for- 


Google 


Entretien du 
t 


avec Law. 


"510 LIVRE TROISIÈME. 


Propositions 
fuites à Law, 
il les accepte. 


lune et l'abondance pour chaque sujet seront atta- 
chées à la prospérité du royaume. Les richesses de 
la France préviendront tous lesbesoins du roi, il crain 
dra de porter atteinte à la fortune des particuliers, il 
respectera le crédit comine la mine la plus féconde de 
ses finances, et l'autorité souveraine, si redoutable 
entre les mains d'un roi indigent, ne fera sentir que 
sa bicnfaisante influence. 

Né dans un pays où les idées d'association étaient 
déjà appliquées depuis plus d'un siècle, Law ap 
puyait ses raisonnements sur des faits qu'il avait 
observés. Frappé de l’antagonisme qui existait par- 
fois entre les actionnaires de la banque d'Angleterre 
et ceux de la compagnie du Sud, qui, disait-il, cou- 
raient souvent risque de se décréditer et de se ruiner 
mutuellement, il montrait, sans se douter des dan- 
gers de.sa conception, les avantages qu'il y aurait 
dans une fusion d'intérêts, et épiait depuis quelque 
temps le moment de réaliser ses vastes desseins. 

L’uccasion ne tarda pas à se présenter. Un jour, 
quelques hommes vinrent le trouver pour lui pro- 
poser une association commerciale destinée à mettre 
en valeur une concession que Lous XIV avait faite, 
eu 1712, à M. de Crozat. 11 s'agissait de la Louisiane, 
pays sur lequel les récits des voyageurs avaient 
répandu cette lumière douteuse qui convie à l’espé 
rance. L'Europe étonnée avait vu rentrer dans ses 
ports des vaisseaux chargés d’or, qui arrivaient de 
ces contrées lointaines, et l'imagination préluit à ce 
monde nouveau des richesses inconnues à l'ancien. 
On proposa à Law de créer des actions pour une 
somme de deux millions payables en billets d'État. 
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1 réfléchit et demanda des renscignements sur l’en- 
treprise, sur son passé, sur son avenir. Quand ses 
visiteurs de la veille revinrent le lendemain, l’idée 
avait grandi au soufile du génie de Law. Il leur déve- 
loppa avec chaleur les avantages de l'entreprise dont 
ils lui avaient confié timidementle germe, et leur parla 
d'un royaume qui se développerait au delà des mers, 
de deux nations grandissant dans une fraternelle 
alliance. 11 faut, s'écria-t-il, créer des actions pour 
une somme de cent millions et faire gagner le pair à 
cent cinquante millions de ces billets d'État qui per- 
dent soixante et dix pour cent. L'enthousiasine qui 
l'animait gagna ses auditeurs. Oh | tenez votre pro- 
messe, lui disait-on, vous mériterez une statue d'or 
dans Paris, et c’est nous qui vous l'élèverons. 

Telle fut l’origine de la compagnie d'Occident, 
créée pour vingt-cinq ans par lettres patentes du 
mois d'août, enregistrées au parlement le 6 septem- 
bre. Elle obtint le monopole du commerce de la 
Louisiane, auquel elle joignit, le 4° janvier 1748, la 
traite des castors du Canada ‘. La compagnie, souve- 
raine, sous la seule réserve de foi et hommage, de 
toutes. les côtes, de toutes les îles et de toutes les 
terres du pays, sauf celles qui avaient déjà été con- 
cédées ou étaient cultivées par des Français, avait 
droit de guerre et de paix. Elle pouvait élever des 
fortifications, recruter des soldats, armer des vais- 
seaux, et présentait au roi les officiers et les juges à 
instituer. Tous les magasins, les maisons, les forts, 


4 Le traité conclu par l'État en 1706 avec Aubert, Néret et Guyot pour 
le commerce des castors du Canada, était expiré à la fin de 1717 (Voir 
Histoire du système des finances prndant la Régence). 
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les canons et les navires de M. de Crozat lui furent 
renis gratuitement, à la sule condition qu'elle trans- 
porterait six mille blancs et trois mille noirs dans le 
pays pendant la durée de son privilége. 

Outre ces droits régaliens, là compagnie obtint, 
pour vingt-cinq ans, l’exemption de tout impôt sur 
les mines et minières, de toute charge sur les 
colons, et un monopole commercial, vigoureusement 
soutenu par la confiscation et le droit de courir sus 
À tout vaisseau français qui tenterait de le partager. 

Les denrées partant d'Europe pour la colonie ne 
payaient de droit ni à l'entrée ni à la sortie du 
royaume, et de nombreuses exemptions d'impôts 
leur ouvraient les fleuves de la France, comine la 
Seine et la Loire. Un système de primes encouragea 
la construction des vaisseaux dans la colonie nou- 
velle; on assura six livres par tonneau à toul navire 
jaugeant moins de deux cent cinquante tonneaux, 
et neuf livres à ceux d'un plus fort tonnage. La 
compagnie compta parmi ses priviléges celui d'obte- 
nir une exacte justice. Les répits, les évocations, 
toutes ces armes placées par la loi entre les mains 
de débiteurs favorisés, ne purent être invoqués 
contre elle, et quiconque avait pris des engagements 
envers elle, était contraint par toutes sortes de voies 
à les respecter. 

On fit appel à toutes les classes de la société, à toutes 
les nations. Il fut permis aux nobles de prendre part à 
cetle immense entreprise sans déroger, et aux étran- 
gers de s'y associer sans crainte des droits d’aubaine et 
de confiscation. Deux mille cinq cents actions à cinq 
centslivres, dont cinquante donnaient voix délibéra- 
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tive, furent émises dans le commerce. Les billets 
d'État, reçus en paiement, formèrent le capital d'une 
rente à quatre pour cent, dont l'arrérage d'une seule 
année devait furmer le fonds de la compagnie. S'ap- 
proprier ce capital, tel était le but misérable que le 
gouvernement avait voulu atteindre; il le fit bien 
voir par sa précipitation à contraindre les porteurs 
de billets d'État à les échanger contre des ac- 
tions ‘. 

La mise à exécution de ces projets augmenta l'agi- 
tation du pays. Des espérances et des craintes émou- 
vaient tour à tour les esprits, et la France semblait 
avoir oublié les relations qu'elle entretenait avec ses 
voisins, lorsqu'un homme perdu dans l'entourage et 
presque dans la domesticité du duc d'Orléans, vint, 
par sa ténacité, imprimer à la politique extérieure 
du royaume une direction dont elle manquait com- 
plétement. 

Le duc d'Orléans avait eu, dans son enfance, qua- 
tre gouverneurs qui étaient morts à peu de dis- 
tance l’un de l’autre; aussi Benserade disait-il qu'on 
ne pouvait pas en élever pour ce prince. Saint-Lau- 
rent, homme de mérite, fut son précepteur; mais 
sa santé n'ayant pas tardé à s'altérer, il chercha quel- 
qu'un qui füt capable de l'aider, etaccepta de la main 
du curé de Saint-Eustache, son ami, un jeune homme 
qui avait fait quelques études chez un docteur de l'ar- 
chevêque de Reims.Une fois introduit au Palais-Royal, 

! Histoire du système des finances pendant la Régence, 1719 à 1720, 
3 vol. in1?, La Haye, 1139, — Mémoires sur la régence du duc d'Or- 
léans en 1715, manuserit de la Bibliothèque de Arsenal, 218. — 


Recueil des anciennes lois françaises, L. XXI, p. LA7, soùt 1717. — For- 
bonnais, £. 1, p. 474. 
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Dubois commença par prendre le petit collet d'ahbé 
pour se donner un maintien. Doué d’une finesse et 
d'un tact parfaits, il fut bientôt au mieux, non-seule- 
ment avec son élève, mais avec tout l'entourage du 
jeune prince. A la mort de Saint-Laurent, chacun 
désira lui donner Dubois pour successeur. Mais 
comme il sembla difficile de réussir immédiatement 
dans cette entreprise, le chevalier de Lorraine et 
Effiat, premier écuyer du duc d'Orléans, firent valoir 
le goût du duc de Chartres pour le nouvel abbé, afin 
d'empêcher la nomination d'un autre précepteur; 
et dès qu'une occasion favorable se présenta, « ils 
bombardèrent » Dubois dans cette place, suivant l'ex- 
pression de Saint-Simon. 

Fils d’un apothicaire de Brives-la-Gaillarde, le suc- 
cesseur de Saint-Laurent était un homme petit et 
maigre; une perruque blonde couvrait sa figure hâve 
et au teint plombé, illuminée par deux yeux perçants 
et spirituels, dont l'expression caressante et maligne 
ne tardait pas à séduire. L’entrain de sa conversa- 
tion pleine de finesse et de traits faisait oublier jus- 
qu'à un bégaiement fatigant, suite soit d'un défaut 
naturel, soit, comme l’affirme Saint-Simon, de l'habi- 
tude où était l’abbé d'étudier ses auditeurs pendant 
qu’il parlait, et de ne leur livrer sa pensée qu'après 
réflexion ‘. {1 montrait tant de bonhomie, tant d’aban- 
don, tant de désir d'être agréable ; une gaieté si fran- 
che s’unissait à une raillerie si piquante, qu'il était 
impossible, une fois qu'on l'avait entendu, de ne pas 

4 Mémoires de Saint-Simon, & 1, p. 21; 1. XH, p. 189 etsuiv. — Frag- 


iments de lettres originales de Charlotte. Élisabeth de Bavière, veuve de 
Monsieur, frère unique de Louis XIV, 23 octobre 1716; 10 septembre 1720. 


Google 1 


LA RI 


rechercher son entretien et de ne pas le prendre 
pour confident de ses projets. Propre aux rôles les 
plus divers, fertile en expédients, dégagé des liens 
moraux qui auraient pu le retenir, Dubois s’offrait 
à son élève comme un homme prêt à accepter et à 
jouer tous les rôles. S’agissait-il d'intrigues galantes, 
Dubois pouvait le servir et le servait S'agissait-il 
d’un repas à égayer, Dubois électrisait les convives 
par ses saillies. S'agissait-il de fronder les croyances 
du temps, personne ne savait jeter sur les questions 
religieuses une critique plus grotesque et plus mépri- 
sanle ‘. 

Une fois que Dubois eut établi son ascendant sur 
son élève par l'attrait de son e:prit et par le dédain 
qu'il lui avait inculqué pour les préceptes de la mo- 
rale, il saisit la première occasion qui se présenta 
de s'élever à un plus grand rôle. Ce fut lui qui fut 
chargé d'amener le jeune duc de Chartres à épouser 
Mademoiselle de Blois. Cette mission toute de con- 
fiance le mit en évidence auprès de Louis XIV et de 
Ja future duchesse d'Orléans; mais elle le brouilla avec 
la mère de son élève au point qu’elle ne lui pardonna 
jamais et lui fit sentir sa haine en toute occasion. 
Dubois, discernant avec sagacité les voies qu'il devait 
suivre et les personnes auxquelles il lui était utile de 
s'attacher, poursuivit sans dévier le but qu'il voulait 
atteindre. Il sut détourner par sa gaieté enjouée les 
reproches qu'on était en droit de lui adresser, et 
repousser sans bassesse les outrages dont on voulait 
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le flétrir. Quand l'élève fut devenu le rnaître du pré- 
cepteur, Dubois, sans abandonner sa vie de déborde- 
ments et de plaisirs, mêla à ses conversations des 
sujets plus graves. Il rappela, en les appliquant aux 
faits présents, les leçons qu'il avait jadis données au 
jeune duc de Chartres sur les intérêts des princes, et 
se montrant aussi propre aux affaires sérieuses qu’aux 
plus futiles, il exerça toujours sur le régent la domi- 
nation que son caractère ferme et son inébranlable per- 
sévérance lui avaient acquise et devaient lui maintenir. 

Il avait accompagné le jeune duc de Chartres dans 
ses campagnes, et ce fut par son conseil que son 
élève envoya, aux applaudissements de l’armée, ses 
équipages chercher des blessés sur le ehamp de ba- 
taille de Steinkerque. Persuadé, longtemps avant d'ar- 
river au gouvernementde la France, del’habileté deson 
précepteur, le duc d'Orléans l'avait choisi pour son 
représentant dans la première affaire diplomatique 
qu'il avait eue à traiter. Dubois alla en Espagne 
s'entendre avec Louville au sujet d'une omission 
dans le testament de Charles II, et obtint que la fa- 
mille d'Orléans serait appelée au trône à défaut des 
descendants du duc d'Anjou ‘. 

La régence ouverte, Dubois, qui avaitattentivement 
suivi, pendant la fin: du dernier règne, les phases 


d’une politique hostile à son maître, saisit toutes les 


occasions d'éclairer sur ses propres intérêts l’intelli- 
gence facile, mais paresseuse du régent. Louis XIV, 


4 Fragments de lettres originales de Charlotte- Élisabeth de Baritre, 
16 février 1717. — Louis XIV, la cour et le régent, par Anquetil, Paris, 
1789, in12, & 11, p. 272, 310, — Mémoires de Saint-Simon, L. Ill, 
pe 4. 
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frappé du spectacle que présenterait l'alliance de deux 
grands pays unis sur la frontière de terre et dé- 
ployant sur deux mers de vastes côtes couvertes de 
ports et de villes populeuses, s'était écrié : Il n’y a 
plus de Pyrénées ! Funeste erreur quand il s'agit 
d’un duc d'Orléans, disait Dubois, en rappelant l’en- 
thousiasme du vieux roi. Il racontait ensuite avec sa 
railleuse ironie la vie de ce Philippe V qui avait be- 
soin, au début de son règne, d’un guide qui lui ap- 
prit quand il devait se lever ou se coucher. Les dis- 
cussions du conseil d'Espagne sur le choix d'un 
confesseur et d’une cuisinière, l’asservissement du 
roi à la princesse des Ursins, les scrupules religieux 
de ce prince qui le soumettaient aux caprices de la 
reine, la peur du diable qui le tourmentait, étaient 
autant de sujets de réflexions aussi piquantes que 
sensées. Il n'y a, ajoutait Dubois, dans cette âme 
sans ressort, qui doute et de ses droits à la couronne 
qu'il porte et des absolutions de son confesseur, 
qu'une pensée, qu'une passion que rien ne peut do- 
miner ; cette pensée, cette passion, c’est de régner en 
France ‘. Ne l'a-t-il pas laissé éclater avant la mort du 
feu roi en donnant des instructions à son ambassa- 
deur pour protester contre votre régence? Et quand 
même aujourd’hui ce sentiment d'hostilité contre vous 
serait, pour un instant, étouflé ou affaibli par suite de 
votre arrivée au pouvoir, quelle sécurité peut vous 
donner un prince qui n’a de volonté que celle des 


! Mémoires du due de Noailles, colleet. Petitot, t. 1], p. 56, 65. — 
Mémoires secrets sur le régne de Louis XIV, par Duclos, Œuvres com- 
plètes, in-8, Paris, 1806, L. VI, p. 114. — Fragments de leitres origi- 
nales de Charlotie-Élisabeth de Buvière, veuve de Monsieur, frère de 
Louis XIV, 18 février 116, Paris, 1188. 
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geus qui l'entourent ! ? Les Pyrénées sont les fron- 
tières d’un royaume ennemi; là se trouvent une 
reine ambitieuse, un ministre dangereux ; il faut faire 
face à cette monarchie, et comme le seul des anciens 
alliés de la France, la Suède, ruinée par Charles XII, 
est aujourd'hui incapable de vous être utile, vous 
devez chercher d’autres appuis et ne pas rester isolé, 
quand, d’un moment à l'autre, la mort d'un enfant 
peut vous appeler à défendre vos droits contre un 
roi disposant des forces de l'Espagne et de nombreux 
adhérents dans l'intérieur même de da France. Ami 
de Canillac, de Noailles et de Nocé, Dubois leur par- 
lait souvent de la nécessité pour le régent de s'atta- 
cher à la Grande-Bretagne dont l'alliance entraîne- 
rait celle des Provinces-Unies. Lié avec l'ambassadeur 
Stair par l'entremise d'un nommé Rémond qu'il avait 
connu chez la comtesse de Sandwich, il avait cul- 
tivé par des voyages en Angleterre l'ancienne anni- 
tié qu’il avait formée autrefois à Paris avec Stanhope, 
secrétaire d'État du roi Georges ?. 

Mais, malgré son influence, Dubois était toujours 
resté dans une position infime auprès de son maître. 
Le duc d'Orléans appréciait sa rare intelligence, écou- 
taitses avis, mais il n'osoit suivre son propre penchant 
en lui donnant une position officielle. Dubois avait 
une réputation si détestable, que le régent, tout en 
subissant sa direction, n’osait pas braver les mur- 


4 Histoire de la régemee de Lemontey, in-$*, Paris, 1832, t. 1, p. 18 et 
19. On y verra les singulières prétentions du roi d'Espagne et les projets 
qu'il formait avant la mort de Louis XIV. 

2 Mémoires de Saint.Simon, t. XIV, p. 55, 66; t. XII, p. 394 et suiv.; 
1. XU, p. 256. — Mémoires secrets et correspondance inédile du cardi- 
nal Dubois, recueillie par Sevelinges, 1.1, p, 189, 2 vol. in 8, Paris, 1815. 
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mures que le choix d’un pareil homme ne pouvait 
manquer d'exciter. 

L'ancien précepteur connaissait tous les obstacles 
qui s'opposaient à sa fortune; mais, arrivé avec le 
temps près du but qu'il voulait atteindre, il sut 
saisir avec adresse le moment d'y toucher. Saint- 
Simon, sollicité par Dubois de lui accorder sa pro- 
tection, venait de le rebuter, quand l'abbé, ne comp- 
tant plus que sur lui-même, alla droit-à son mai- 
tre et lui dit avec une fermeté mêlée de tristesse 
Dans un temps où votre fortune a tellement changé 
de face, laisserez-vous dans l'inaction un homme qui 
a été votre précepteur ? Le régent touché hésita un 
moment, puis le fit conseiller d'État, 11 l'embrassa 
ensuite affectueusement, en ajoutant avec sa gaieté 
ironique : L'abbé, un peu de droiture, je t'en 
prie. Ce poste, premier échelon d'une élévation 
qui surprit tout le monde, excepté le personnage 
qui y parvint ‘, donna à Lubois les moyens de réa- 
liser ses projets. Il s’efforça immédiatement de 
fixer la politique flottante de la France. 

Le régent, sans aucun parti arrêté, tendait, en ef- 
fet, la main tantôt au roi Georges, tantôt au préten- 
dant, et meltait dans ses relations avec l'Angleterre 
la duplicité que lui reproche si souvent son ami 
le duc de Saint-Simon. Cette politique incertaine et 
sans droiture n'avait pas même l'avantage d’être 
praliquée avec adresse; tout le monde la connais- 
sait. Les fonctionnaires publics ne mettaient aucun 
mystère daus leurs infractions aux traités qui liaient 
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la France vis-à-vis de l'Angleterre, et le gouvernement 
ne montrait pas plus de prudence dans l'approbation 
qu'il donnait à leur conduite. Ainsi le commissaire 
de la marine Clouët, après avoir averti le ministre 
des mouvements des partisans du chevalier de Saint- 
George, ajouta : « Je les ai aidés de tous mes moyens; 
mais il m'est dû dix-huit mille livres ; sion me les 
fait payer, je continuerai à faire plaisiraux Anglais.» Le 
régent apostilla aussitôt sa demande tendant au rem- 
boursement de ses avances, en ces termes : « Il ne se 
mélera point de ces affaires, ne s’informera point des 
gens qui passent, etne s’embarrassera pas de leur faire 
fournir des bâtiments ‘. » Quelques jours après, on 
s’occupa de la question du prétendant en plein conseil 
de régence, et le rédacteur du procès-verbal de la 
séance y inséra, à la date du 6 novembre 4715, ce 
résumé de la délibération : « Ayant été agité si l'on 
aiderait le prétendant, il a été décidé qu’on cherche- 
rait les moyens de lui faire toucher de l'argent le 
plus secrètement possible, afin de pouvoir toujours 
assurer qu'on n’entre en rien dans ses affaires ?. » 
Le prétendantautrône d'Angleterre habitait, depuis 
la paix d’Utrecht, le château de Bar, que lui avait 
fait meubler le duc de Lorraine. Dans cet asile, il en- 
tretenait des relations suivies avec plusieurs seigneurs 
écossais ou anglais, qui lui rendaient compte de ce 
qui se passait dans leur patrie. La persécution exer- 
cée par le roi George contre les anciens ministres de 


* Manuscrit de la Bibliothèque royale, Supplément français 1860, 1*' no- 
vembre 1715. 

2 Manuscrit de la Bibliothèque royale, Conseil général de Régence, 
fonds Mortemar 67. 
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la reine Anne, à cause de la paix conclue avec la 
France, avait noué de nouveaux rapports entre 
Louis XIV et le chevalier de Saint-George. Le roi 
de France avait été blessé d'un discours où le roi 
d'Angleterre affirmait à son parlement « qu'il était 
certain que le prétendant se préparait à envahir le 
royaume avec les secours d'une puissance étran- 
gère. » Persuadé que la France n'obtiendrait jamais 
une paix solide avec sa rivale tant que les Stuarts ne 
seraient pas rétablis sur leur trône, Louis XIV reprit 
ses projets hostiles contre la nouvelle dynastie 
d'Angleterre. Des amas d'armes furent formés en 
plusieurs endroits le- long des côtes, et des vaisseaux 
s’armèrent secrètement dans les ports français de 
l'Océan. Les régiments irlandais, cantonnés dans 
la Normandie et le Boulonnais, furent pourvus de 
tout le matériel nécessaire pour une entrée en 
campagne, et le gouvernement français était prêt à 
appuyer une tentative insurrectionnelle en Angle- 
terre, quand le vieux roi mourut. 

Les partisans du chevalier de Saint-George s’affli- 
gèrent vivement de la ruine de leurs espérances ; mais 
la perte de l'appui de la France ne les découragea pas. 
Les deux partis qui divisaient l'Écosse, Presbyté- 
riens et Épiscopaux, regretiaient également le temps 
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où leur pays formait un royaume indépendant et n'é- 


tait pas, comme ils le disaient, une simple province 
de l'Angleterre. Le désir de reconquérir une patrie 
faisait battre tous les cœurs, et une foule d'Écossais 
se rattachaient à l'héritier des anciens rois du pays 
comme à un moÿen de revenir sur une annexion qui 
blessait leur fierté patriotique. Aussi la proclaination 
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du comte de Marr qui appela le peuple à la révolte 
au nom du souverain légitime, ajoutait-elle, « qu'il 
fallait délivrer la patrie de l'oppression d’un joug 
étranger, et la rétablir dans son ancienne, libre et in- 
dépendante constitution. » 

A la nouvelle de cette prise d'armes et des pre- 
miers succès du comte de Marr, le Prétendant, qui 
chassait à Commercy chez le prince de Vaudemont, 
résolut de rejoindre ses partisans. Pour atteindre un 
port de mer, il lui fallait traverser la France en- 
tière, entreprise difficile sans la connivence du gou- 
vérnement. L’ambassadeur d'Angleterre, Stair, ap- 
prit bientôt le départ du chevalier de Saint-George 
par les espions dont il l’entourait, et il somma le 
régent d'arrêter ce prince au passage. Le duc d'Or- 
léans, obligé de céder aux représentations d’une puis- 
sance alliée, ordonna à Contades, major du régiment 
des gardes, de se rendre à Château-Thierry, où le 
chevalier de Saint-George devait passer d'après les 
informations de Stair. Contades partit avec la mission 
secrète de ne trouver personne. Stair, qui se doutait 
de la mauvaise volouté du gouvernement français, 
continua de mettre ses espions en campagne. Il sut 
par eux l’arrivée du prétendant à Chaillut dans une 
maison de M. de Lauzun, et son départ pour la Bre- 
tagne dans une chaise de poste appartenant à M. de 
Torcy. Prenant aussitôt la résolution de débarrasser 
son souverain d'un rival dangereux, Star chargea 
un colonel Douglas de se rendre avec deux hommes 
armés sur la route de Paris à Alençon. Arrivé à No- 
nancourt, Douglas demande à la posté si on n'a pas vu 
rasser une voiture dont il fait la description. Ses 
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questions réitérées, sa préoccupation, jointes à son ac- 
een anglais, étonnent l’hôlesse. Il n'était question en 
France que des troubles d'Écosse et du prétendant à 
la couronne d'Angleterre, sur qui les luttes religieu- 
ses avaient fixé l'attention publique comme sur une 
victime du protestantisme. Serait-ce par hasard lui 
qu’on attend? Une fois pénétrée de cette idée, la 
maîtresse de poste cherche à faire échouer un projet 
qu'elle redoute. Elle enivre les hommes que Douglas 
a mis en sentinelle pendant qu'il prend quelque re- 
pos, énvoie des gens au-devant de la chaise de poste 
pour la détourner de sa route et la conduire chez 
une personne amie, el finit par dénoncer ses hôtes 
aux magistrats qui les font arrêter comme suspects 
de mauvais desseins. Trois jours après, une voi- 
ture conduit le chevalier Saint-Geurge en Breta- 
gne, et le régent, faisant droit aux réclamations 
bruyantes de Stair, consent à lui rendre ses assas- 
sins!. 

Cependant des officiers anglais et irlandais avaient 
traversé la France pour passer en Écosse ; on avait 
embarqué à Saint-Malo des armes et des muni- 
tions de guerre pour le Prétendant; des lroupes 
françaises l'avaient accompagné, et toute l'Europe 
connaissait les faits que le régent seul feignait d'i- 

. guorer. L'ambassadeur d'Anglelerre ne pouvait pas 
rester spectateur impassible de pareils actes de la 
part d'une puissance alliée. Ses remontrances ver- 


! Continuation de l'Histoire d'Angleterre, de Rapin Thoyras, in.4°, La 
Haye, 1738, L. XIII, p. 60 et suiv., 78 et suiv. — Mémoires de Saint. 
Simon, L Xp. 1243 L XIII, p. 40) ét suiv. — Noureles lettres de la du- 
chesse d'Orléans, mêre du régent, p. 101, 14 novenibre 1715. 
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bales ayant été aussi vaines que les promesses qu'il 
avait reçues, il dut formuler dans un mémoire les 
engagements pris par le gouvernement français et 
préciser les faits dont il avait à se plaindre. 

Le duc d'Ormond, écrivit-il au régent, est allé avec 
le Prétendant visiter plusieurs fois, dans le port de 
Saint-Malo, des vaisseaux chargés d'armes et de mu- 
nitions, el cela d'une manière si publique qu'une 
compagnie de cavaliers du régiment de Nugent les 
aecompagnait en armes et en uniforme avec leurs 
officiers. M. de Besach et sa compagnie, que le ma- 
réchal d'Huxelles menaçait de faire pendre pour ce 
fait, sont aujourd’hui tranquillement à Morlaix où 
l'on a transporté dans un autre vaisseau les armes 
que le duc d'Ormond avait réunies. Le comman- 
dant de ce port non-seulement n'a pas confisqué ces 
munitions de guerre, mais il a même refusé au capi- 
taine anglais Campbell de faire visiter le navire. 
Depuis cinq semaines, il est parti du Havre et de 
Dieppe des vaisseaux portant des armes, des mu- 
nitions et de l'argent, et le marquis de Rouvroy, 
prié par un officier anglais d'empêcher l’embarque- 
ment d'officiers prêts à partir, a répondu qu’il n'a- 
vait reçu aucun ordre pour les retenir. 

Rappelant ensuite la liste qu'il avait remise au ma- 
réchal d'Huxelles d'un certain nombre d'officiers qui 
attendaient à Boulogne, à Calais, à Dunkerque un temps 
favorable pour s’embarquer, le comte de Stair deman- 
dait si c'était là exécuter fidélement le traité de paix 
conclu à Utrecht, et si les faits qu’il signalait n'étaient 
pas suffisants pour aigrir ot aliéner l'esprit des deux 
nations au point d'amener des suites fâcheuses. 
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Ces dénonciations étaient d'autant plus exactes 
qu'elles étaient fondéës sur les indications d’un prê- 
tre anglais, nommé Strykland, que le roi George fit, 
dans la suite, récompenser de sa trahison par l’abbaye 
de Préaux dans le diocèse de Lisieux, et, plus tard, 
par l'évêché de Namur. Il fallait de toute nécessité ou 
rompre avec l'Angleterre, ou lui donner une légitime 
satisfaction. Le régent le sentit et répondit immédia- 
tement qu'il enverrait dans les ports de France les 
instructions que le roi de la Grande-Bretagne pour- 
rait souhaiter !. 

Au reste, le bon vouloir tardif du gouvernement 
français ne pouvait plus empêcher le départ du Préten- 
dant. Pendant ces pourparlers, il s'était embarqué sur 
un navire marchand dans les environs de Saint-Malo, 
et il aborda à Peterhead, en Écosse, par une froide 
journée de décembre. Descendu avec un de ses par- 
tisans sur le rivage de sa patrie, il trouva pour le 
recevoir le comte de Marr, suivi d’une trentaine de 
pairs écossais. L'armée qui avait défendu la cause de 
l'ancienne famille royale, était restée en partie pri- 
sonnière des Anglais après la défaite de Preston, et 
le prince n'avait plus que quelques soldats pour con- 
quérir un royaume. Le premier acte de Jacques III 
fut d’ordonner des prières publiques pour remercier 
le ciel de la restauration de son trône, et de fixer la 
cérémonie de son couronnement au 23 janvier 1716. 
Il reçut des adresses de quelques membres du clergé, 
répandit de nombreuses proclamations et s’avança 
jusqu'à Perth, d'où il n'osa bientôt plus sortir. de 


1 Mémoires de La Régence, La Haye, 1737, LI, p. 78et suiv., année 1716. 
—- Mémoires de la Régence, par l'abbé Lenglet, 4. 1, p. 70, 38. 
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peur d'être livré aux Anglais, qui avaient pro- 
mis une récompense de cent mille livres à qui les 
rendrait maîtres de sa personne. A la nouvelle de 
l'approche du due d'Argyle, le chevalier de Saint- 
George éclata en reproches contre ceux qui la- 
vaient attiré en Écosse par des rapports menson- 
gers sur la situation du pays. Menacé dans Perth, 
il se retira à Dundee, puis à Montrose, d'où il 
regagna secrètement, le 44 février 1746, le vais- 
seau qui l'avait amené. La mer étant couverte de 
croisières anglaises, le bâtiment qui portait Jac- 
ques III fut obligé de s'élever vers le Nord jusqu'à 
la hauteur des côtes de la Norvége, d’où il redescen- 
dit à Gravelines, en côtoyant le rivage ‘. 

Mais à peine le malheureux Jacques avait-il mis le 
pied sur le sol français, que le comte de Stair pré- 
senta un mémoire au régent de la part du roi son 
maître. Il y annonçait la fuite du Prétendant et des 
rebelles, et, rappelant le traité d’Utrecht, il de- 
mandait qu'on fit sortir du royaume le prince qui ve- 
nait d’exciter des troubles en Angleterre. Le roi de 
la Grande-Bretagne ordonnait à son ambassadeur de 
faire les plus fortes et les plus vives instances pour 
que des hommes condamnés par les lois de leur 
pays et déclarés traîtres et rebelles ne pussent pas 
rester en France. « Le régent, y disait-on, est trop 
raisonnable, trop éclairé pour ne pas sentir toute la 
justice et la force de cette demande. L'Angleterre 
ue saurait être en sûreté ni, tranquille tant qu’elle 


* Continuation de l'Histoire d'Angleterre de Lingard, par M. Marlès, 
in-de, Paris, 1843, p. 146. — Continuation de l'Histoire d'Angleterre, 
par Rapin Thoyras, 1. XIII, p. 82. 


Google 


LA RÉGENCE os 4745 à 1717. 527 
verra des personnes qui ont conspiré et entrepris À 
main armée la ruine et la subversion totale de leur 
patrie, reçues et entretenues dans son voisinage. Il 
lui est impossible de tolérer qu'il y ait si près de ses 
frontières des rebelles prêts à porter le feu et le sang 
chez elle. Etre obligée d’avoir tonjours les armes à 
la main, être tourmentée par des soupçons et de con- 
tinuelles inquiétudes est une condition plus dure 
“qu’une guerre ouverte pour une nation qui aime vi- 
vre en paix avec tous ses voisins, et est jalouse de la 
conservation de ses lois et de sa liberté. » L'ambas- 
sadeur anglais demandait au régent son intervention 
auprès du duc de Lorraine pour qu'il empêchât le 
retour du chevalier de Saint-George dans ses États 
et la punition des officiers qui avaient coopéré à 
l'invasion de la Grande-Bretagne, et il finissait en 
priant, au nom de son maître, qu'on voulût bien, 
afin d'éviter tonte méprise, répondre par écrit à son 
mémoire. 

Le régent, pressé d’une manière aussi ferme ou de 
se brouiller avec l'Angleterre ou de refuser asile à 
un prince inutile à ses amis et incommode à ses pro- 
tecteurs, suivit le conseil de Dubois et adressa une 
lettre de félicitation au roi George sur le succès de 
ses armes en Écosse. Il y annoncait le départ du Pré- 
tendant, et quant aux fugitifs, tout en rappelant le 
droit d'asile qu'ont tous les États souverains, il se 
déclarait prêt à prendre avec le roi de la Grande-Bre- 
tagne les moyens qui paraîtraient propres à assurer 
la sécurité de l'Angleterre. Jetant ensuite un coup 
d'œil rétrospectif sur les événements qui venaient de 


s'aceomplir, il concluait que le dénüment où le che- 
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valier s'était trouvé en Écosse, était une preuve irré- 
fragable de la non-participation de la France dans les 
troubles qui venaient d'être réprimés ‘. 

Dubois, qui avait dicté cette réponse ne cessait 
de pousser le régent à une union plus étroite avec 
les Anglais. 11 lui répétait sans cesse qu'il était, 
lui aussi, menacé par un prétendant dans le cas 
où le trône de Versailles deviendrait vacant. 1] ne 
se lassait pas de lui parler de l'utilité qu’il retirerait 
d'une alliance intime avec le roi-d’Angleterre. Ces 
projets de rapprochement désirés de part et d'autre 
s'élaboraient à la fois à Paris, par l'entremise de Stair, 
et en Hollande, par celle de Châteauneuf, ambassa- 
deur de France. Le régent n’attendait plus qu'une 
occasion de réaliser ses vues, quand le voyage de 
Stanhope à La Haye la lui offrit. Il envoya Dubois en 
Hollande avec mission d'y voir son ancien ami, de 
sonder les desseins du ministère anglais et de jeter 
les bases d’un traité. 

Dubois arriva à La Haye comme un amateur de 
tableaux et de livres rares. 11 n'entretint son ami que 
des beaux-arts;il lui exprima la joie qu'il ressentait 
de rendre à sa patrie le tableau des sept sacrements 
du Poussin, que des marchands hollandais avaient 
acheté à Paris et transporté à Rotterdam; il feuilletait 
avec Stanhope le catalogue d’une bibliothèque pré- 


.cieuse, dont la vente devait se faire à Leyde, quand 


tout à coup, ses yeux tombant sur l’annonce d’une 
correspondance secrète du roi Guillaume, il sembla 


! Mémoires sur la Régence, La Haye, 1831, 1.1, p. 113, année 1716. — 
Kémoires de la régence, par l'abbé Lenglet, 1.1, p.94, LU. — Conti- 
nuation de l'Histoire da Rapin Thoyras, L. XUU, p. 93. 
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se rappeler un rêve pénible et reprocha à son ami 
d'être resté trois mois sans répondre à sa dernière dé- 
pêche. On vous oublie moins à Paris, ajouta-t-il en 
tirant sans affectation de son portefeuille une lettre du 
duc d'Orléans, dont il lut un passage, où ce prince, 
parlant des intrigues qui avaient eu lien à la cour de 
Londres contre le luc d'Argyle, ami du prince de 
Galles, disait : « Comme je sais que lord Stanhope est 
l'ami de ce seigneur et très-bien lui-même avec l'hé- 
ritier du trône, je crains qu'il ne soit enveloppé dans 
cet vrage. Si vous le voyez à son passage en Hollande, 
je vous autorise, mon cher abbé, à lui offrir de ma 
part bons offices, amis, argent, en un mot, tout ce 
qui dépendra de moi. » 

Après avoir exprimé sa reconnaissance envers le 
régent ct l'abbé Dubois, el déclaré qu'il n'était com- 
promis en aucune façon dans l'affaire du duc d'Ar- 
gyle, Stanhope se défendit du silence qu'on lui re- 
prochait en assurant qu'il eroyait n'avoir négligé au- 
eune occasion de faire éclater les sentiments dont il 
était animé. Mais, reprit Dubois, ma lettre n'était pas 
un simple compliment sur votre habileté à servir les 
intérêts du roi de la Grande-Bretagne; j'avais, je le 
confesse, uné autre pensée. La conforinité d'intérêts 
qui existe entre la France et l'Angleterre me faisait 
croire qu’il y aurait non-seulement une alliance à 
conclure entre les deux couronnes, mais une union 
sincère, quiétablirait l'équilibre si nécessaire au repos 
de l'Europe. Milord, continua-t-il d'un ton de bonho- 
mie, j'ai été autorisé par vos paroles et vos lettres à 
me compter au nombre des personnes que vous hono- 
rez de votre amitié. Eh bien! j'ai désiré vous voir jouer 
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en Angleterre et dans le monde un rôle plus beau que 
celui qui fut jamais réservé à un ministre. Quant à 
moi, je ne croirai pouvoir m'estimer quelque chose 
que du jour où j'aurai pris part à une alliance aussi 
désirable pour le bien de l'humanité. Stanhope, tou- 
ché de cette franchise, avoua que la confiance du 
roi George dans le régent avait été gravement altérée 
par la persuasion où était son maïtre de la connivence 
de la France dans les derniers mouvements de l’Écosse. 
Comment voulez-vous, continua-t-il, que le roi puisse 
compter aujourd’ hui sur l’amitié de Son Altesse 
Royale ? 

Loin de moi, s'écria Dubois, d'être assez téméraire 
pour vouloir vous éclairer, milord, sur les intérêts 
de votre souverain. Je ne serai pas assez indiscret 
pour vous questionner sur les vues et les intérêts de 
ce prince; mais je puis vous assurer que si Sa Majesté 
Britannique prend une résolution d'après la pensée 
que Son Altesse Royale à manqué aux relations de 
bon voisinage lors des derniers événements, elle est 
dans l’érreur. Le régent ne désire pas sculeient une 
alliance ordinaire, mais une véritable liaison d'ami- 
lié. Le régent a pensé que, sous une minorité, il de- 
vait compte au public de toutes ses démarches, sur 
un point surtout auquel tant de personnes considé- 
rables prennent un vif intérêt. S'il s'était déclaré avec 
éclat contre le chevalier de Saint-George, il se serait 
attiré le reproche de manquer de religion et d'hu- 
manilé. 11 fallait, pour demeurer ferme dans l'enga- 
genent pris par la France de ne point favoriser le 
prélendant, prendre soin de ne pas irriler les nom- 
breux partisans qu'il comptait dans le royaume. 
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N'ont-ils pas déjà reproché à Son Altesse Royale d’a- 
voir fermé sa porte à ceux qui venaient lui parler en 
faveur de ce prince, tandis qu’elle était toujours ou- 
verte pour le comte de Stair, votre ambassadeur? 

Le chevalier de Saint-George a traversé la France, 
il est vrai. Considérez, milord, que les ordres et la 
surveillance des maîtres les plus absolus ne peuvent 
rien sur certaines choses. Qui fut jamais plus ferme 
et plus redouté que le feu roi Louis XIV ? Que de me- 
sures, que de précautions ne prit-il pas pour empê- 
cher les Religionnaires de sortir du royaume? A-t-il 
empêché des milliers de familles de passer la fron- 
tière avec leur fortune? Après ce grand exemple, peut- 
on faire un crime à Son Altesse Royale de n'avoir 
pas pu empêcher l'évasion d'un prince que tous les 
Catholiques plaignaient et que chacun d'eux se 
croyait tenu de favoriser par principe de conscience? 
N'ya-Lil pas dans ies affaires politiques des difli- 
eultés qu'on doit savoir apprécier, et trouvez-vous 
que je sois trop exigeant en vous demandant d'être 
aussi équitable envers le régent que ce prince l’a étéen- 
vers vous-même? Dans le temps où tous les papiers 
publics d'Angleterre étaient remplis des déclamations 
que vous vous permeltiez contre Son Altesse Royale 
en plein parlement, elle déclara généreusement qu'elle 
n'était ni fâchée, ni alarmée de ces discours ; qu'on 
ne pouvait animer les Anglais, ni tirer d'eux les se- 
cours dont on avait besoin sans leur montrer des 
ennemis vrais ou faux, et elle déclara que, malgré 
ces invectives, elle n’en comptait pas moins sur les 
nobles sentiments et les bonnes dispositions de lord 
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Stanhope remercia Dubois de lui fournir l'occasion 
de renier des discours qu'il n'avait pas pronon- 
cés, et rappela qu'il avait chargé le comte de Stair et 
M. d'Iberville d'assurer Son Altesse Royale qu'il était 
incapable de se livrer aux emportements qu'on lui 
avait attribués ; puis revenant au sujet qui était dans 
la pensée des deux interlocuteurs, il affirma que le 
roi George étant d’une loyauté à toute épreuve, il 
ne fallait pas s'étonner s’il était d’une extrême sen- 
sibilité sur les procédés qui paraissaient compro- 
mettre la bonne foi et la délicatesse. Il rappela ensuite 
qu'il avait offert des secours au duc d'Orléans au mo- 
ment de son avénement à la régence, et qu'il s'était 
opposé dans son Conseil privé à ce qu’on reprit les 
poursuites commencées du temps du feu roi relati- 
vement au canal de Mardick. Il mit en regard de cet 
empressement à rendre service la rébellion provo- 

- quée par la France dans la Grande-Bretagne. Je 
ne nie pas, dit-il, que ce que vous avez fait valoir 
pour justifier monseigneur d'Orléans ne puisse être 
vrai, mais la difficulté serait de le faire comprendre 
aux autres membres du cabinet et au roi lui-même. 
I n’y a que le temps et une expérience contraire qui 
puissent dissiper les soupçons de Sa Majesté. 

L'expérience? repritaussitôt lenégociateur français, 
et qui nous empêche d'y recourir? Est-ce celui qui 
presse la conclusion d’un traité d'alliance, que l'on 
peut accuser de déloyauté et de desseins perfides? De 
quelle part proviennent les difficultés qui retardent 
sans cesse l’accomplissement de l'union que nous 
avons tant de fois offerte? Vous exigez, par exemple, 
pour préliminaire que Son Altesse Royale engage le 
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chevalier de Saint-George à passer les Alpes. Dai- 
gnez donc vous souvenir, milord, que dans un cas 
pareil on a montré en Angleterre plus d'égards pour 
les bienséances. Malgré toute l’arrogance de son ca- 
ractère et l'enivrement que pouvaient lui causer les 
avances de l'Espagne, Cromwell s’est contenté, en 
traitant avec Louis XIV, d'une promesse verbale au 
sujet de l'éloignement de Charles IT et du duc d'York ; 
il signa le traité de Westminster le 3 novembre 1665, 
avant que ces princes fussent sortis de France. 
Ce n’est pas un homme d'État comme vous, milord, 
qui pouvez m'alléguer que la sortie du chevalier de 
Saint-George servit de préliminaire à la signature du 
traité d'Utrecht; vous savez comme moi que ce point 
avait été réglé à l'avance par une convention secrète 
signée de milord de Bolingbroke. La pièce, qui conte- 
nait cette condition et les principaux articles du traité 
d'Utrecht, devait être brûlée après la sortie du Pré- 
tendant et la signature du traité définitif: ce qui fut 
exécuté. Les circonstances sont loin d'être les mêmes 
aujourd’hui. L'éloignement du Prétendant étant l'ob- 
jet principal que se propose le roi d'Angleterre en 
traitant avec la France, la raison et la justice ne pres- 
crivent-elles pas qu'on se soit entendu sur les bases 
de l'alliance à conclure avant d'exécuter un article 
d’une pareille importance? Croyez-le, milord, si 
vous ne mettez pas Son Altesse Royale à même de 
montrer un traité qui ait pour objet le maintien 
du repos publie et de la paix du royaume, elle ne 
pourra jamais prendre les mesures nécessaires pour 
engager le Prétendant à passer les Alpes, sans révol- 
ter tous les esprits et donner des impressions dont 
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la seule pensée afflige profondément son cœur. 

Mais vous combattez l'opinion de mes adversaires 
et non la mienne, répliqua Stanhope. Je vous pro- 
tesle que je regarde l'éloignement du chevalier de 
Saint-George comme la chose la plus indifférente, 
et si jamais la France hasarde quelque entreprise 
contre l'Angleterre, je souhaiterais, pour la faire 
échouer, que le Prétendant fût à la tête de l'expédi- 
tion. Mais si vous désirez connaître le point véritable- 
ment difficile de la négociation, je ne vous en ferai 
pas un mystère. Vous voulez prendre pour base les 
traités d'Utrecht. Eh bien! le roi, mon maître, est ré- 
solu de ne pas conclure avec volre cour une alliance, 
où les traités d'Utrecht seraient rappelés. La maison 
d'Autriche a toujours vu la paix d'Utrecht de mauvais 
œil, et Sa Majesté ne doit point choquer d'anciens 
amis pour plaire à des alliés nouveaux et incertains. 

Puisque le roi d'Angleterre, répliqua Dubois, en 
se levant d’un air indifférent comme pour terminer 
l'entretien, est si ferme dans cette pensée, il est plus 
que vraisemblable que monseigneur le régent ne le 
fera plus importuner sur ce sujet, et qu'il laissera 
faire le temps. Souffrez, milord, que je vous témui- 
gne mes regrets d’avoir prodigué tant de paroles 
superflues. 

La peine que vous avez prise, se hâfa de répondre 
Stanhope, ne sera pas infructueuse ; elle servira à 
vous faire connaître précisément à quoi vous devez 
vous en tenir. Rien n’est si utile que de s'expliquer 
nettement. 

A peine avait-il achevé de parler qu’on annonça au 
miuistre anglais M. de Fagel, greflier des États Gé- 
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néraux, Lord Stanhope se leva pour recevoir cette 
visite, salua l’abbé Dubois et lui promit d'aller pren- 
dré côngé de lui vers les neuf heures du soir. 

Dubois, rentré dans sa demeure, s’entretint avec 
Châteauneuf de la conférence qu'il venait d’avoir. 
Ils récapitulèrent ce qui avait été dit de part et 
d'autre, et conclurent des concessions faites par Stan 
hope sur l'éloignement du Prétendant, que le roi 
d'Angleterre n'était pas opposé à un traité avec la 
France. Ils furent d'avis que le ministre anglais n'a- 
vait pressé le négociateur français de s'expliquer que 
pour connaître s’il avait mission de faire des offres 
avantageuses, et inférèrent de son attitude, que le 
roi de la Grande-Bretagne était libre de tout engage- 
ment. ! 

Lorsque Stanhope arriva chez. Dubois, il le 
trouva entouré de livres. L'abbé, rangeant et clas- 
sant ses collections entassées çà et là, ressemblait 
bien plus à un tranquille bibliophile qu'à un né- 
gociateur désespéré. Dubois satisfit aux questions 
de son visiteur sur plusieurs de ces volumes, et 
saisissant une occasion favorable, il lui dit avec le 
plus grand abandon, que, puisqu'il ne s'agissait plus 
entre eux d'affaires publiques, il le suppliait de lui 
avouer franchement, avant qu'ils se quittassent, si 
les éclaircissements qu'il lui avait donnés le matin 
sur la conduite du duc d'Orléans dans l'affaire du 
chevalier de Saint-George, avaient produit quelque 
effet sur son esprit et l'avaient désabusé. 

Personne ne fait plus de cas que moi, répondit 
Stanhope, des talents et des grandes qualités du ré- 
gent; mais, quand je pourrais faire revenir le roi des 
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préventions et des défiances qu’on lui a inspirées, 
ce que je crois plus difficile que je ne saurais vous le 
dire, la voie qu’on a prise pour négocier l'alliance 
proposée va renouveler tous les jours les aigreurs et 
les mécontentements réciproques. Au lieu de rappro- 
cher les nations, on va achever de les aliéner l’une de 
Vautre et de rendre toute union entre la France et 
l'Angleterre impraticable. Je regrette sincèrement 
© qu'il ne dépende plus de moi de parer ces coups.” 
Avant le départ du roi, les résolutions ont été arrêtées 
dans le conseil du cabinet, et les ordres ont été don- 
nés à la régence d'Angleterre et ici. Ce n’est pas toute- 
fois, comme vous affectez de le croire, que Sa Majesté 
s'aveugle sur ses véritables intéréts. Elle est persua- 
dée que rien ne serait plus avantageux à l'Angleterre 
qu’une alliance étroite avec la France, et qu'à sûreté 
et fidélité égales, elle devrait la préférer à celle de 
tous les autres États de l'Europe, puisque c'est la 
seule puissance qu’elle ait à craindre. Tous les Anglais 
sages sont convaincus qu’il y a tout à perdre et rien à 
gagner dans une guerre contre la France. Quand nous 
parviendrions à renouer contre ce royaume une ligue 
avec fous nos anciens alliés, après avoir conduit 
quatre ou cinq campagnes avec tout le succès possible 
et prodigué dans cette guerre l'argent que nous 
pourrions employer à acquitter nos dettes, qu'en 
reviendrait-il à l’Angleterre? Si on lui-offrait une 
partie des conquêtes faites sur la France, elle les 
refuserait, parce que la nation ne permettrait jamais 
qu'on les acceptât. Enfin la France et l'Angleterre, 
unies ensemble, n'auraient rien à craindre de toutes 
les autres puissances ; elles pourraient maintenir la 
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tranquillité de l’Europe et même la gouverner. Mais 
de quelle utilité peuvent être toutes ces considéra- 
tions, si votre gouvernement s'étudie à jeter la dé- 
fiance dans l'âme du roi George? Il faudrait donc, 
avant tout, chercher à détruire ces soupçons. Je ne 
refuse pas d'y travailler, quoique je ne sois pas assuré 
de réussir; mais pour me mettre plus en état de me 
faire écouter, je crois qu'il serait à propos que le duc 
d'Orléans entrât sans délai dans une correspondance 
directe et personnelle avec le roi. Une explication 
loyale du passé, des assurances positives pour l’ave- 
nir et surtout une renonciation formelle à la cause 
du Prétendant dissiperont facilement les nuages qui 
obscurcissent encore l'horizon politique. Sans cette 
ouverture préalable, je ne pourrai jamais ni conclure, 
ni même-hasarder une proposition qui me perinette 
l'espoir du succès. 

L'abbé Dubois répondit à la franchise du ministre 
anglais en lui annonçant qu’il retournerait sans délai 
à Paris pour donner au régent connaissance de révé- 
lations aussi importantes. Les deux interlocuteurs se 
séparèrent vers minuit, et comme Stanhope restait 
encore à La Haye le lendemain, Dubois le pria de venir 
souper avec lui. 

Dès qu'ils se revirent, les deux négociateurs rap- 
pelèrent ce qu'ils avaient dit la veille, et Dubois, 
amené à protester de nouveau des bonnes inten- 
tions du régent, présenta, comme preuve de ce 
qu'il avançait, deux lettres de ce prince, l’une à 
Stanhope et l'autre au roi d'Angleterre. [l s’exeusa 
de ne pas les avoir remises la veille, sur ce que leur 
première convers il pas de nature à lui 


Google j F 


538 . LIVRE TROISIÈME. 
inspirer les espérances qu'il osait alors concevoir. 
On se mit gaïment à table ; la conversation roula sur 
la politique, autant que cela se pouvait devant témoins. 
Stanhope parlait des embarras causés au régent par 
les mécontents qui existaient en France, quand 
Dubois l'interrompant, s'écria : « Àh! milord, vous 
ne connaissez pas la force d’un gouvernement qui 
fait banqueroute quand il veut. Vous parlez de mé- 
contents; mais savez-vous qu'il n’en est aucun qui, 
au premier coup de tambour, ne se erût désho- 
noré si nous ne lui permettions d'aller se faire tuer 
pour nous. Mazarin était un habile homme quand il 
disait que le meilleur fond d'un roi de France est 
dans la folie des Français. » Est-il vrai, continua-t-il 
en passant de la réplique à l'interrogation, que les 
dettes de l'Angleterre montent à treize cents millions 
tournois, comme on le prétend? Pas beaucoup au-des- 
sus de la moitié de cette somme, répondit Stanhope; 
au reste, mon cher abbé, j'aime à penser pour l'hon- 
neur de vos lumières, poursuivit-il en souriant, que 
vous n'attachez pas grande importance à être aussi 
ponctuellement instruit de cet objet qu'un premier 
cominis de l'échiquier. Je passe aux politiques des 
cafés de Paris de faire grand bruit de la dette natio- 
nale de l’Angleterre ; mais un hommecomme vous, 
qui commence à être initié aux affaires d'État, doit 
avoir des idées plus nettes à ce sujet. Quelle que soit 
notre dette publique, elle augmentera sans doute 
beaucoup encore, et jamais, croyez-moi, elle ne cau- 
sera plus d’embarras au gouvernement et'plus d'in- 
quiétudes à la nation qu'elle ne leur en donne au- 
jourd'hui. 
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J'en suis charmé, reprit Dubois ; mais quelque fond 
que puisse faire votre souverain sur les subsides de 
son parlement, vous me permettrez de le croire moins 
riche que le nôtre, puisque notre roi jouit de la por: 
tion des revenus de tous ses sujets qui lui convient, 
et qu'en un mot il peut se regarder, à bon droit, 
comme le propriétaire du territoire entier de son 
royaume. 

Comment donc, abbé, reprit le ministre anglais, 
auriez-vous fait voire cours de droit public en Tur- 
quie? Là-dessus les deux négociateurs se séparèrent 
en riant, l’un pour se rendre à Hanovre où se trouvait 
son souverain, et l’autre à Paris". 

À peine Dubois eut-il exposé au régent la situation 
des affaires, que ce prince l’envoya à Hanovre au- 
près du roi Georges. Des conférences suivies entre le 
souverain de l'Angleterre et l'abbé français achevèrent 
l'œuvre commencée en Hollande, et Dubois retourna 
à La Haye signer, le # janvier 4747, un traité connu 
sous le nom de traité de la triple alliance, à cause 
du nombre des contractants, qui étaient la France, 
la Hollande et l'Angleterre. La France promettait de 
contraindre le fils de Jacques Il à renoncer au séjour 
d'Avignon et à lixer sa résidence au delà des Alpes. 
Elle promettait de détruire le canal qui avait été co 
struit de Mardick à Dunkerque pour remplacer le 
port de cette dernière ville, et prenait l'engagement 
de ne pas en ouvrir un autre el de n'élever aucune 
écluse à une distance moindre de deux lieues de Mar- 


* Mémoires secrrés et correspondance inédite du cardinal Dubois, 
in 8e, Paris, IN15, LL, pe. 189 et suiv — Histoure de la régence de Lemon 
tes LA, pe 105. 
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dick et de Dunkerque, Le traité de la triple alliance 
rappelait, en le garantissant, le traité d'Utrecht, no- 
tamment les dispositions qui-assuraient la succession 
de la couronne d'Angleterre dans la ligne protes- 
tante, et le trône de France à la famille d'Orléans 
en cas que Louis XV mourût sans héritier. Les 
souverains de la France et de l'Angleterre promet- 
taient, en outre, réciproquement, que les États de 
l'un ne serviraient point d'asile aux sujets rebelles 
de l'autre ‘. 

Dubois revint à Paris, triomphant du succès qu'il 
avait obtenu. Le maréchal d'Huxelles, chef du conseil 
des affaires étrangères, en apprenant la conclusion 
du traité, s’irrita de l'ignorance dans laquelle on 
l'avait laissé, et déclara qu'il perdrait plutôt la main 
que de signer l'acte diplomatique dressé par Dubois. 
Mais sa fierté céda promptement devant-la crainte de 
perdre sa place. À partir de ce moment, la fortune 
de lheureux négociateur prit son essor; il obtint la 
charge de secrétaire du cabinet et entra au conseil des 
affaires étrangères *. 

Le retour de Dubois ne devait pas servir seulement 
sa fortune personnelle, mais aussi celle de son 
maître. Engagé dans les combinaisons financières 
de Law, le régent commençait à éprouver des ré- 


1 Mémoëres de Saint-Simon, t. XIV, p. 227 et suiv.; 345 et sui 
Histoire générale et raisonnée de la diplomatie frangaite, par Flassan, 
in-8", 1809, t. IV, p. 381.— Dumont, Cours universel diplomatique, t. VIII, 
première partie, in-flio, Amsterdam, 1731. 

4 Mémoires de Saint-Simon, t. XIV, p. 345 et suiv., 356. — Fragments 
delettres vriginales de Chariotte- Élisabeth de Bavière, veuve de Monsieur, 
frère unique de Louis XIV. — Mémoires de Villars, collection Petitot, 
4 IN, p. 10. — Mémoires de Dangeuu, par M de Gentis, édit, de 1817, 
LV, p. 62, 6 juillet 1718. 
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sistances; l'opposition circonscrite d'abord dans le 
cercle de l'administration allait devenir publique, 
et la fermeté de Dubois pouvait être aussi utile au 
due d'Orléans que l'avaient étéson esprit et son rare 
bon sens. 


FIN DU TOME PREMI 
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PIÈGES JUSTIFICATIVES. 


A 


(Page 23). 


ANALYSE DU LIVRE DE MOLINA, FAÎTE PAR DUPIN DANS 
SON HISTOIRE ECCLÉSIASTIQUE DU XVII‘ SIÈCLE, T. 1, 
PAGE 50 ET SUIVANTES. 


Le premier principe que Molina établit dans son livre est que la 
science de Dieu n’est cause des choses qu'en tant qu'elle est déter. 
minée par la volonté de Dieu, qui ordonne qu'une telle chose soit 
en tel ou tel temps. I définit le libre arbitre, la faculté d'agir ou 
de ne pas agir, ou de faire une chose en sarte qu'on puisse faire le 
contraire, toutes choses nécessaires pour l'action se trouvant pré- 
sentes, L'homme dans l'état d'innocence pouvait faire son salut, et 
mériter la vie éternelle par les dons surnaturels de la Foi, de l'Es 
pérance, de la Charité et de la Grâce, sans secours particulier 
dans l'état de la nature pure ou de la nature déchue de l’état d'in- 
nocence, l'homme peut faire un bien moral d'un ordre naturel, 
sans le secours de la grâce, et avec le seul concours naturel de 
Dieu; mais il ne peut rien faire qui entre dans l'ordre de la grâce, 
et qui soit même une disposition éloignée à la recevoir, pur les 
seules forces de la nature. On peut néanmoins sans grâce croire un 
article de fui, par un motif de rison ; mais afin de croire d'une 
manière utile pour la vie éternelle, il faut avoir une grâce préve- 
nante qui, non-seulement éclaire l'entendement, mais encore excite 
la volonté. 

Quoique Dieu distribue les dons des grâces que Jésus-Christ nous 
a méritées, comme il veut, et qu'il ne les doive à persunne, il à 
néanmoins ajusté les lois ordinaires de cette distribution, à l'égard 
des adultes, à l'usage de leur libre arbitre, à leur conduite el à leurs 
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efforts. Il ne donne ordinairement la grâce de la foi qu'à ceux qui 
ont entendu l'Évangile, et il la départit à proportion de la manière 
dont les ministres le prêchent et de l'attention de ceux qui l'écou- 
tent et ainsi la vocation intérieure dépend en quelque sorte des 
ministres ; elle dépend aussi du libre arbitre, parce que celui qui 
écoute est libre d'aller écouter ou d'être attentif à la parole, ou de 
ne l'être pas, de chercher la vérité ou de s'en moquer. Quoique 
Dieu n'appelle pas à la foi à cause des mérites et qu'il appelle même 
quelquefois ceux qui lui résistent avec opiniâtreté, cependant celui 
qui va écouter la parole de Dieu dans une mauvaise intention est plus 
indigne d'être appelé que celui qui cherche la vérité et qui est dis- 
posé à l'embrasser : et il est plus convenable que Dieu fasse mi 
corde à celui-ci. Ce qui est dit de la foi doit s'entendre aussi de la 
grâce prévenante, des illustrations et des secours par lesquels nous 
sommes justiliés. 

Dans la dispute suivante, Molina va encore plus loin. 1 soutient 
que Dieu est toujours prêt à secourir l'homme par un secours sufli- 
sant, quand il voudra employer sés forces naturelles pour faire 
quelqu'une des œuvres qui conduisent à la justification, afin qu' 
les opère de la manière qu'il faut pour le salut. Il ajoute que souvent 
même il excite et pousse le libre arbitre qui est assoupi et languis- 
sant, et l'assiste de secours plus grands. Il met néanmoins cette 
différence entre le concours et la grâce, que le concours est accordé 
à tout le monde par la loi générale de la nature, au lieu que le se- 
cours de la grâce suflisante n'est donné qu'à cause des mérites de 
Jésus-Christ. Il pousse si avant la maxime, qu'il soutient que Dieu 
ne refuse jamais à aucun pécheur, quelque scélérat qu'il soit, un 
secours par lequel il sera justifié s’il veut faire de son côté tout ce 
qu'il peut. 

Il commence ici à introduire la science moyenne, en disant que 
Dieu ayant prévu ceux qui feront tous leurs efforts naturels pour 
croire, si l'Evangile leur est prêché, et ceux qui ne le feront pas, il 
refuse quelquefois ses grâces à ceux qu'il prévoit qui seraient 
rebelles à sa parole, qu'il leur aurait accordées s’il eut prévu le con- 
traire ; et il croit que cela suffit pour pour rendre les hommes 
coupables. 

1l infère de ces principes que, si l'un croit et l’autre ne croit pas, 
si l'un se convertit et l'autre ne se convertit pas, cela ne vient pas 
précisément de ce que les premiers aient été prévenus de Dieu par 
une grâce, une vocation intérieure ; mais que cela provient du libre 
arbitre et qu'ainsi il se peut faire que de deux hommes que Dieu 
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appelle intérieurement par un secours égal, l’un se convertise et 
l'autre demeure dans l'infidélité. 

Il traite ensuite problématiquement cette question : Si l'homme 
peut par les forces de son libre arbitre, avec le secours seul d'un 
concours général résister toujours aux grandes tentations et surmon- 
ler toutes les difficultés naturelles. 11 incline pour l'aflirmative. 

Il traite ensuite du libre arbitre qu'il prouve par la raison natu- 
relle, par l'Écriture sainte eL par le consentement unanime des Pères. 
A ce sujet, il répond aux passages de Saint-Augustin qui dit que le 
libre arbitre pour faire le bien, a été perdu par le péclié du premier 
homme, 1 soutient que Jésus-Christ nous l'a rendu par les dons 
gratuits de la grâce qu'il a méritée aux hommes, par lesquels 
l'homme peut faire des actes surnaturels comme il peut par sa seule 
liberté s'abstenir de faire une action. 

Les secours de la grâce qui rendent nos actions surnaturelles, qui 
disposent à la grâce sanclifiante, ou qui l'augmentent, et qui font 
mériter la vie éternelle, laissent toujours la volonté dans la liberté 
d'agir ou de ne pas agir, en sorte que la grâce et la volonté soient 
deux parties de la cause totale de l’action. Ces grâces sont appelées 
prévenantes en ce qu’elles excitent la volonté pour agir, et elles sont 

. appelées coopérantes quand la volonté y consent : ainsi la même 
grâce considérée diversement peut-être prévenante et coopérante. 

Cette grâce est véritablement suflisante pour agir, et il dépend 
de la volonté de l’homme de la rendre eflicace en y consentant et en 
y coupérant librement, et ineflicace en retenant ce conseñtement et 
cette coopération, ou en faisant un acte de volonté contraire. 

Mulina passe ensuite à la science de Dieu, Pour l'accorder avec la 
contingence des choses et la liberté, il soutient que ces choses ne 
duivent pas arriver parce que Dieu les a prévues, mais que Dieu les 
prévoit, parce qu'il connaît qu'elles doivent arriver suivant l'ordre 
‘des causes, et qu'à l'égard des agents libres, il prévoit l'usage qu'ils 
feront de leur liberté dans les circonstances où ils se trouveront. 

IL ryjeite à cet égard les prédéfinitions ou décrets absolus de Dieu, 
et, descendant en particulier à la prédestination, il rejette le senti- 
ment de ceux qui disent que l'élection à la gloire n'a point précédé 
la prévision des mérites et le bon usage du libre arbitre, et que Dieu 
a fait un décret de donner à ses élus des secours eflicaces pour 
déterminer leur volonté à faire le bien et à y persévérer. 11 dit que 
Dieu a eu une volonté véritable de sauver les hommes et les anges, 
qu'il tes a créés pour la héatitude el qu'il a résolu de leur donner 
tous les moyens nécessaires pour y parvenir; mais, selon lui, cette 
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. volonté est conditionnée, et son effet dépend du libre arbitre, tant 
d'un chacun, que du premier homme, 1 ajoute que Lieu ayant prévu 
la chute du genre humain, a résolu de lui envoyer un rédempteur 
universel, dont les mérites fussent appliqués à tous les hommes et 
sous certaines conditions, dépendantes du libre arbitre, et du cours 
et de la disposition de la nature. Si les enfants qui meurent sans le 
baplème sont privés de ce secours, le péché d'Adam en est la 
première cause, el ce qui les empèche secondement d'avoir part à 
la rédemption est le cours ordinaire des causes naturelles, où la 
mauvaise volonté des hommes ; à l'égard des adultes, c'est uni- 
quement leur mauvaise volonté. ; 

Il explique cette doctrine avec beaucoup d'étendue dans les der- 
nières disputes de son ouvrage. 11 condamne fortement l'opinion 
des Thomistes que Dieu donne à ceux qu'il a prédestinés des 
serours efficaces qui les déterminent à vouloir le bien, soutenant la 
nécessité de la coopération de la volonté à la grace et combattant 
fortement la grâce efficace par elle-même. Pour établir son senti- 
ment, il pose plusieurs conclusions : s 

1° Que la prédestination de Dieu est l'ordre et le moyen par le 
quel Dieu, par la science muyenne, a prévu qu'une créature intel- 
ligente parviendrait à la vie éternelle. 

2° Que la certitude de cette prédestination ne se doit pas tirer 
des moyens et des effets de la prédestination, mais de la prescience 
de Dieu, par laquelle il connaît que le prédestiné coopérera jrar sa 
volonté à ia grâce, en sorte qu'il méritera la vie éternelle. 

3 Il en est de même à l'égard de la certitude de la prédestin: 
tion des enfants. 

4 Que la prédestination des adultes, quant à son effet entier, 
n'a point de cause de la part du prédestiné, mais qu'il doit attri- 
buer sa prédestination à la volonté de Dieu, parce qu'entre les 
moyens par lesquels il y parvient, il ÿ en a qui dépendent absolu- 
ment de la volonté de Dieu; telle l'eristence, nécessaire à l'usage 
du libre arbitre, telles encore les grddes prévenanles et existantes 
nécessaires au bon usage du libre arbitre. 

5° Qu'il en est de même de la prédestination des enfants, qui 
suppose les remèdes du péché vriginel que Dieu a établis librement, 
et l'ordre de la nature qui est aussi un effet de sa volonté. Ainsi 
la prédestination de la part de Dieu est un acte libre, par lequel it 
4 résolu de donner de sa part à un adulte les moyens par lesquels 
il a prévu qu'il parviendrait à la vie éternelle, dépendamment"toute- 
fois de sa volonté, et d'accorder aux énfants les moyens par lesquels 
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il a prévu qu'ils recevraient la justice, dépendamment néanmoins 
du cours des causes naturelles et de la volonté des autres hummes. 
Ge décret suprose une science moyenne par laquelle Dieu connaît 
non seulement qu'ils peuvent parvenir par ces moyens à la vie 
éternelle, inais qu'ils ÿ parviendront suivant l'usage qu'ils feront 
ile ces moyens et le cours de la mature. Dieu ne leur a pas néan- 
moins accordé ces moyens, parce qu'il a prévu qu'ils coopére- 
raient par leur liberté; mais par sa pure miséricorie. 

6° Que, quoiqu'il n'y ait int de cause ni de condition de la part 
du prédestiné, Loutefois la coopération future du libre arbitre du 
prédestiné, est la eause de la science de Dieu qui précède l'acte de 
la volonté par laquelle il a prévu que, supposé qu'il voulût donner à 
un tel homme les secours nécessaires, il y cuopérerait par sa liberté. 

7e Que la prédestination particulière de chaque prédestiné, ren- 
ferme cette prescience de Dieu qui dépend de la future coopération 
du libre arbitre. 

8° Qu'en ce sens, la prédestination des adultes a été faite suivant 
la connaissance du bon usage qu'ils feront de leur libre arbitre, 

A l'égard de la réprobation, Molina dit. qu'il faut distinguer en 
Dieu trois volontés à l'égard de chaque réprouvé. La première, la 
volonté de permettre les péchés qui doivent l'exclure de la béati- 
tude, acte qui est suivi de la permission même de ces péchés. La 
seconde, la vulunté de ne lui point donner de secours pour se retirer 
de ses péchés. La troisième, celle de l'exclure du royaume célete 
et de le-condamner aux feux éternels. Toutes ces trois volontés 
suprosent le péché, comme la simple permission suppose que Dieu 
eunnait qu'ils seront futurs par la liberté de cet humme. Vouloir 
les permettre, est simplement ne vouloir pas les empêcher. Ainsi 
la cause méritoire de la réprobation est, de la part du réprouvé, le 
péché mortel dans lequel il persévère jusqu'à sa mort. Il est vrai 
que la volonté de permettre le péché n'est pas l'effet de la volonté 
du réprouvé, mais elle dépend de la prescience que Dieu a eue 
que dans l'ordre des choses qu'il a établi, les péchés seraient com- 
mis et que le réprouvé mourrait dans le «rime. 

Voilà le sommaire de la doctrine de Molina. Il l'appaie par des 
passages de l'Écriture, des décrets des œonciles, des Lémuignages 
des pères, des arguments tirés de la raison. Il explique les autorités 
qu'on peut lui opposer, avec beaucoup de subtilité et d'adresse , et. 
quoique saint Augustin et saint Thomas ne lui soient pas favora- 
Lies, il tâche de les mettre de son côté. 


B 
Gage 355.) 


PROPOSITIONS CONDAMNÉES PAR LA BULLE UNIGENITUS. 


(Les parties entre guillemets sont celles qui correspondent au texte latin de 
a bulle.) 


1. 

« Que reste-t-il à une âme qui a perdu Dieu et sa grâce, sinon 
le‘ péché et ses suites, une orgueilleuse pauvreté et une indigence 
paresseuse, c'est-à-dire, une impuissance générale au travail, à la 
prière et à tout bien ! » 


2 


« La grâce de Jésus-Christ, principe efficace de toute sorle de 
bien, est nécessaire pour toute bonne action, » grande ou petite, 
facile ou difficile, pour la commencer, la continuer et l'achever. 
« Sans elle non-seulement on ne fait rien, mais on ne peut rien 
faire. » 


ä: 


« En vain vous commandez, Seigneur, si vous ne donnez vous- 
même ce que vous commandez. » 


4 


« Oui, Seigneur, tout est possible à celui à qui vous rendez tout 
possible, en le faisant en lui. » 
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s. 

« Quand Dieu n’amollit pas le cœur par l'onction intérieure de 
sa grâce, les exhortations et les grâces extérieures ne servent qu'à 
l'endurcir davantage. » 


« Quelle différence, 6 mon Dieu, entre l'alliance juduïque et l'al- 
liance chrétienne! l'une et l'autreont pour condition le renoncement 
au péché et l'accomplissement de votre loi; mais là, vous l'exigez 
du pécheur, en le laissant dans son impuissance; ici, vous lui donnez 
ce que vous lui commandez, en le purifiant par votre grâce. » 

% 

« Quel avantage y a-til pour l'homme dans une alliance où 
Dieu le laisse à sa propre faiblesse, en Lui imposant sa loi? Mais 
quel bonheur n’y a-t-il point d'entrer dans une alliance où Dieu 
nous donne ce qu'il demande de nous! » 


8. 


« Vous n'appartenons à la nouvelle alliance qu'autant que nous 
avons part à cette nouvelle grâce, qui opère en nous ce que Dieu 
commande. » 


Ce n'est que par la grâce de Jésus-Christ que nous sommes à 
Dieu; « grâce souveraine, sans laquelle on ne peut jamais confes- 
ser Jésus-Christ, et avec laquelle on ne le renie jan 


140. 

La cmpassion de Dieu sur nos péchés, c'est l'amour pour le 
péchieur; cet amour la source de la grâce; « celte grâce une opé- 
ration de la main toute puissante de Dieu, que rfen ne peut empê- 
cher ni retarder, » 

FT 

« La grâce» peut lout réparer en un moment, parce que « ce 
n'est autre chose que la volonté toute puissante de Dieu, qui com- 
mande et fait tout ce qu'il commande. » 

42. 


« Quand Dieu veut sauver l'âme en touttemps, en Lout lieu, l'in- 
dubitable effet suit le vouloir d'un Dieu. » 
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« Quand Dieu veut sauver uns âme, qu'il la touche de la main 
intérieure de sa grâce, nulle volonté humaine ne lui résiste. » 


44. 


« Quelque éloigné que soit du salut un pécheur obstiné, quand 
Jésus se fait voir à lui par la lumière salutaire de sa grâce, il faut 
qu'il se rende, qu'il accoure, qu'il s’humilie et qu'il adore son 
Sauveur. » 


15. 


« Quand Dieu accompagne son commandement et sa parole exté- 
rieure de l'onction de son esprit, et de la force intérieure de sa 


grâce, elle opère dans le cœur l’obéissance qu’elle demande. » 
16. 


«I n'y a point de charmes qui ne cbdent à ceux de la grâce, 
parce que rien ne résiste au Tout-Puissant. » 


47. 


« La grâce est donc cette voix du Père, qui enseigne intérieure- 
ment les hommes et les fait venir à Jésus-Christ. Quiconque ne 
vient pas à lui, après avoir entendu la voix extérieure du Fils, n'est 
point enseigné par le Père. » 


48. 


« La semence de la parole que la main de Dieu arrose, porte tou- 
jours son fruit. » 


49. 


« La grâce de Dieu n’est autre chose que sa volonté toute puis- 
sante. C’est l’idée que Dieu nous en donne lui-même dans toutes 
ses Écritures. » 


20. 


« La vraie idée de la grâce est que Dieu veut que nous lui 
obéissions, et il est obéi; il commande, et tout se fait; il parle en 
maître, et tout est soumis. » 


2. 
« La grace de Jésus-Christ est une grâce... » divine comme 
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éée pour être digne du Fils de Dieu, « forte, puissante, souveraine , 
invincible, comme étant l'opération dela volonté toute puissante, 
une suite et une imitation de l’opération de Dieu, incarnant et 
ressuscitant son Fils. » 


7 22. 

« L'accord de l'opération toute puissante de Dieu dans le cœur 
de l'homme avec le libre consentement de sa volonté, nous est 
montré d'abord dans l’incarnation, comme dans la source et le 
inodèle de toutes les autres opérations de miséricorde et de grâce, 
toutes aussi gratuites et aussi indépendantes de Dieu que cette 
opération originale. » 

23. 

« Dieu, » dans la foi d'Abraham à laquelle les promesses étaient 
attachées, « nous a donné lui-même l'idée qu'il veut que nous 
ayous de l'opération toute puissante de sa grâce » dans nos cœurs, 
« en la figurant par celle qui tire les créatures du néant et qui 
redonne la vie aux morts. » 

24. 

« L'idée juste qu'a le centenier de la toute-puissance de Dieu et 
de Jésus-Christ sur les corps, pour les guérir par le seul mouve- 
ment de sa vlonté, est l'image de celle qu'on doit avoir de la toute- 
puissance de sa grâce, pour guérir les âmes de la cupidité. » 

: 25. 


« Dieu éclaire l'âme et la guérit, aussi bien que le corps, par sa 
seule volonté; il commande et il est obéi.» 


26. 
« Point de grâce que par la foi. » 
27. 
« La foi est la première grâce et la source de toutes les autres. » 
28. 


« La première grâce que Dieu accorde au pécheur, c'est le par- 
don de ses péchés 


29. 
« Hors d'elle (l'Église), point de grâce. » 
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30. 
« Tous ceux que Jésus-Christ veut sauver par Jésus-Christ, le 
sont infailliblement. » 
a. 


« Les souhaits de Jésus-Christ ont toujours leur effet, il purte la 
paix jusques au fond des cœurs, quand il la leur désire.» 


2. 

Assujettissement volontaire, médicinal et divin « de Jésus- 

Christ... de se livrer à la mort, afin de délivrer pour jamais par 

son sang les aînés, c'est-à-dire les élus, de la main de l'ange ex- 
terminateur. » 


33. 


« Combien faut-il avoir renoncé aux choses de la terre et à soi- 
même, pour avoir.la confiance de s’approprier, pour ainsi dire, 
Jésus-Christ, son amour, sa mort et ses mystères, comme 
saint Paul en disant : 11 m'a aimé et s'est livré pour moi. » 


3. 
« La grâce d'Adam... ne produisait que des mérites humains. » 


35. 


« La grâce d'Adam est une suite de la création et était due à 
la nature saine et entière. » 


36. 

« C’est une différence essentielle de la grâce d'Adam et de l’état 
d'innocence d'avec la grâce chrélienne, que chacun aurait reçu la 
première en sa propre personne, au lieu qu'on ne reçoit celle-ci 
qu'en la personne de Jésus-Christ ressuscité, à qni nous sommes 
unis. » 

37. 


« La grâce d'Adam le sanctifiant eu lui-même, lui était propor- 
tionnée La grâce chrétienne nous sanctifant en Jésus-Christ, est 
toute puissante et digne du Fils de Dieu. » 


38. 


« Le pécheur n'est libre que pour le mal, sans la grâce du 
Libérateur. » 
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« La volonté qu’elle (la grâce) ne prévient point, n'a de lumière 
que pour s'égarer ; d'ardeur, que pour se précipiter; de force, que 
puur se blesser; capable de tout mal, impuissante à tout bien, » 


40. 
« Sans laquelle (cette grâce de Jésus-Christ) nous ne pouvons 
rien aimer qu'à notre condamnation. » 
H. 


« Toute connaissance de Dieu, même raturelle, même dans les 
philusophes païens, ne peut venir que de Dieu ; sans la grâce elle 
ne produit qu'orgueil, que vanité, qu'oppusition à Dieu même, au 
lieu des sentiments d'adoration, de revonnaissance et d'amour. » 


42. 


« I n'y a que la grice de Jésus-Christ qui rende l'homme pro- 
pre au sacrifice de la foi ; sans cela, rien qu'impureté, rien qu’in- 
diguité. » 


43. 

« Le premier effet de la grâce du baptème, est de nous faire 
mourir au péché, en sorte que l'esprit, le cœur, les sens, n'ayant 
non plus de vie pour le péché que ceux d'un mort pour les choses 
du monde. » 


44. 


« I n'y a que deux amours d'où naissent toutes nos volontés et 
toutes nos actions : l'amour de Dieu qui fait Lont pour Dieu, et que 
Dieu récompense ; l'amour de nous-mêmes et du monde, qui ne 
rapporte pas à Dieu ce qui doit lui être rapporté, et qui par cette 
raison même devient mauvais. » 


« Quand l'amour de Lieu ne règne plus dans le cœur du pécheur, 
il est nécessaire que lu eupidité charnelle y règne et corrompe 
toutes ses actions. » 

46. 


a La cupidité vu la charité rendent l'usage des sens bon ou mau- 
vais.» 
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#7. 


« L'obéissance à la loi doit couler de source, et cetie source, c'est 
la charité. Quand l'amour de Dieu en est le principe intérieur et sa 
gloire la fin, le dehors est net ; sans cela, ce n’est qu'hypocrisie ou 
fausse justice. » : » 


48. 


« Que peut-on être autre chose que ténèbres, qu'égarement et 
que péché sans la lumière de la foi, sans Jésus-Christ, saus la 
charité? » 


49. 


« Nul péché sans l'amour de nous-mêmes, comme nulle bonne 
œuvre sans l’amour de Dieu. » 


50. 
« C’est en vain qu'on crie à Dieu : Mon père ! si ce n'est point 
l'esprit de charité qui crie. » 
5. 


* La foi justifie quand elle opère, mais elle n'opère que par la 
charité. » 


ÉEA 


« Tous les autres moyens de salut sont renfermés dans la foi, 
comme dans leur germe et leur semence, mais ce n'est pas une foi 
sans amour et sans confiance. » 


53. 


« La seule charité les fait (les actions chrétiennes’ chrétienne- 
ment par rapport à Dieu el à Jésus-Christ, » 


HA 


« C'est elle seule (la charité) qui parle à Dieu, c'est elle seule 
que Dieu entend. » 


55. 


« Dieu ne couronne que la charité; qui court par un autre 
mouvement el un autre motif, court en vain. » 
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#8. 


« Dieu ne récompense que la charité, parce que la charité seule 
honore Di 


57. 


« Tout manque à un pécheur quand l'espérance lui manque; 
et il n'y a point d'espérance en Dieu, où il n'y a point d'amour de 
Dieu. » 

58. 


«ln'y a ni Dieu ni religion, où il n'y a point de charité. » 
59. 


« La prière des impies est un nouveau péché; et ce que Dieu 
leur accorde, un nouveau jugement sur eux. » 


60. 


« Si la seule crainte du supplice anime le repentir, plus ce 
repentir est violent, plus il conduit au désespoir. » 


64. 


« La crainte n'arrête que la main; et le cœur est livré au péché, 
tant que l'amour de la justice ne le conduit point. » 


e@. 


« Qui ne s'ubstient du mal que par la crainte du châtiment, le 
commet dans son cœur et est déjà coupable devant Dieu. » 
63. 


« Un baptisé est encore sous la loi comme un juif, s'il n'accom- 
plit point la loi, ou s'il l'accomplit par la seule crainte. v 
68. 


«Sous la malédiction de la loi, on ne fait jamais le bien, parce 
qu'en pèche, ou en faisant le mal, ou en ne l'évitant que par 
crainte. » 

65. 

« Moïse et les prophètes, les prêtres et les docteurs de la loi sont 
morts sans donner d'enfants à Dieu, n'ayant fait que des esclaves 
par la crainte. » 
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66. 


« Qui veut s'approcher de Dieu ne doit, ni venir à lui avec des 
passions brutales, ni se conduire par un instinct naturel ou par la 
crainte comme les bêtes, mais par la foi et par l'amour comme les 
enfants. » 


67. 


« La crainte servile ne se le représente (Dieu que comme un 
maître dur, impérieux, injuste, intraitable. » 


68. 


« Quelle bonté de Dieu d'avoir ainsi abrégé la voie du salut, en 
renfermaut tout dans la foi et la prière. » 


69. 


« La foi, l'usage, l'accroissement et la récompense de la foi, tout 
est un don de votre pure libéralité. » 


7. 


« Dieu n'aflige jamais des innocents; et les aflictions servent 
toujours à punir le péché ou à purifier le pécheur. » 


LR : 
« L'homme peut se dispenser, pour sa conservation, d'une loi 
que Dieu a faite pour son utilité. » 
72. 


«Marques et propriétés de l'Église chrétienne. Elle est… catho- 
lique, comprenant et tous les anges du ciel et tous les élus et les 
justes de la lerre et de tous les siècles. » 


73. 


« Qu'est-ce que l'Église? sinon l'assemblée des enfants de Dieu 
demeurant dans son sein, adoptés en Jésus-Clirit, subsistant en sa 
personne, racletés de son sang, vivant de son esprit, agissant par sa 
grâce et attendant la paix du siècle à venir. » 


74. 


« L'Église où le Christ entier qui a pour chef le Verbe incarné, 
et pour membres tous les saints. » 
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75. 

«Unité admirable de l'Église. C'est... un seul homme compusé 
de plusieurs membres, dont Jésus-Christ est la tête, la vie, la sub- 
sislance et la personne... Un seul Christ composé de plusieurs 
saints, dont il est le sanctificateur. » 


76. 
« Rien de si spacieux que l'Église de Dieu, puisque tous les Élus 
et les Justes de tous les siècles la composent. » 
Te 


« Qui ne mène pas une vie digue d'un enfant de Dieu ou d'un 
membre de Jésus-Christ, cesse d’avoir intérieurement Dieu pour 
père et Jésus-Christ pour chef. » 


78. 
« Le peuple juif était la figure du peuple élu, dont Jésus-Christ 


est le chef. » L'excommunication la plus terrible est de n'être point 
de ce peuple et de n'avoir point de part à Jésus-Christ. » On s'en 
retranche aussi bien en ne vivant pas selon l'Évangile, qu'en ne 
croyant pas à l'Évangile. » 


79. 

«Il est utile et nécessaire en tout temps, en tous lieux et à toutes 
sortes de personnes, d'en étudier l'Écrilure, et d'en connaitre 
l'esprit, la piété et les mystères. » 

80. 

« Celle (la lecture de l'Écriture sainte) entre les mains même 
d'un homme d'affaires et de finances, marque qu'elle est pour 
tout le monde. » 

s ÜR 

« L'obscurité sainte de la parole de Dieu n’est pas aux laïques 

une raison pour se dispenser de la lire. » 
82. 


« Le dimanche » qui a succédé au sabbat, « doit être sanctifié 
par des lectures de piétéet surtout des saintes Écritures. » C'est le 
lail du chrétien, et que Dieu mème, qui connaît son œuvre, lui 
a donné. « Il est dangereux de l'en vouloir sevrer. » 
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83. 


« C'est une illusion de s'imaginer que la cunnaissance des mys- 
tères de la religion ne doive pas être communiquée à ce sexe par 
la lecture des Livres saints, » après cet exemple de la confiance avec 
laquelle Jésus-Christ se manifeste à cette femme. « Ce n'est pas de la 
té des femmes, mais de la science orgueilleuse des hommes, 
qu'est venu l'abus des Écritures, et que sont nées les hérésies. » 


84. 


« C’est la fermer aux chrétiens (la bouche de Jésus-Christ) que 
de leur arracher des mains ce livre saint, ou de le tenir fermé, en 
leur ôtant le moyen de l'entendre. » 


85. 


En interdire la lecture (de l'Écriture et particulièrement de 
l'Évangile) aux chrétiens, c’est interdire l'usage de la lumière aux 
enfants de la lumière, et leur faire souffrir une espèce d'excommu- 
nication. » 


86. 


« Lui ravir [au simple peuple) cette consulation d'unir sa voix à 
celle de toute l'Église, c'est un usage contraire à la pratique aposto- 
lique et au dessein de Dieu, » 


87. 


« C'est une conduite pleine de sagesse, de lumière et de charité, 
de donner aux âmes letemps de porter avec humilité et de sentir 
l'état du péché, de demander l'esprit de pénitence et de contrition, 
et de commencer au moins à satisfaire à la justice de Dieu, avant 
que de les réconcilier. » 


88. 


« On ne sait ce que c'est que le péché et la vraie pénitence, quand 
on veut être rétabli d'abord dans la possession des biens dont le 
péché nous a dépouillés, et qu'on ne veut point porter la confusion 
de cette réparation. » 


89. + 


« Le quatorzième degré de la conversion du pécheur, est 
qu’étant réconcilié, il a le droit d'assister au sacrifice de l'Église. » 
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90. 


« C'est l'Église qui en a l'autorité (de l'excominunication) pour 
l'exercer par les premiers pasteurs, du consentement au m 
sumé de tout le corps. » 


st. 


« La crainte même d'une excommunication injuste ne nous doit 
jamais empêcher de faire notre devoir. On ne sort jamais de 
l'Église, lors même qu'il semble qu'on en soit banni par la 
méchanceté dés hommes, quand on est attaché à Dieu, à Jésus- 
Christ et à l'Église même par la charité. » 


92. 


« C'est imiler saint Paul, que de souffrir en paix l'excommunica- 
lion et l'anathème injuste, plutôt que de trahir la vérité, loin de 
s'élever contre l'autorité, ou de rompre l'unité. » 


93. 


« Jésus guérit quelquefois les blessures, que la précipitation des 
premiers pasteurs fait sans son ordre; il rétablit ce qu'ils retran- 
chent par un zèle inconsidéré. » 


95. 


« Rien ne donne une plus mauvaise opinion de l'Église à ses 
ennemis que d'y voir dominer sur la foi des fidèles, et y entre- 
tenir des divisions pour des choses qui ne blessent ni la foi ni les 
mœurs. » 
[IA 

« Les vérités sont devenues comme une langue étrangère à 
la plupart des chrétiens, et la manière de les prêcher est comme un 
langage inconnu, tant elle est éloignée de la simplicité des apôtres 
et au-dessus de la portée du commun des fidèles. Et on ne fait pas 
réflexion que ce déchet est une des marques les plus sensibles de 
le vieillesse de l'Église et de la colère de Dieu sur ses enfants. 


96. 


«Dieu permet que toutes les puissances soient contraires aux pré- 
dicateurs de la vérité, afin que sa victoire ne puisse être attribuée 
qu'à sa grâce. » 
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97. 


« Il n'arrive que trop souvent que les membres le plus sainte- 
ment et le plus étroitement unis à l'Église sont regardés et traités 
comme indignes d'y être, ou comme en étant déjà séparés. Mais le 
juste vit de la foi de Dieu et non pas de l'opinion des hommes. » 


98. 


« Celui (l'état) d'être persécuté et de souffrir comme un héré- 
tique, un méchant, un impie, est ordinsirement la dernière épreuve 
et la plus méritire, comme celle qui donne plus de conformité à 
Jésus-Christ. » 


99. 


« L'entêtement, la prévention, l'obstination à ne vouloir ni rien 
examiner, ni reconnaître qu'on s'est trompé, changent tous les 
jours en odeur de mort, à l'égard de bien des gens, ce que Dieu a 
is dans son Église pour y être une odeur de vie ; comme les bons 
livres, les instructions, les saints exemples. » 


100. 


« Temps déplorable, où on eroît honorer Nieu en persécutant la 
vérité et ses disciples ! Ce temps est venu !.. Être regardé et trailé 
par ceux qui en sont les ministres (de la religion‘ comme un impie 
indigne de tout commerce avec Dieu, comme un membre pourri, 
capable de tout corrompre dans la société des saints, c'est pour les 
personnes pieuses une mort plus terrible que celle du corps. En 
vain on se faite de la pureté de sas intentions et d'un zèle de 
religion, en poursuivant des gens de bien à feu et à sang, si on est 
ou aveuglé par sa propre passion, ou emporté par celle des autres, 
faute de vouloir rien examiner ; on eroit souvent sacrifier à Dieu un 
impie, et on sacrifie au diable un serviteur de Dieu. » 


101. 


» Rien n'est plus contraire à l'esprit de Dieu et à la doctrine de 
Jésus-Christ, que de rendre communs les serments dans l'Église, 
parce que c’est multiplier les occasions des parjures, dresser des 
piéges aux faibles et aux ignorants, et faire quelquehis servir le 
nom de la vérité de Dieu aux desseins des méchants. » 
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PROPOSITIONS DE JANSÉNI 
condamnées. par Innocent X. 


1. Quelques commandements de 
Dieu sont impossibles eux hommes 
justes qui veulent et s'eforcent, se- 

+ lon les forces présentes qu'ils ont 
et même la grâce qui les leur rend 
possibles, leur manque. 


11, On ne résiste jamais à la grâce 
intérieure dans l'état de la nature 
déchue. 


II. Pour mériter ou pour démé- 
iter en l'état de nature déchue, il 
m'est point nécessaire que l'homme 
ait une liberté exemple de nécessité, 
mais le liberté exempte de contrainte 
suit. 


IV. Les demi-Pélagiens admet: 
aient la nécessité d'une grâce inté- 
rieure prévenante pour chaque ac. 


Google 
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AUGUSTINUS DE JAN 


ENIUS. 


1. Nibil est in S. Augustini doc- 
trina certius ac fundatius, quim esse 
præcepta quædam, que hominibus 
non tantum infidelibus, exeæcatis, 
obduratis, sed fidelibus quoque et 
justis, volentibus, aut conantibus se- 
eundèm præsentes quas habeant 
res, sunt impossibilia; déesse quo- 
que gritiam qua flant possibilia. 
TU HD. de gratià cap. 2, 
p. 138, col, édit. de Rouen, 1643.) 


IL. lateriori gras in atata natu. 
re lapse nunquam resistitur. (Cetue 
proposition n'est pas textuellement 
dans l’Augustinus, mais c'est le ré- 
sumé du chap. 1v, iv. I, t. IL) 


1. Ad merendun ac demerendum 
tu naturæ laps non requiritur 
in homie libertas à necessitale; sed 
sumcit ibertas à coactione. (Résumé 
du chap. vi, livre VI, tom. EL) 


IV. Semi-Pelagiani admittebant 
prævenientis gratié interioris neces- 


sitatem ad singulos actus, etinm ad 
36 


tion, même pour le commencement 
de la foi. Et ils étaient hérétiques en 
ee qu'ils voulaient que cette grâce 
fût telle que la volonté de l'homme 
püt lui résiater on lui ol 


V. C'est un sentiment demi-péla- 
gien de dire que Jésus-Christ est 
mort et a versé son sang pour tous 
les hommes sans exception. 
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ium fidei : et in hoe erant hære- 
Lici, quad vollent eam gratiam talem 
esse, cui posset bumana voluntss re 
sistere vel obtemperare. (Résumé du 
chap. xu, livre IE, t. HI.) 


Semi-pelagianum est  dicere 
Christum pro omuibus omninb ho- 
minibus mortuum esse aut sanguine 
fudisse. (Résumé des chap. x et xx 
du div. M, 2. 1.) 


D 
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TESTAMENT DE LOUIS XIV ET SES TROIS CODICILLES. 


Ceci est notre disposition et ordonnance dé dernière volonté pour 
la tutelle du Dauphin notre arrière-petit-fils et pour le consil de 
la Régence que nous voulons être établi après notre décès, pendant 
la minorité du roi. a 

Comme, par la miséricorde infinie de Dieu, la guerre qui à pen- 
dant plusieurs années agité notre royaume avec des ennemis dif- 
férents, et qui nous ont causé de justes inquiétudes, est heureuse- 
ment terminée, nous n'avons présentement rien de plus à cœur 
que de procurer à nos peuples le soulagement que le temps de la 
guerre ne nous a pas permis de leur donner, de les mettre en état 
de jouir longtemps des fruits de la paix, et d'éloigner tout ce qui 
pourrait troubler leur tranquillité. Nous eroyons dans cette vue 
devoir étendre nos soins paternels à prévoir et à prévenir, autant 
qu'il dépend de nous, les maux dont notre royaume pourrait être 
troublé, si, par l'ordre de la Providence divine, notre décès arrive 
avant que le Dauphin, notre arrière-pelit-fls, qui est l'héritier 
présomptif de notre couronne, ait atteint «a quatorzième année, qui 
est l'age de sa majorité. 

C'est ce qui nous engage à pourvoir à la tutelle, à l'éducation de 
sa personne, et à former pendant sa minorité un conseil de régence 
capable, par la prudence, par la probité et la grande expérience de 
ceux que nous choisissons pour le composer, de conserver le bon 
ordre dans le gouvernement de l’État et de maintenir nos sujets 
dans l'obéissance qu'ils doivent au roi mineur. 


Google e 


564 PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


Ce conseil de régence sera composé du due d'Orléans, chef du 
conseil, du duc de Bourbon, quand il aura vingt-quatre ans 
accomplis, du duc du Maine, du comte de Toulouse, du chancelier 
de France, du chef du conseil royal, des maréchaux de Villeroy, 
d'Huxelles, de Tablard et d’Harcourt, des quatre secrétaires d'État, 
du contrôleur général des finances. Nous les avons choisis pour la 
connaissance de leur capacité, de leur talent et du fidèle attache- 
ment qu'ils ont toujours eu pour notre personne, et que nous 
sommes persuadé qu'ils auront de même pour le roi mineur. 

Voulons que la personne du roi mineur soit sous la tutelle et 
sous la garde du conseil de régence ; mais comme il est nécessaire 
que quelque personne d’un mérite universellement reconnu, et 
distinguée par son rang soit particulièrement chargée de veiller à 
la sûreté, conservation et éducation du roi mineur, nous nommons 
le due du Maine pour avoir cette autorité et pour remplir cette im- 
portante fonction du jour de notre décès. Nous nommons aussi pour 
gouverneur du roi mineur, sous l'autorité du duc du Maine, le 
maréchal de Villéroy, qui par sa bonne conduite, par sa probité et 
par ses talents, nous a paru mériter d'être honoré de cette marque 
de notre estime et de notre confiance. Nous sommes persuadé que 
pour tout ce qui aura rapport à la personne el à l'éducation du jeune 
roi, le duc du Maine et le maréchal de Villeroy, jouverneur, ani- 
més tous deux par un même esprit, agiront avec un parfait concert, 
et qu'ils n'omettront rien pour lui inspirer les sentiments de vertu, 
de religion et de grandeur d'âme que nous souhaitons qu'il con- 
serve toute sa vie, 

Voulons que tous les officiers de la garde et de la maison du roi 
soient tenus de reconnaître le duc du Maine, et de lui obéir en ce 
qu'il ordonnera pour le fait de leurs charges qui aura rapport à la 
personne du roi mineur, à sa garde et à sa sûreté. El en cas que le 
duc du Maine vienne à manquer avant notre décès, ou pendant la 
minorité du roi, nous nommons à sa place le comte de Toulouse 
pour avoir la même autorité et pour remplir les mêmes fonctions. 
Pareillement si le maréchal de Villeroy décède avant nous ou pen- 
dant la minorité du roi, nous nommons à sa place le maréch: 
d'Harcourt. 

Voulons que toutes les affaires qui doivent être décidées par l'au- 
torité du roi, sans aucune exception ni réserve, . soit concernant la 
guerre ou la paix, la disposition ou l'administration des linances, 
soit qu'il s'agisse du choix des personnes qui doivent remplir les 
archevêchés, les évêchés, les abbayes et autres bénéfices dont la no- 
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mination doit appartenir au roi mineur, la nomination aux charges 
de la couronne, aux charges de secrétaires d'État, à celle de con- 
trôleur général des finances et à toutes celles des officiers tant des 
troupes de terre que des officiers de la marine et des galères, aux 
offices de judicature tant des cours souveraines ou supérieures que 
des autres, à celles des finances, aux charges de gouvernements de 
lieutenants généraux pour le roi, dans les provinces, à celles des 
états-majors des places fortes tant des frontières que du dedans du 
royaume; aux charges de la maison du roi sans distinction ou de 
grandes ou de petites, qui sont à la nomination du roi, et générale- 
ment pour toutes les charges, commissions et emplois auxquels le 
roi doit mummer, soient proposées et délibérées au conseil de 
régence et que les résolutions y soient prises à la pluralité des suf- 
frages, sans que le due d'Orléans, chef du conseil, puisse seul et 
par son autorité particulière rien déterminer, statuer ou ordonner 
et faire expédier aucun ordre au nom du roi mineur, autrement 
que suivant l'avis du conseil de régence. 

S'il arrive qu'il y ait dans quelques afires, diversité de senti- 
ments dans le conseil de régence, ceux qui y assisteront seront 
obligés de se réunir à deux avis, et celui du plus grand nombre 
prévaudra toujours ; mais s'il se trouve qu'il y ait dans les deux 
avis un nombre égal de suffrages, en ce cas seulement l'avis du 
due d'Orléans, comme chef du conseil, prévaudra. 

Lorsqu'il s'agira de nommer aux bénéfices, le confesseur du roi 
entrera au conseil de régence, pour y présenter le mémoire des 
bénéfices vacants et pour y proposer les personnes qu'il croira 
capables de les remplir. Seront aussi admis au même conseil extraor- 
dinaire, lorsqu'il s'agira de la nomination aux bénéfices, deux 
archevêques ou évêques de ceux qui se trouveront à la cour et qui 
serunt avertis par l'ordre du conseil de régence, pour s'y trouver et 
donner leur avis sur le choix des sujets qui seront proposés. 

Le conseil de régence s'assemblera quatre ou cinq jours de la 
semaine, le matin dans la chambre ou dans le cabinet du roi 
mineur ; et aussitôt que le roi aura dix ans accomplis, il pourra y 
assister quand il le voudra, non pour y ordonner et décider, mais pour 
entendre et pour y prendre les premières connaissances des affaires. 

En cas d'absence ou d'empêchement du duc d'Orléans, celui 
qui se trouvera le plus ancien par son rang, tiendra le conseil afin 
que Le cours des affaires ne soit pas interrompu, et s'il y a partage 
de voix, la sienne prévaudra. 

1 sera tenu registre par le plus ancien des secrétaires d'État 
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qui se trouvera présent au conseil, de tout ce qui sera délibéré 
et résolu, pour être ensuite les expéditions faites au nom du roi 
par ceux qui en seront chargés. 

Si, avant qu'il plaise à Dieu nous rappeler à lui, quelqu'un 
que nous ayons nommé pour remplir le conseil de régence décède, 
ou se trouve hors d'état d'y entrer, nous nous réservons d'y pouvoir 
noramer une autre personne pour remplir sa place ; et nous le ferons 
par un écrit qui sera de notre main et qui ne paraîtra pareillement 
qu'après notre décès, et si nous ne nommons personne, le nombre 
de ceux qui devront composer le conseil de régence demeurera 
réduit à ceux qui se trouveront vivants au jour de notre mort: 

11 ne sera fait aucun changement au conseil de la régence tant 
que durera la minorité du roi, et si pendant le temps de cette 
minorité quelqu'un de ceux que nous avons nommés vient à man- 
quer, la placa vacants pourra être remplie par le choix et par 
la délibération du conseil de régence sans que le nombre de 
ceux qui doivent lé composer tel qu'il aura été au jour de notre 
décès puisse être augmenté ; et, le cas arrivant que plusieurs de 
ceux qui le composent ne puissent pas y assister par maladie où 
par autre empêchement, il faudra toujours qu'il s'y trouve au 
moins le nombre de sept de ceux qui sont nommés pour le compo- 
ser, alin que les délibérations qui auront été prises aient leur en- 
tière force et autorité. et à cet effet dans tous les édits, déclarations, 
lettres-patentes, provisions et actes qui doivent être délibérés au 
conseil de la régence, et qui seront expédiés pendant la minorité 
du roi, il sera fait mention expresse du nom des personnes qui 
auront assisté au conseil de régence, dans lequel les édits, déclara- 
tions, lettres-patentes et autres expéditions auront été résolues. 

Notre principale occupation, pendant la durée de notre règue, 
toujours été de conserver dans notre royaime la pureté de la 
religion catholique, apostolique et romaine, et d'éloigner toutes 
sortes de nouveautés, et nous avons fait tous nos efforts pour réunir 
à l’Église ceux qui en élaient séparés. Notre intention est que 
le conseil de la régence s'attache à maintenir les lois et règlements 
que nous avons faits à ce sujet, et nous exhortons le Dauphin, notre 
arrière-petit-fils, lorsqu'il sera en âge de gouverner par lui-même, 
de ne jamais souffrir qu'il y soit donné aucune atieinte, comme 
aussi de maintenir avec la rmème fermeté les édits que nous avous 
faits contre le duel, regardant les lois sur le fait de la religion et 
sur le fait des duels comme les plus utiles pour atirer la bé- 
nédicion sur notre postérité et sur notre royaume, et pour la 
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conservation de la noblesse qui en fait la principale force. 

Notre intention est que les dispositions contenues dans notre 
édit du mois de juillet dernier, en faveur du duc du Maine et 
du comte de Toulouse et de leurs descendants, aient pour tou- 
jours leur entière exécution, sans qu'en aucun temps il puisse être 
donné aucune atteinte à ce que nous avons déclaré en cela être 
de notre volonté. es 

Entre les diflérents établissements que nous avons faits dans le 
cours de notre règne il n’y en a point qui soit plus utile à l'Etat 
que celui de l'hôtel des Invalides, 11 est bien juste que les soldats 
qui, par leurs blessures qu'ils ont reçues à la guerre, on par leurs 
longs services et par leur grand âge, sont hors d'état de travailler 
el de gagner leur vie, aient une subsistance assurée pour le reste 
de leurs jours, et que plusieurs officiers qui sont dénaés des biens 
de le fortune, y trouvent aussi une retraite honorable. 

Toutes sortes de motifs doivent engager le Dauphin et tous les 
rois nos successeurs à soutenir cet établissement et à lui accorder 
une protection particulière; nous les y exhortons autant qu'il est en 
notre pouvoir. 

La fondation que nous avons faite d’une maison à Saint-Cyr pour 
l'éducation de deux cent cinquante demoiselles donnera perpétuel- 
lement à l'avenir aux rois nos successeurs un moyen de faire des 
grâces à plusieurs familles de notre royaume qui, se trouvant chas 
géci d'enfants avec pou de biens, auraient le regret de ne pou 
plus fournir à la dépense nécessaire pour leur donner l'éducation 
convenable à leur naissance. Nous voulons que si, de notre vivant, 
les cinquante mille livres de revenus en fonds de terre que nous 
avons donnés pour cette fondation ne sont pas entièrement remm- 
plies, il soit fait des acquisitions le plus promptement qu'il se pourra 
après notre décès, pour fournir à ce qu'il s'en manquera et que 
les autres sommes que nous avons assignées à cetle fondation 
sur nos domaines et sur nos recelles générales, lant pour aug- 
mentation de la fondation que pour doter les demoiselles qui en 
sortent à l'âge de vingt ans, soient régulièrement payées, en sorte 
qu'en nul cas, ni sous quelque prétexte que ce soit, notre fon- 
dation ne puisse êlre diminuée, et qu'il ne soit donné aucune 
atteinte à l’union qui y a été faite de le maison abbatiale de Saint- 
Denys, comme aussi qu'il ne soit rien changé aux règlements que 
nous avons jugé à propos de faire pour le gouvernement de la mai- 
son et pour la qualité des preuves qui doivent être faites par les 
demviselles qui obtiennent des places dans la maison. 
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Nous n'avons d'autres vues dans toutes les dispositions de notre 
présent testament, que le bien de notre État et de nos sujets, nous 
prions Dieu qu'il bénisse notre postérité et qu'il nous fasse la grâce 
de faire un assez bon usage du reste de notre vie, pour effacer nos 
péchés et obtenir sa miséricorde. 


Fait à Marly, le 2° d'août 1744. 


Signé : Lous. 


PRENIER CODICILLE DE LOUIS XIV. 


Par mon testament déposé au parlement, j'ai nommé le maréchal 
de Villeroy pour gouverneur du Dauphin, et j'ai marqué quelles 
devaient être son autorité et ses fonctions. 

Mon intention est que, du moment de mon décès jusqu'à ce que 
l'ouverture de mon testament ait été faite, il ait toute l'autorité sur 
les officiers de la maison du jeune roi et sur les troupes qui la com- 
posent, Il ordonnera auxdites troupes, aussitôt après ma mort, de se 
rendre au lieu où sera le jeune roi, pour le mener à Vincennes, 
Vair y étant très-bon. 

Le jeune roi allant à Vincennes passera per Paris et ira au parle- 
ment pour y être fait l'ouverture de mon testament en présence des 
princes, pairs et autres qui ont droit ou qui voudront y assister. 

Dans la marche, et pour la séance du jeune roi au parlement, le 
maréchal de Villeroy donnera tous les ordres pour que les gardes 
du corps, les gardes françaises et suisses, prennent les postes dans 
les rues et au Palais que l'on a accoutumé de prendre lorsque les 
rois vont au parlement, en sorte que tout se fasse avec la sûrelé et 
la dignité convenables. 

Après que mon testament aura été ouvert, le maréchal de Ville- 
roy mènera le jeune roi avec sa maison à Vincennes où il demeu- 
rera tant que le conseil de la régence le jugera à propos. 

Le maréchal de Villeroy aura le titre de gouverneur suivant ce 
qui est porté par mon testament, aura l'œil sur la conduite du jeune 
roi, quoiqu'il n'ait pas encore sept ans jusqu'auquel âge, sept ans 
accomplis, la duchesse de Ventadour demeurera, ainsi qu'il est 
accoutumé, gouvernante et chargée des mêmes soins qu'elle & pris 
jusqu'à présent. 
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DEUXIÈME CODICILLE. 


Je nomme pour sous-gouverneurs M. Sommery qui l'a d 
du Dauphin mon petit-fils, et Geoffreville, lieutenant général de mes 
armées. 


Au surplus, je confirme tout ce qui est dans mon testament que 
je veux être exécuté en tout ce qu'il contient. 
Fait à Versailles Le 13 août 1745. 


TROISIÈME CODICILLE. 
Je nomme pour précepteur du jeune roi l'abbé de Fleury, ancien 


évique de Fréjus, et pour confesseur le Père Le Tellier. Ce 23 
août 1745. 


FIN DES PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


Google JAIVERSIMY OF 


Oigial rom 


Digitizea by Google UNIVERSITY OF CALIFORNIA 


TABLE DES LIVRES 


DU TOME PREMIER. 


LIVRE PREMIER. 


Louis XIV. jusqu'à l'avérement de Guillaume d' Morand 
d'Angleterre en 1688. 


LIVRE DEUXIÈME. 


Louis XIV depuis 1688 jusqu'à sa mort, le 1«" septembre 1715. 


LIVRE TROISIÈME. 


Régence du due d'Orléans du 1° septembre 1715 jusqu'au traité de 
la triple alliance et la création de la compagnie d'Occident 


PIÈCES AUSTIPATIVES. 


tôt 


Original rom 


Diaities by Google UNIVERSITY OF CALIFORNIA 


Original from 


Digitized by Google UNIVERSITY OF CALIFORNIA 


Original rom 


Digitizes by Google UMIVERSITY OF CALIFORNIA 


…À 


de 


Google 


This book is DUE on che last date stamped below. 


SNév'aome 
LÀ 7 
De 


DEC 18 1949 


LIBRARY USE AUG6 1971 R9 


Hnin er 8120 6 


LD 21-100m-9,/48 (B990a16)478 


